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1. — Procès-verbal (p. 940). M. Juglas, rapporteur suppléant. 
2. — Demandes d'interpellation (p. 90). Discussion générale: M. Saïd Mohamed Cheikh, — Clôture. 


3, — Dépôt, avec demande de discuss on d'urgence, d'une proposi- 
tion de résolution (p. 940). 

4. — Demande de pouvoirs d'enquête (p. 940). 

5. — Propositions de la conférence des prés:.dents (p. 940). 

Trois amendements de M. Marc Dupuy: M. Marc Dupuy. 

Adoption du premier amendement tendant à inscrire à l'ordre du 
Jour, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, le rapport sur la sécu- 
rité sociale des cadres. 

Sur le second amendement tendant à interrompre le débat finan- 
tier à minu't pour le reprendre à la séance de mercredi matin: 
MM. Soustelle, Edgar Faure, président du conseil, ministre des 
finances, — Scrutin. — Pointage. 

Sur le troisième amendement tendant à inscrire à l’ordre du jour 
la discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi relative 
au statut du personnel communal et départemental: M, Nenon. — 
Rejet, au scrut'n, de l'amendement. 

M. Minjoz. 

Le vote sur l’ensemble des propositions de la conférence des 
présidents demeure réservé. 

6. — Composition et formation” de l'assemblée représentative des 
Etablissements français de l'Océanie. — Discussion d'une proposi- 
tion de loi (p. 952). 

M. Juglas, rapporteur, 

Art. 1er, 

Amendement de M. Lalorest: MM, Laforest, Aujoulat, secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer; le rapporteur, Dronne, Maurice 
Lensrmand. 

Renvoi de la proposition de loi à la commission des terr:toires 
d'outre-mer. 

X «1 









Art. {°r et 2: adoption. 

art. 3 

Amendement de M. Malbrant: MM. Magendie, Said Mohamed 
Cheikh, le rapporteur, Aujoulat, secrétaire d'Etat à la Frarnwe 
d'outre-mer. — Rejet. 

Amendement de M. Magendie: MM, Magendie, Saïd Mohamed 
Cheikh. — Rejet. 


Adoption de l'article. 
Art. 4 et 5: adoption. 
Article cdditionnel après l'article 5. 
Amendement de M. Duveau: adeption. 
Explication de vote sur l’ensemble: M. Charles Benoist, 
Adoption de l’ensemble de la proposition de loi. 
M. Fourcade, président de la commission des terriloires d'« 
mer. 
8. — Propoilions de la conférence des présidents freprise) {p. 9), 
Résultat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Mara 
Dupuy tendant à interrompre le débat financer à minuit pour le 
reprendre à la séamce de mercredi malin. rejet. 
Adoption, au scrutin, de l'ensemble des propositions de 
rence des présidents. 
Suspension et reprise de la séance. 
9. — Composition et formation de l'assemblée représentative des 


PRE 


la confés 


Etablissements français de l'Océanie, — Reprise de la discussion 
d'une proposition de loi (p. 947). 
Art. 1 (suite). 
MM, Juglas, rapporteur; Charles Benoist 
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Amendement de M. Laforest (reprise): MM. Laforest, Charles 


Benoist, le rapporteur. — Rejet. 
Adoption de l'article. 
Art. 2. 
Amenderent de M. Laforest: MM. Laforest, Charles Benoist. 
Amendement de M. Dronne: M. Dronne. 
Retrait de l'amendement de M. Laforest. 
Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Dronne. 


Autre an.endement de M. Laforest et amendement de M. Chartes 


Benoist, soumis à discussion commune, MM. Laforest, Charles 
Benoist, le rapporteur. — Rejet de l'amendement de M. Lafurest 
Scrulin sur l'amenderaent de M. Charles Benoist — Pointage. 

Article réservé, 

Art. 3. 

Amendement de M. Laforest: M. Laforest., 

Article et amendement réservés, 

Art. 4: adopuon, 

Art. 5. 

Amendement de M. Laforest: MM. Lafore:t, le rapporteur, 
Dronne, Maurice Lensrmand, Aujoulat, secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. — Rejet, au secrulin, de la premitre partie de 
l'amendement, — Adoption de la seconde partie. 

Amendernent de MM. Cermolacce et Charles Benoist: M, Cerma- 
liece, — Rejet 

Adoption de l'article, 

Art. 6 

Amendement de M. Laforest tendant à donner une nouvelle 
rédaction à l'article : M. Lalorest. — Adbptiôn, 

Art. 7 à 11: adoption. 

Article addjiunnel après l'article 11. 

Amendement de M. Laforest: MM. Laforest, ‘e secrétaire d'Etat 
à la Franre d'outre-mer, Maurice Lenormand, 

Sous amendement de M. Maurice Lenormand: M. Laforest. — 
Adoption. 

Adoption de l'amendement modifié de M. Laforest. 

Art. 12: adoption. 

Art. 13. 

M. le rapporteur. — Suppress!on de l'article. 


Art. 11° adoption. 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
40. — Ordre du jour (p. 951). 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à 5e:ze heures.’ 


—t— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance d'hier 
a été affiché et distribué. 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le prouces-vel bal est ad pie. 


—1— 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

be M. René l'enay, sur la situation faite à l'industrie arden- 
nuise et en particuher à l'industrie textile, du fait de l'applica- 
on de la loi n° 48-1116 du 13 juille! 1%48 mstituant une caisse 
de corupensation des charges exceptionnelles, résultant de l’em- 

loi de travailleurs frontaliers domiciliés en Belgique et au 
nie 

De Mme Wose Güérin, sur: 1° les responsabilités dans les 
atrocités commises en Tunisie, particuMèrement à Tazerka à 
l'égari de la population et notimment à l’égari d'enfants en 
bas âge tuée sous les yeux de leur mère; 2° les mesures qu’i 
convient de prenire pour faire cesser et éviter le renouvelle- 
ment d'actes qui souèrent l'indignation des mères françaises 
et de l'ensemble du peuple de notre pays; 

De Mine Madeleine Marzin, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre et a prises pour appliquer la loi du 8 mai 
151, relative à la situation des instituteurs remplaçants. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


} 





DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE FESOLUTION 


M. le président. J'ai reeu de M. André Liautey, avec dermar te 


de discussion d'urgence, une proposition de résolution tenl,t 
à inviter le Gouvérnement à prendre des mesures urgeuites çà 


vue de maintenir en exploitation les mines de Roncharup. 

La proposition sera jiinprimée sous le n° 2791, distrib et 
s’il n'y pas d'opposition, renvoyée à la commission de la pro. 
duetion industrielle, (Assentiment.) | 

H va être procédé à l'affichage et à la notificati 
demande de discussion d'urgence. 


n de la 


— à — 
DEMANDE DE POUVOIRS D'ENQUETE 


M. le président. J'ai reeu de M. le président de la commis on 
de la farmiNé, de la population et de la santé publique la lettre 
suivanie : 

« Paris, le 2% février 1% 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commis le 
la fumille, de la population et de la éanté publique, dark na 
séance du mercredi 20 février 1952, a décidé de éoilicter de 
l'Assemblée nationale les pouvoirs d'enquête sur ja situation 
familiale, démographique, sanitaire et sociale. 

«“ Veuillez agréer, inonsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

« Le président de la commission, 
« Signé: JEAN CAYEUX. 


Con'ormément à l'artiele 31 du règlement, cette afliire ra 
inserite à l'ordre du jour de l'Assembiée dès expiration à un 
déai de troïts jours francs 


be Br 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à !'\s 
sermb.ée : 

1° De commencer, au début de la présente séance, la à: 
cussion de la proposition sur l'acemblée de l'Océanie et de 
la proposition sur l'assemblée des Comores ; 

2+ D’aborder la discussion du projet financier et des leltres 
rectficalives, dès que la commission des finances sera préte, 
et de poursuivre ce débat, sans désemparer, jusqu'à demain 
soir 24 heures, étant entendu que cerlains articles pourron! 
être disjoints pour constituer un projet distinet qui viendrait 
en discussion, éventuellement, pendant le délai d'un jour 
franc précédant le vote sur les questions de eonfianee ; 

3° De tixer comme euit l'ordre des discussions à prévoir 
pendant le délai d'un jour franc: 

Un douzième militaire ; 

Suite, s’il y a lieu, des dscusions sur les assemblées d'O.6a- 
nie et des Comores; 

Deuxième projet financier, s’il y a Heu. 

4 De procéder aux votes sur les questions de contiance 
vendredi 29 février ; 

5° De reprendre à partir du mardi 4 mars, après-midi, Ja 
discussion de l'ordre du jour légis'atif précédemment fixé par 
l'Assemblée. 

La parule est à M. Mare Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, j'élève, au nom du 
groupe communiste, une proleslation indignée eontre le fat 
que l'interpeilation de notre exmaride Rose Guérin sur les 
graves événements de Tunisie n'ait pas été retenue. 

Le 29 janvier, à s.x heures du matin, le village de Tazerka, 
au Cap Bon, à été cerné par l'armée. Tous les hommes furent 
rassemb.és sur la place, et ce furent lea scènes horribles rap- 
portées aussi bien par les deux journalistes français qui eon! 
allés à Tazerk:, Mme Elise Fraysse, des Femmes Françaises, 
et André Sevry du Monde, que par quatre enquêteurs tunisiwns. 

Les rapports officie;s tunisiens rele!ent des maisons pillées, 
dynamtées, des femmes brutalisées, vioiées, blessées à la baon- 
netle parce qu'elles réeistaient, el aussi le meurtre de quatre 
ou cinq bébés, 

Cette simple énumération nons remplit d'horreur et de colère. 
Mais qui peut dire que de telles atrocités n’ont ea lien qu'à 
Tazerka ? I! faut faire la lumière eur jes responsabilités de 
tele crimes, et les faire cesser. Acceptez donc linterpeilalon 
qui a été déposée par Mme Rose Guérin. 
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De plus, je renouvelle notre protestation contre le fait que 
wa demande d’interpelation sur les inondations du Sud-Ouest. 
dont la date de discuss.on devait être lixée aujourd'hui, a été 
retirée de l'ordre du gour eu raison de l'opposition du Gouver- 
nement à ce qu'un débat ait lieu à j'Assemblée nationale. 

Certes, devant le refus d'accepter la discussion, on peut se 
demander si ie Gouvernement ne compte pas sur le temps et 
l'oubli pour que s esltumpent ses lour'ies responsabilités rela- 
tivement aux œuses de celle calasirophe qui à semé la rune, 
la mort et la désolation, et qui peut ètre comparce dans son 
ensemble à celle de 1930, 

Ce sont des dizaines de millers de sinistrés et les coliectivités 
locales des départements du Sud-Ouest, notamment de Lot-et- 
üaronne, de larn-et-Garonpe, de la Haute-Garonne, des Hautes: 
Pvrénées, des Basses-lyrénées, de la Gironde, des Landes, de 
l'Aviège qui, dans leur détresse, attendent du Gouvernement 
que des Inesures soient prises pour leur ven: en aide rapide- 
went, 

Car c'est à-l'Etat qu'incombe le soin d'indemniser les popz- 
lations victimes d'un tel désastre, qui revêt un caractère 
national, et en premier lieu d'accorder aux sinis'tés des secours 
immédiats en nature, semences, bétail, mobilier, outils, d'in- 
uemwniser les pertes de récolles, de cheptel, de matériel, 
d'octroyer des indemnités pour la réparation et la reconst uc- 
ton räpide des logements, des hâtiments d'exploitation et des 


ateliers; de prévoir des a:locations pour les ouvriers réduits au. 


chomage; en second lieu, de prendre des dispositions immé 
diates pour empêcher qu'à l'avenir les inondations n'aient plus 
des conséquences aussi désastreuses, car chacun maiatenant, 
dans notre région, redoute que la fonte des neiges, n'ocrasionne 
ure catastrophe encore plus terrible. 

C'est pourquoi nous demandions, par une proposition de loi 
n° 2534, déposée le 7 février 1952, que des crédits importants, 
ax total cinq milliards de francs, soient imméd'atement 
alloués aux sinistrés, Or le Gouvernement a refusé la discussion 
d'urgence de cette proposition de loi, alors que, depuis la 
visite-éciair aux sinistrés du ministre de l'intérieur, M. Brune, 
et du ministre-adjoint de la défense nationale, M. Bourgès- 
Maunoury, c'est-à-dire depuis vingt jours, nous posons la ques- 
tion: Qu'a fait le Gouvernement ? Quel est Je montant des 
secours accordés aux sinistrés et aux coilectivités locales ? 

ces secours sont dérisores: un million pour un département. 
Aucuh projet de loi demandant des crédits n'a encore été 
déposé, et ce ne sont pee les déclarations du ministre de l'inté- 
rieur au Conseil de ka République qui peuvent rassurer nos 
populations dans le besoin et la détresse, surtout si l'on tient 
compte que la situation est la même pour les sinistrés des 
inondations du Sud-Est, qui attendent encore que so:ent tenues 
les promesses du Gouvernement. 

Mais devant cette carence du Gouvernement, leur indignation 
et leur colère vont grandissant, et dans de nombreuses loca- 
lités, les sinistrés, unis dans le malheur, ont déjà organisé ou 
organisent des comités de défense pour leurs justes et légi 
times revendications et pour assurer, assistés du maire ou du 
maire adjoint de la commune, la répartition des secours et des 
indemaités qui leur seront alloués et pour exiger la mise en 
ms, de grands travaux de protection contre les inonda- 
1ons. 

Nous, députés communistes, nous appuierons de tous nos 
moyens, inlassablement, l’action unie des populations du Sud- 
Ouest pour que renaisse dans celte région frappée par le mai- 
heur, avec l'espérance, la joie de vivre en travaillant dans la 
paix. 

Enfin, je protes'e contre la proposition de !a conférence des 
résidents de siéger à nouveau toute la nuit, alors que déjà 
‘Assemblée nationale a siégé la nuit dernière. C'est imposer 
à nos collègues et au personnel un surcroît de fatigue. Ce sont-là 
des mé es particulièrement inhumaines. 

C'est pourquoi je demande que l'Assemblée interrompe ses 
travaux ce soir, à minuit, pour les reprendre demain matin à 
neuf heures trente. Je demande, d'autre part, que soit inscrit 
à l'ordre du jour le rapport n° 2639 de M. Nenon sur la deuxième 
lecture du statut du personnel communal et départemental. 
Je réclame, enfin, l'inscription du vote sans débat du rapport 
n° 2473 de M. Viatte, sur la sécurité sociale des cadres, et je 
demande un scrutin sur chacun des amendements que j'ai 
l'honneur de déposer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

. L'Assemblée adoptera certainement sans dis- 
cussion l'amendement par lequel vous demandez l'inscription 
du vote sans débat du rapport de M. Viatte sur la sécurité 
us des ep 

n’y a pas d’opposi‘ion ? 

Il en est ainsi décidé. 

Sur vos deux autres amendements, vous demandez à l'Assem- 
Llée de se prononcer par scrutin. 

Je vais d’abord mettre aux voix le premier de ces amende- 
ments tendant à re que l'Assemblée inlerrompe le débat finan- 








cier ce soir à minuit pour Le reprendre demain matin, à neuf 
heures et demie. 

M. Jacques Soustelle. Je demande !a paro'e. 

M. le president. La parole est à M. Sous'elle, 

M. Jacques Soustelle, Mesdames, messieurs, autant nous ne 
suivrons pas nos collègues de ce côté de l'Assemblée (l'extrême 
gauche)... 

M. Raymond Gernez. Vous les suivez souvent, 

M. Jacques Soustelle. ... dans leur intervention-fleuve — 
l'expression me parait particulièrement adaptée puisqu'il s'agis- 
sait notamment Jes inondations — (/nterruplions a l'ertrème 
ga uche.)… 

M. Robert Ballanger. Vous ironisez sur les siuistrés! 

M, Jacques Soustelle. autant, en revanche, nous esti- 
mons que la méthode de travail que l'on veut nous imposer 
est extrèmement mauvaise. 

Hier, on a fait revenir de province nos coilègues qui, pour 
la plupart, y avaient des engagements, pour tenir séance À 
quinze heures, mais tout l'après-midi s'est passé en conciliüe 
builes mystérieux, en marchandages obscurs... 

M. Paul Cermolacce. Vous v avez participe ! 

M. le président. Veuillez ne pas interrompre 

M. Jacques Soustelle. et en suspensions de séance non 
moins étranges. 

M. Yvon Delbos. Vous en avez demandé une, 

A l'ertrême droile, De vingt minutes! 

M. Jacques Soustelle. Apres quoi, l'Assemblée à siégé toute 
la nuit. 

S'il en est qui croient que le fait de siéger pendant toute Ja 
nuit met de la clarté dans la discussion ou dans nos esprit-, 
l'état du texte finalement voté, la manière dont il l'a été et la 
composition de la’ majorité qui l'a voté 5 9m un démenti 
à cette supposition, {Applaudissements à l'ertrème droite.) 

On nous demande maintenant de siéger à parbr de ce soir 
Eee vingt-sept heures consécutives, H est evident que c est 
à une prétention inadmissible. 

Si nous suivons la conférence des présidents, Ta discussion 
se déroulera la plupart du temps devant des banquetles vides, 
car même les spécialistes des questions financières ne sont pas, 
pour cette seule raison, doués de facultés supérieures à Ja 
movenne des autres humains. 

Je vous en prie, mesdames, messieurs, revenons à des 
méthode= plus rationnelles. Travaillons ce soir jusqu'à minuit, 
Recommencons demain matin, Pour cette raison, nous vote- 
rons, en cè qui nous concerne, l'amendement qui nous est 
proposé, (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. Edgar Faure, président du conseil, J'exprime à l'Assemblée 
tous mes regrets de devoir insister pour l'aloption des propo- 
sitions de la conférence des présidents. 

Ce n'est pas que je mécunnais*e la justesse des olervations 
formulées à l'encontre de la méthode qui consiste à travailler 
la nuit. Ces observations sont justitites, 

Mais si de semblables méthodes, malgré leurs inconvénients, 
doivent dans: certains cas être adoptées, je crois vra:ment _ 
ls cas typique en est celui d'un projet financier indispensable 
à l'équilibre de nos finances et dont ie vote est retardé, comme 
on le rappelle opportunément sur ces hancs, depuis deux mos, 

Or, le Trésor fonctionne tous les jours et paye tous les jours. 

J'ai déjà indiqué à l'Assemblée et à la commission des 
finances qu'il était nécessaire que ces projets soient votés 
avant le {* mars. J'ajoute qu'ils ne pourront pas l'être défini- 
tivement, gg Es doivent encore être soumis au Conseil de 
la République. Mais il est essentiel qu'au moins devant l’A<sem- 
biée nationale les votes principaux soient émis et les textes 
acquis ou rejetés avant celle échéance. 

e dois, d'autre part, donner l'assurance aux orateurs qui 
m'ont précédé que s'il y a quelquefois des bancs vides, ce ui 
du Gouvernement ne l'est pas. Partageant et comprenant les 
fatigues de nos collègues, j'ai donc peut-être quelque excuse à 
leur demander de comprendre mes propres responsabilités et 
les devoirs auxquels je suis obligé d'obéir, (Applaudissements 
à gauche et au ae À 

A l'extrême droite. C'est de la folie (urieuse! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mare 
Dupuy, tendant à lever la séance à minuit. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement, 
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Je vais maintenant mettre aux voix le troisième amendement 
de M. Dupuy, tendant à inserire à la suite de l’ordre du jour 
le rapport de M. Nénon sur le projet de loi, de retour du Conseil 
de la République, relatif au statut du personnel communal et 
départemental. 

four votre information, monsieur Dupuy, je vous indique 
que la conférence des présidents a décidé de ne statuer que 
mardi prochain sur celte inscription en raison du fait que 
17 projets sont déjà inscrits à la suite. 

Dans ces condilons, maintenez-vous votre amendement ?.. 

M. René Lampgs. Nous :e Imaintenons. 

M. Marc Dupuy. Vous savez, monsieur le président. qu'il y à 
déja eu de nombreux renvois de celte sorte et nous désiruns 
que l'Assemblée se prononce, 

M. le président, La parole est à M. Nénon. 

M, Jean Kénon. Comme rapporteur du projet de loi sur le 
slatut du personnel semeenel et départemental, je suis à l'en- 
tière disposition de l'Assemblée, avec le désir personnel de voir 
celle discussion venir le plus rapidement possible devant nous. 
C'est pourquoi le groupe socialiste votera l'amendement qui 
nous est proposé. (Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, Je mels aux voix le troisième amendement 
de M. Dupuy. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Fe te président. so ne demande plus à voter ?.. 

Æ scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin : 


Nombre des votants....... ésdasssroisases 502 
Majorité absolue ............ céssssssss ee . 252 


Pour l'adoption ...s.cssee 212 
Contre ...... ss écosse 290 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Monsieur le président, il est bien entendu 
que l'élection d'un membre du conseil supérieur de la magis- 
trature reste fixée à jeudi, au début de la séance de l'après- 
midi ? On ne l'a pas rappelé. 

. . Oui, 11 en à été ainsi décidé. 

Le vote sur l'ensemble des propositions de la conférence des 
présidents est réservé jusqu'à la proclamation du résultat du 
pointage sur l'amendement de M. Dupuy. 


COMPOSITION ET FORMATION DE L'ASSEMBLEE REPRESENTATIVE 
DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion 4e la 
proposition de loi n° 1964 de M. Antier, relative à la composition 
et à la formation de l’Assemblée représentative des Eftablisse. 
ments français de l'Océanie. (n° 2638-2743). 

La parole est à M. Jugias, rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer, 

M. Jean rapporteur. Mesdames, messieurs, le 
rapport que j'ai à soutenir devant vous au nom de la commis 
sian des territoires d'outre-mer est celui qu'a rédigé M. Senghor 
ap’es en avoir défendu les éléments constitutifs. 

Comme M. Senghor, député du Sénégal, a dû se rendre dans 
sa circonscriplion pour les élections à l'Assembiée territoriale, 
la commission des territoires d'outre-mer m'a demandé d'as- 
surer au pied levé son remplacement. Aussi, je tiens tout 
d'abord à demander à l'Assemblée toute son indulgence. 

Dans son rapport, M. Senghor pose d’abord une question de 
prinetpe sur laquelle, mesdames, Iressieurs, vous serez certaine- 
mest d'accord avec votre commission. La commission des terri- 
toires d'outre-mer estime, en effet, qu'il serait anormal, je dirai 
mème antlic.rslitutionne!, de renouveler l'Assemblée territoriale 
de l'Océanie par l'application du décret du 27 octabre 1946. 

L'article 77 de la Constitution précise : « Dans chaque territoire 
est instituée une assemblée élue, Le régime électoral, la com- 
posilion el la compétence de cette assemblée seront déterminés 
par la loi ». 

Cet article est donc formel C'est par la loi que doivent être 
déterminés + régime électoral, la compétence et la composition 
d'une assemblée territoriale. 

Votre commission des territoires d'outre-mer vous demande 
le Ja suivre quand el!e proteste contre le système des décrets. 
Mas comme les éections ne sauraient être indéfiniment retar- 


De Rare 





= —_—. 


dées, elle vous prie de voter rapidement le texte qu'elle \,, 4 


Ce texte r'a pas pour base un projet gouvernemental :,,, 
une proposition de loi déposés par Autier, au noi à: 
roupe. - 

5 Somaie de la Le mure de loi de M. Antier à s,6 
des controverses essentiellement sur quatre points. 

Elles portent tout d'abord sur le tableau que nous tr. 
à l’article 1*, et dont je ne donnerai pas lecture à l'Asent,, 

J'indiquerai simplement que la commission n'a pas 1114 
du texte de M. Antier un paragraphe qui me parait avor 
particulière importance puisqu'il prévoyait « qu'un arr 
chef de territoire délimite les circonscriptions électoril. +1 
sectionne s'il y a lieu en circonseriplions électorales dit. 
ayant un seul délégné chaque groupe d'îles où le set, 1. 
ment n'a pas été porté sur le rapport! » 

Le deuxième point dont votre commission à discuté :! je 
régime électoral. 

La proposition de loi de M. Antier, retenue par votr. 
mission, proposait comme formule électorale le scruti 
ritaire uninominal à un seul tour pour les circonseriplio 
n'ont à choisir qu'un seul délégué. 

Pour les circonscriptions qui comportent plusieur: 

M. Antier, suivi par la commission des territoires d'outr: 


a proposé le scrutin majorilaire à un tour, sans voie prefer nt] 
ni panachage et sans listes inçompletes. 

Troisième point sur lequel ont porté les diseu:sion-: là 
question de l'éligibilité. En particulier, certains comm --,71s 


auraient souhaiié que ne pussent être élus que des a 
sachant ire, écrire et parler le français. l 
Le texte retenu par 11 commission n'exige point des can 


ei, par conséquent, des élus, la connaissance de La lise 
française. 

Enfin, certains commissaires auraient désiré que l'élu «une 
circonscription fùt originaire de celle-ci. Celle proposition ha 


pas été retenue. É 
Ainsi, la commission a abouti au texte qui vient en d3- 
cussion. 
Je me dois, cependant, en concluan*, de rappeler mes imi;res- 


sions lorsque le problème fut examiné par la commussior su 
cours d'une deuxième délibération, quand ce rapport m: ‘uit 
confié à mon corps défendant et bien que je n'ale pas 4-18 


au premier examen du texte, 

J'ai eu alors l'impression que la commission des territres 
d'outre-mer ne considérait pas comme solides et défintiv:: les 
conclusions auxquelles elles avait abouti. 

Lorsque la commission a eu à examiner de pareils probetmes 
en Afrique, PE chaque territoire plusieurs d'entre nou 54 
moins étaient compétents, soit qu'il fussent élus par ce terr.- 
toire au tiye du collège unique ou bien au titre du prior 
ou du deuxième collège, soit que, métropolitains, ils «ent 
parcouru <es terriloires au cours d'une enquêle et qu :- :e 
soient fait une opinion sur les questions qui pouvaent se 
poser, y compris celles d'ordre électoral. 

Le débat contradictoire qui a pu s’instaurer an sujet d'autres 
territoires, nous ne l'avons pas connu du fait du petit normire 
de compétences dont disposait votre commission pour l'exiren 
des problèmes posés par ces élablissements Jointarn- et 
d'ailleurs profondément diflérents des territoires d'Afrique. 

En effet, il ne suflit pas — je dois le souligner vigourcu« 
ment — d'être allé à Papeete et d’avoir vu l'ile de lih 
pour prétendre connaître ces territoires de l'Océanie dont cet 
aiñs archipels s'éparpillent sur plusieurs centaines de k 
mètres. L'un d’entre eux, celui des Touamotou, s'allongt 
1.200 kilomètres. 

Après avoir an gr dans le sens prévu par M, Senghor | 
propositions de commission, j'ai estimé de mon devo:! 
souligner que, quel que soit le sérieux dont votre comm 
ait pu faire preuve, eile n’a vraiment pas épuisé le proh!en: 
les avis qu'elle apporte, sans doute avec l'honnêteté et le - 
de bien faire qui la caractérisent, ne valent pas en la mate 
ce qu'ils ont pu valoir au sujet d'autres territoires. 

#. te t. Personne ne demande la parole dans la  <- 
cussion générale ?.…. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussion e5 
articles. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


V1 om$ 


-.— ® 


[Article 1®.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 17: 
Composilion de l'Assemblée. 


« Art. 1, — L'Assemblée territoriale des E‘fablissements 
français de l'Océanie est composée de vingt-cinq membres eus 
pour cinq ans et rééligibles. L'Assemblée territoriale se renou- 
velle intégralement. 
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« Le territoire est divisé en quatorze <irconseriptions électo- 
piles et les membres de l'Assemblée répartis entre eelles-ci 
conformément au tableau ci-après : 











NOMBRE 
CIRCONSCRIPTIONS PL 
GROUPES D'ILES “o 
électorales. circone riplion 
électorak 
: ces TER 
Ville de Papeete PTETITTLT 5 
OT PRE 2 
ù miser 2 
Tahiti et dépendances... Presqu'île de Taravao...….. 1 
Moorea et Maïao.........… 1 
ss it aus 1 
nl nent 1 
F commune d'Uturon........ 1 
Les Sous-le-Vent...s....... {fRalatea (moins Uturoa)... 1 
TRE . 1 
Bora-Bora et Maupili...... 1 
Iles Tuarmoltou et Gambier. | Tuamotou et Gamhier..... 4 
les Marquises. . .seu.ccosse | MAP QUISES ...sscocosose os 2 
Les Australes... css... Le ceneredesssesoses 2 
nt PRET …..….. nn nn nn mn um 0 » 








M. Laforest a présenté un amendemen: tendant à ré liger ainsi 
l'article 1%: 

« L'Assemblée représentative des Etablissements francais de 
l'Océanie est composée de vingt et un membres élus pour cinq 
ans et rééligibles. Elle se renouvelle intégralement, Les vingt 
et un membres de l’Assemb'ée sont répartis par circonscriptions 
électorales conformément au tableau ci-après : 











NOMBRE 
de délégués 
CIRCONSCRIPTIONS à élire 
GROUPES D'ILES SES 
représentative 
électorales. par 
cireonseription 
électorale. 
Ville de Papecte....... … 5 
LE Tahiti-Ouest ......... ects 2 
Tahiti et dépendances... 4 Tahiti-Est .............. …. 2 
Presqu'île de Taravao...… 1 
Dépendances ........... és 1 
nn is nésiretessées 1 
Commune d'Uluroa....... 1 
Des Sous-le-Vent.......see .( Dep aies Uturo) … 4 
Bora-Bora, Maupiti et archi- 
DU, APTE PE E EEE EEE EEE EE EEES 1 
Tuamotou-Nord .........., 1 
Îles Tuamotou el Gambier.} Tamotou-Sud et Gambier. nl 
| 
" Marquises-Nord ........... 1 
Iles Marquises.….......... { Marquises-Sud RAREMENT 4 
les Australes...…..........|1les Australes............…. 1 











« Des arrêtés du chef de territoire délimitent, en tant que 
de besoin, les circonscriptions électorales. » 
La parole est à M. Laforest. 


M. Menri Laforest. Mon amendement tend à modifier le 
tableau présenté par la commission à l'article 1°* et qui prévoit 
vingt-cinq conseillers pour l'assemblée représentative des 
Ftablissements is d'Océañie. 

J'ai raçu des élus actuels de ce territoire un télégramme 
dont voici le texte: 

« Mottons en garde contre manœuvre tendant reporter date 
élection assemblée représentative en présentant au Parlement 
le 19 février prochain projet de loi.gue nous considérons anti- 
démocratique. Dans intérêt cause française Océanie sollicitons 
Votre intervention pour faire opposition à ce projet et main- 
tien siatu quo, » 








Ce télégramme est signé par M. Porvi, maire de Papeete, et 
M. Albert Leboucher, président actuel de l'assemblée repré- 
senlative. 

L'assemblée représentative en fonction comprend seulement 
vingt membres. Depuis 1946, époque à laquelle cette assem- 
blée fut élue, la population du territoire a très peu augmenté. 

I me parait donc inutile d'augmenter, comme on le propose 
à l’Assemblée, le nombre des représentants de ce territoire 
à l'assemblée représentative, 

Mon amendement se borne À proposer d'augmenter seule- 
ment d'une unité le nombre des conseillers actuels et de le 
porter de vingt à vingt et un, tandis que la cominission pro- 
pos le chiffre de Vingt Hi. 

M. le rapporteur a marqué la complexité de cette affaire 
qui ne Jui paraissait pas avoir élé examinée sous tous ses 
aspects. En réalité, l'Assemblée est appelée à se prononcer 
sur plusieurs textes et sur quatre tableaux différents. Cela 
prouve que la discussion au sein de la commission n'a pas été 
assez complète et qu'il serait utile de renvoyer l'affaire en 
commission. 

Je ne me trouvais pas À Paris lorsque la question a été 
examinée. Je connais les territoires français de l'Océanie pour 
y avoir passé un certain temps. Peu nombreux sont ceux 
d'entre nous qui y sont allés, mais certains connaissent cepen- 
dant parfaitement la question. Je suis certain que, comme moi, 
ils considèrent que nous n'avons pas eu le temps de l'examiner 
d'une façon suffisante. 

Je suggère done. l'Assemblée de renvoyer la proposition À 
Ja commission, car je suis persuadé que celle-ci pourrait se 
mettre d'accord, notamment sur le tableau de répartition des 
sièges. Afnsi l'Assemblée n'aurait pas à se prononcer sur les 
divers tableaux qui lui sont présentement soumis et qui, d’ail- 
leurs, différent peu. Toutefois, les différences sont importantes 
aux veux de chacun d'entre nous. 

D'autre part, en ce qui con“erie le mode d'élection, certains 

preposent le vote préférentiel, d'autres la représentation pro- 
pætionnel'e. 
Si le texte était renvoyé à la commission, on pourrait aboutir 
à une rédaction ralliant la majorité et terminer ainsi ce débat 
dans de meilleures conditions, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à la 
France d'outre-m«. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat.à la France d'outre- 
mer. À l'occasion de l'amendement de M. Laforest, le Gouver- 
nement tient à indiquer que les étalrissements français 
d'Océanie n'avaient pas été oubliés lors du dépôt des grojets 
de loi relatifs à la formation des assemblées locales dans les 
territoires d'outre-mer et qui ne_conrernaient que les yæo- 
blèmes de composition, de découpages des circonscriptions élee- 
torales et de répartition des sièges. 

Ces établissements n'avaient pas été inclus dans le texte 
général pour des raisons fort sinples. En premier lieu, il n'y 
avait pas lieu d'apporter des modifications à la composition 
du corps électoral, le suffrage universel existant déjà dans ces 
îles. D'autre part, les décrets de 1946 avaient prévu un décou- 
page des circonscriptions d'autant plus difficile à modifier qu'il 
répond exactement aux données de la géographie. Chacun sait, 
en effet, que les établissements français d'Océanie sont dissé- 
miné: sur une surface aussi grande que celle de l'Europe. 

Quelles modifications nous propose-t-on aujourd'hui ? Il en 
est deux d'essentielles, 

D'une part, on aous demande de porter de 20 à 25 le nomilsa 
des membres de l'assemblée représentative. D'autre part, on 
nous propose de supprimer le panachage et le vote préférentiel 
dans le svstème actuel du scrutin majoritaire. 

Le Gouvernement avait estimé possible d'appliquer une fois 
de plus les décrets de 1946. An demeurant, celte procédure n’est 
pas anticonstitutionnelle, comme on l'a prétendu, puisque ces 
déerets étaient fondés sur la loi. Celle-ci n'ayant pas été abæa- 
gée, les décrets demeurent valables, On peut donc, en utilisant 
cette procédure, procéder au renouvellement de l'assemhléa 
représentative. 

L'amendement de M. Laforest reprenant, à une unité près, le 
nombre de sièges proposés par le Gouvernement, ceiui<i 
l'appu:e. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je répondrai à M. Laforest que je n'ai point 
autorité pour exprimer, en la matière, un avis au nom de la 
commission. 

J'ai donné un point de vue personnel. Celui-ci se trouve 
confirmé par le fait que peu de commissaires ont pris position 
sur certains amendements, la plupart de nos collègues n'ayant 
pas voulu prendre parti, s'estimant insuffissmment échirés 
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Je ne peux que porter ces faits à la connaissance de l'Assem- 
blée, n'ayant — je le répète — ni le droit, ni le pouvoir d'aller 
&u delà, 

— Ans président. La parole est à M. Dronne, contre l’amende- 
ment. 

M. Raymond Dronne. M. Laforest a demandé le renvoi du 
lexte à la commission en vue d'un nouvel examen. J'appuie 
celle demande. 

Je partage, à cet égard, l'opinion que M. le rapporteur a 
exprimée tout à l'heure. Effectivement, la commission n'a pas 
di-posé de ge de temps pour étudier ce texte. Sa pré- 
occupation fut d'aller vite. be nombreux collègues n'ont pu 
parhciper à ses travaux; un rouvel et rapide examen aujofr- 
d'hui en commission nous permettrait d'éclaireir beaucoup de 
points et de rallier une majorité sur un texte. 

M. le président. La naro:e est à M, Maurice-Henry Lenormand, 
contre le renvoi en commission, 

M. Maurice-Henry Lenormand. Je demande à l'Assemblée de 
S opposer au renvoi. 

Li commission a déjà cogsacré deux séances à cel'e affaire. 
La première fut réservés à un exposé de M, Senghor et la 
deuxiéme eut lieu après l'analyse du projet présenté par 
M. Antier, 

Nous nous sommes ralliés aux propositions de M. Senghor, 
qui nous à montré la nécessité d'envisager l'extension à 25 du 
nombre des conseillers de l'assembtée représentative afin de 
respecter la répartilion géographique de l'ensemble des archi- 
pe! formant les Etablissements français de l'Océanie. 

Cette extension est d'autant plus indispensable que, dans ces 
différents archipels, on parle des langues distinctes. On ne peut 
donc les grouper. 

D'autre part, il convient d assurer À chacun d'eux un nombre 
de sièges proportionnel à celui des électeurs inscrits. Or, on a 
cénombré 22920 électeurs dans les Etablissements francais 
d? l'Océanie. Le chiffre de 25 sièges prévu est justifié, puisque 
t'autres territoires, tels les Comores et la Nomvel'e-Calédonie, 
d sposent du même nombre de sièges bien qu'ayant un collège 
électoral de même ordre, 

La commission a procédé à une répartition mathématique, 
er. attribuant un siège à un groupe de 916 électeurs. Ainsi, 
chaque cireor seriplion disposera d'au moins un siège, 

Li répartition géographique ayant élé faile d'après la carte et 
ja composition de la population, je ne vois pas ce que pourrait 
ajoute” un nouvel examen de fa commission. Peut-être per- 
mettrait-il à certains «le mieux connaître la géographie. 

Je sais que le problème est complexe en raison de la 
conliguration des îles, I y a 1à un rassemblement, sous une 
méme autorité, de territoires rattachés à la France à diverses 
époques et composés de populations de commune origine 
reorie ma.s de dia'ectes rifférents. Ces faits d'ordre ethnogra- 
phique imposent sans doute l'extension des circonscriptions, 
mais de telles auestions ne dépassent pas nos facultés d'examen. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à la 
commission demandé par M. Laforest, 

(L'Assemblée, consullée, prononce le renvoi.) 


sn ai 
ASSEMBLEC TERRITORIALE DES COMORES 
Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de }: 
propusilion de loi (n° 2571) de M. Saïd Mohamed Cheikh rels- 
tive à la formation de l'Assemblée terriloriale des Comores et 
complétant la loi n° 52-130 du G février 1952 relative à la for- 
Imatiun des assemblées ce groupe et des assemblées locales 
d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale française, 
da Togo, du Cameroun et de Madagascar (n° 2637). 

La parole est à M. Juglas, suppléant M. Senghor, rapporteur 
de i1 commission des territoires d'outre-mer. 

M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur suppléant. Mesdames, 
me<sieurs, sur le rapport que j'ai à soutenir, toujours au nom 
d> M. Senghor, je n'ai pas d'observation particulière à pré- 
sentar. 

Dans son ensemble, la commission est favorable à la formule 
proposte par M. Senghor sur la proposition de loi présentée 
var M. Said Mohamed Cheikh. Elle considère qu'il n'y a pas 
lieu de prévoir la division de l'archipel des Comores et que 
toutes les Îles qui le constituent peuvent être groupées en une 
seule circonscription électorale. 

Comme c'est le seul puint sur lequel il y a vraiment matière 
à discussion, je n'insisle pas davantage, ayant signalé à l’As- 
semblée l'avis émis; par la majorité de la commission. 

M. le président. Dans la discussion générale. la narale est à 
M. Said Mohamed :2heik!f® N 





M. Said Mohamed Cheikh. Je demande à l’Assemblée de : 
vouloir adopter la proposition de loi soumise à son ex 
qui à gr objet de délinir les conditions d'élection du ; 
général des Comores. 

Nous avons été amenés à présentez celle proposition 
que l'archipel avait été omis dans la loi commune récem 
adoptée, relative aux assemblées représentatives d'outre-n 

Notre proposition s'inspire de l'esprit général de cette | 

I! serait donc inutile de revenir sur les détails de son c 

Je veux simplement insister sur les raisons pour le, 
cous avons été conduits à proposer que l'archipel soit 
déré comme une circonscriplion unique. 

L'archipel des Comores compte environ 170.000 habitan! ! 
40.000 électeurs répartis entre les quatre flots qui con! 1! 
l'archipel. Entre ces quatre flots, il n'y a pas d’'antago: 
aucun d'entre eux n'a de particularisme ethnique. Ce qu: 
terart — l'expérience à pu le montrer dans une c: 
mesure — ce serait, chez quelques-uns, une tendance à 
leur civisme aux affaires propres à leur ilot de résiden 
minimiser, par conséquent, les intérêts généraux du ter 

C'est pourquoi une grande majorité s'est dégagée dan: 
chipel, tant dans l'opinion que dans les cercles respor 
pour lutter contre les particularismes négatifs, d'autant 
nuisibles qu'ils sont trop souvent alimentés par des 0! 
irresponsables plus attachées à leurs intérêts personnels q 
intérèts vérilables de leur territoire. 

H s’agit donc de faire naître chez tous une conscient 
claire des intérêts communs à l'archipel. 

O: doit respecter, certes, les particularités légitimes 
ii fant se refuser à souscrire aux particularismes rétrogra 
féodalistes qui cachent des ambiiions partisanes et inavou: 

Outre ces raisons psychologiques et morales, Ë y a une : 
technique qui est en imème temps un matif de fait: le n 
restreint des électeurs, qui est de 40.000 pour une poypu 1 
ne dépassant pas 175.000 habitants. 

Ces raisons me paraissent suffisamment motivées pour à; 
certaines craintes. 

Je vous demande de réaliser l'unanimité autour du proc! 
vous est soumis, ce qui renforcera dans notre territoire les L,.:3 
d'une conscience véritablement républicaine et démocrat 

Puis-je saisir cette occasion pour rappeler à J'attenti 
notre assemblée que l'archipel des Comores est une «1 
de la France musulmane dans l'océan Indien ? 

Pays en p'ein développement économique et social, not 
ritoire a besoin de l'effort conscient de tous les siens et r 
lui serait plus fatal que les passions partisanes de quelque- 
tions irresponsatbles. 

Les Comoriens constituent une grande famille. Is ont su ets 
sauront faire en sorte que chacun des membres de celle-ci, s:13 
aucune distinction ni discrimination, puisse valablemerit 
ciper démocratiquement aux affaires de la cité. (Applauu 
ments à gauche et sur plusieurs bancs au centre.) 

M. le président. Personne ne demande p'us la parole dir h 
discuss'on générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la d'seussion (18 
articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion °s 
articles.) 


l 


[Articles 1* et 2.] 


2 
. 


M. le président. « Art. 1%, — Le troisième alinéa de l'article ! 
d> la loi n° 52-130 du 6 février 1952 est complété in fine pa !°3 
mots: « et aux Comores ». 

Personne ne demande ;a parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1*. 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Le tableau figurant à l'article 2 de Ja loi n° 52:11 
du 6 février 1952 est complété in Jine par la ligne suivante : 




















= ———— _ 
TERRITOIRES tre SECTION % SECTION TOTAL 
Comores ........ 4 20 2: 
— (Adopté.) ÿ 
Ÿ [Article 3.] 


M. le président. « Art, 3 — L'article 3 de la loi n° 52-190 !1 
6 février 1952 est complété par un sixième alinéa ainsi conçu: 


« Le territoire des Comores forme une seule circonscription 
_fectorale. a 





D. 


M nm En ot ss de 
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M. Malbrant a déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 
le texte proposé pour compléter l'article 3 de la loi n° 352-1:% 
du 6 février 1952: 

« AUX Comores, es circonscriptions Cectora'es de la deuxième 
section sont constituées pur chacune des quatre iles de cet 
archipel ». 

La parale est à M. Magendie pour défendre cet amendement. 

M. Edmond Magendie. L'amendement déposé par M. Maibrant 
a pour objet de subsister à la circonscription unique dont Ja 
création est demandée par le rapporteur, quatre circonscririons 
électorales identiques aux circonscriptions adnrinistratives. 

Dans tous les autres territoires, il a été tenu compte de res 
circonscriplions administratives pour permettre qu'au sein des 
assemblées locaies siège une représentation des differentes 
régions et des différents intérèts économiques. Une circon-crip- 
tion unique, qui pourrait à la rigueur s’exmiquer pour un terri- 
toire continenta ne se justitie plus lorsqu'# s'agit d'un groupe 
de ‘territoires, en l'occurrence d'un archipel qui comprend 
quat:e iles. 

M, Sad Mohamed Cheikh. L'archipel constitue une unité, 

Re. die. Cela S’explique d'autant moins qu'une 
des iles détient à elle seule la majorité absoiue, 

K est également commede, lorsqu'on compose une liste 
unique, d'y faire figurer le nom de personnes qui sont préten- 
dues représenter les intérêts d'autres communautés et qui ne 
sont, en fait, que des apparentés de la majorité. 

L'objection que présente M. Mabrant an principe de la circons- 
cription unique est qu'il n’y aura pas d'opposition à l'intérieur 
de l'assemblée locale si l'on me répartit pas les sièges entre 
les différentes circonscriptions. I est étonnant que M. Senghor, 
dans son rapport, réfute cet argument dans ces termes: « Nous 
répondrons que la possibilité d'opposition subsiste puisqu'il y 
a deux sections ». , 

Nous ne voulons précisément pas dans les assemblées locales 
d'une opposition entre les deux sections ; la éection du premier 
collège et celle du second. I est préférable de susciter des 
oprositions d'intérêts économiques que des oppositions raciales. 

Teïs sont les motifs pour lesquels nous demandons que le 
territoire des Comores soit réparti en quatre circonscrrptions 
électorales correspondant à chacune des principales îles de l'ar- 
chipei. 

M. le président. La parole est à M. Saïd Mohamed Cheikh, 
contre l'amendement. 


au Mohamed Cheikh. Je regrelle l'absence de M. Mal- 
nt. 

Je veux simplement faire observer à M. Magendie que s’il 
se reportait au Journal officiel du 23 août 1951, où figurent les 

ès-verbaux des élections qui ont en lieu le 17 juin aux 

mores, il constaterait que j'ai obtenu à Mayotte 45 p. 100 

des voix et, à Anjouan, 78 p. 100 des voix. 1 n'est donc pas 
dans mes intentions d'évincer la représentation des autres îles. 
Pour le cas où notre collègue n'aurait pas compris tout à 
l'heure, je précise qu'il s'agit de créer aux Comores une assem- 
blée propre à ce territoire. 
_ À la Grande Comore, où il y a dix conæillers de cette île et 
dix conseillers des autres îles, chaque fois qu'un conseiller 
prend la parole — je le regrette, comme vous probablement 
— on lui dit: Parle au nom de l'ile qui t'a élu, nous ne te 
connaissons pas. ' , 

Je demande à nos collègues d'apaiser leurs craintes et de 
croire que je soutiens également les autres îles, 

H convient de dire que nous voulons créer une assemblée 
qui travaillera pour les Comoriens et qui ne se Livrera pas à 
des discussions stériles. 

L'amendement de M. Malbrant peut évidement paraître logi- 
que à qui ne connaît pas les Comores et se réfère seulement 
aux chilfres, mais, en fait, il n'est pas possible de séparer les 
Comores en plusieurs fractions distinctes, 

M. Magendie a rappelé que les Comores constituent un archi- 
pel. H s’agit en eflet d'un archipel de quatre îles, entre les- 
quelles des pirogues effectuent um va-et-vient constant. 11 n'est 
pas question d'inviter les habitants d'une île à venir voter 
dans une autre, mais il s'agit d'affirmer une unité qui existe 
déjà en fait. 

ar conséquent, le texte de.M. Malbrant est un amendement 
de pure forme et je demande à l’Assemblée de le repousser. 


M le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le . La commission a repoussé l'amendement 
déposé par M. Malbrant. Elle considère en effet que, d'après le 
rapport présenté à la commission par M. Senghor, le particu- 
larisme se trouve satisfait à l’intérieur d'une circonscription 
électorale ep op car il est évident que l'intérêt d'une liste 
bien faite est de donner des représentants aux habitants de cha- 
eune des Îles et qu’en conséquence il ne faut pas exagérer les 

nvénients que rage présenter la réunion en un seul 
ensemble électoral des quatre îles de l'archipel. 


‘ 








M. Louis-Paul Aujoulat, : 
mer. Je demande la parole. 

M le président. La parole est à M. le secrétaire 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Pour les 
Comores Comme pour l'Oceame, le Gouvernement pensant que 
la muilleure solution résidait dans le statu quo. 

S'agissant des Comores, le décret de 1916 avait prévu quatre 





ctatre d'Etat à la France d'outre- 


d'Etat à Ja 


LI 


circonscriptions électorales, c'est-à-dire autant de oNsCrIp- 
tions que d'îles, avec, pour chacune d'entre elles, un nombre 
de sièges proportionnel, à peu de chose près, au chiffre de sa 


population 
M. Edmond Magendie. C est losique. 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Aujourd'hui 


M. Saïd Mohammed Cheikh nous propose de réunir quatre 
iles en une seule circonscription. Nous venons d'entendre les 
arguments favorables à sa thè<e. 

M. Malbrant, par contre, a déposé un amendement tendant 
à reprendre comme base de la formation de circonscriptions la 


formule qui avait été adoptée par le Gouvernement, 

Sur place, il semble que la solution proposée par M. Saïd 
Mohamed Cheikh rencontre un assentiment assez général, avec 
cependant, quelques oppositions non négligeables 

Dans ces conditions, le Gouvernement est obligé de s'en 
remettre à la sagesse de l'Assemblée, 

M. le président. [a parole est à M. Magondie. 


M. Edmond Magendie, Je regrette que la comm m et le 
Gouvernement ne soient pas plus catégoriques. 

J'ai été élu dans un territoire à collègue unique — je m'excuse 
de citer un cas personnel — où, M. le rapporteur le sait, ont 


eu lieu en 1949 des troubles très graves. 

Lorsque vous avez adopté, au cours de la première légis- 
lature, un texte de loi que certains ont appelé un monstre, 
vous avez apporté la paix dans ce territoire. 

Toutes les minorités sont représentées désormais au conseil 
représentatif et il n'y a plus aucun antagonisie entre les diffé- 
rentes minorités, 

En créant la circonccription unique pour les Comores, je 
crains qu'à l'inverse de ce qu'a fait la Wgislature précédente, 
vous ne créiez des motifs de dresser certaines parties de l'ar- 
chipel des Comores. 

M. Said Mohamed Cheikh. Lesquelles ? Enumérez-les si vous 


les connaissez. 


M. Edmond Magendie … 
a liste. 


M. te président. La parole est à M. Saïd Mohamed Cheikh. 


M. Said Mohamed Cheikh. Voici un télégramme urgent que je 
viens de recevoir du ‘Sénateur des Comores, qui n'a pas tou- 
jours partagé mon opinion sur cette question. Il est sur place; 
voici ce qu'il me mande : 

« Saïd Mohamed Cheikh, député des Comores. 

« Revoir urgence ministre qui semblerait hésitant sur cir- 
conscription unique ». (Rires.) 

Quel que soit l'intérêt qne vos amis et vous portez aux 
Comores, monsieur Magendie, vous ne sauriez dire que vous 
représentez mieux ces territoires que leur sénateur et moi et 
que l'administration locale. 

De deux choses l'une: ou, selon vous, l'administration Jacale 
est défaillante, ce que je ne crois pas — et je rends ici hom- 
mage au chef du territoire qui a su relever rapidement les 
ruines d'Anjouan à la suite du cyclone du 22 décembre 1451 — 
ou nous ne représentons pas les intérèts des Comores et je 
ne réserve de vous répondre. 

J'ai dit tout à l'heure que des manœuvres inavouables se 
déroulent. J'ai l'habitude de parker franc. J'aurais été heureux 
que vous posiez la questèe d'une manière aussi franche. Votre 
correspondant de Moroni qui a été mon concurrent, n'a pas eu 
une seule voix dans les autres îles, Je comprends qu'il n'aune 
pas que les autres îles soient représentées. So 

Je défends les intérêts supérieurs de l'archipel et je néglige 
toutes les querelles partisanes. 

Ceux qui me connaissent depuis la première Assemblée cons- 
tituante savent que je ne songe qu'au bien de nos populations, 
Je reviendrai ici autant que je voudrai. (Rires), 

11 s'agit simplement de permettre aux Anjouanas et aux 
Mayottais, que je défends, de pouvoir parler. 

Voici un autre exemple. 

Le Gouvernement a bien voulu, avec le F. I. D. E. S., avec 
le concours de mon ami M. Duveau, dont j'invoque le témoi- 
gnage, accorder 150 millions de francs pour porter secours aux 
Comores. Les conseillers grand-comoriens, que vous parais-ez 
défendre, n'ont pas encore donné leur assentiment à cet 
emprunt. 

Il y à des faits intérieurs graves que votre correspondant 
a omis de vous signaler. 


contre la majorité qui aura composé 
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Si vous étiez sur place et si vous vouliez vous rendre compte 
de la situation, vous comprendriez, j'en suis sûr, que dans un 
pays qui a é'é entièrement ravagé, comme l'a été Anjouan, 
quand les Anjouanais voient leurs compatriotes retarder un 
vole aussi nécessaire, parce qu'ils ne sont peut-être pas élus 
par eux, la circonscription unique est une nécessité, 

l'ar conséquent, parlons loyalement et franchement, Votre 
auendement est un texte de pure forme que Je connais. 

J'ai recu la même lettre de M. Malbrant à qui je rends hom- 
mage pour le courage dont il témoigne en s’efforçant de défen- 
dre son correspondant. Cependant, envoyé quatre fois dans cette 
Assemblée par l'unanimité des Comonens, je suis en droit de 
défendre les intérèts des Comores et je prétends le faire mieux 
que beaucoup de ceux qui s'intéressent aux Comores. (Applau- 
dissements à gauche et sur plusieurs banes au centre.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mal- 
ARE. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le présiden*. M. Magend'e a présenté un amendement ten- 
dant à compléter le sixième alinéa du texte proposé pour 
l'article 3 de la loi du 6 février 1%2 par la disposition sui- 
vante : 

« Les sièges de la deuxième section sont attribués à la 
représentation proportionnelle entre les différentes listes sui- 
vant la règle de la plus forte moyenne. » 

La parole est à M, Magendie. 

M. Edmond Magendie. Ce deuxième amendement, qui n'est 
qu'une façon de reprendre. 

A gauche, Le premier ! 

M. Edmond Magendie. Non, je veux dire qu'il fournit un 
moyen d'assurer la représentation des listes qui n'ont pas 
obtenu la majorité, 

M. Charles Benoist, Et pourquoi ces dispositions joueraient- 
elles seulement pour le deuxième collège ? 

M. Edmond Magendie. Je n'ai rien dit du deuxième collège. 

M. le président. La parole est à M. Saïd Mohamed Cheikh. 


M. Said Mohamed Cheikh. Je vous répondrai simplement, 
monsieur Magendie, qu'il y a deux collèges aux Comores. 

Mon cher collègue, vous ne devez pas soulever certaines 
questions de d'scrimiration en voulant appliquer à la deuxième 
section ce qu'on n'a pas appiqué à la p. "nière. 

M. Charies Benoist. C'est de la discrimination raciale. 

M. Said Mohamed Cheikh. Nous n'avons accepté le double col- 
lège que par souci de conciliation. 

N'allez tout de même pas éveiller chez les Comoriens un 
esprit de discrimination qui, actuellement, n'existe pas. 

Si votre amendement est adopté, veus rencontrerez d'ici 
queïques mois des difficultés. 

Je m'excuse d'insister sur le fait que les Comores constituent 
une avancée franco4nmusulmane dans l'Océan Indien. Deux cent 
mille Musulmans, paisibles, habitant un pays qui est fran- 
çais depu:s cent-dix ans, ont le droif d'y vivre dans une atmos- 
phère tranquille. Ce sera l'honneur de la France de le leur 
permettre. 

M. Joseph Dumas. Très Lien! 

M. Said Mohamed Cheikh. Pour l'avenir de cet archipel et 
afin que cette partie de l'Union française serve demain d'exem- 
ple en face de nombreux problèmes qui vont se poser, il faut 
que la population comorienne, devenue spontanément fran- 
case depuis cent-dix ans, vive paisiblement parce qu'elle le 
mérite, Vous ne devez pas éveiller des susceptibilités de nature 
à troubler cette paix. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

F M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Magen- 

LS 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 4 et 5.] 


M. le président. « Art. 4. — Aux décrets visés par l'article 24 
de la loi n° 52-130 du 6 février 1952 est äjvuté le décret n° 46- 
2382 », 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 5, — Le titre de la loi n° 52-130 du 6 février 1952 est 
moalié comme suil: 

« Loi relative à la formation des assemblées de groupe et des 
as-emblées locales d'Afrique occidentale française et du Togo, 
d'Afrique équatoriale française et du Cameroun. de Ma 
ei des Comures. » — (Adumié.) I 


he mie ds 





[Article additionnel.] 


M. le président. M. Roger Duveau a déposé un amendem::t 
tendant à insèrer, après l'article 5, le nouvel article suivari : 

« Le deuxième alinéa de l'article 22 de la loi n° 52-1% 41 
6 février 1952 est complété in fine comme suit; 

« Toutefois, pour le territoire des Comores, cette dernière &.'3 
est fixée au dimanche 27 avril 19:52 ». 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Duveau, accepté rw 
la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. lo président. Su” l'ensemble de la proposition de 
la parole est à M. Benoist, 

R Benoist. Le groupe communiste votera contre !à 
proposition de loi que l'Assemblée vient de discuter. 

Je n'aurai pas besoin d'expliquer KHnguement cette dé 
puisque, au cours de discussions antérieures concernant ( ; 
assemblées identiques et d’autres territoires, nous avons : 
eu l'occasion de condamner la discrimination raciale +! 
var le double collège. Nous avons même, à plusieurs rep | 
enté de faire disparaître cette discrimination en propo-ant :« 
collège unique. Mais, chaque fois, l'Assemblée a repou-- 
proposition. 

Aujourd'hui, le groupe du R. P. F. a même essayé de crér 
une discrimination supplémentaire en instituant la r'pres 
tion proportionnelle pour les seuls autochtones, à l’exclu: 
des Européens. IL eût été plus courageux et plus honnète L 
proposes, comme nous l'avions fait nous-mêmes, la création 

‘un collège unique avec le régime de la représentation propor 
tionnelle- pour tous. Mais de cela, bien évidemment, les mer 
bres du rassemblement du peuple français ne veulent pas, 23 
plus d'ailleurs que la majorité de l’Assemblée. 

C'est mg le groupe communiste votera contre l'ensein- 
ble + a proposition de loi, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de Joi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, e:f 
adopté.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la comms- 
sion des territoires d'outre-mer, 

M. Jacques Fourcade, président de la commission. Le renvoi 
à la commission des territoires d'outre-mer ordonné par l'As- 
semblée en ce qui concerne la proposition de loi relative à 
la composition et à la formation de l'Assemblée représenta- 
tive des Etablissements français de l'Océanie vise principale- 
ment, me semble-t-il, l'article 1% du texte. 

Je pense donc qu'il serait possible que la commission se 
réunit immédiatement, qu'elle délibérât et qu'elle présentät 
ses conclusions à la fin de la présente séance. 

M. Paul Antier. Je suis d accord, 

M. le président de la commission. Si mes informations sont 
exactes, nous aurions ainsi, avant d'x-neuf heures, le temps de 
mener à sa conclusion un débat dont l'importance est indc- 
niable pour tous ceux qui ont ici le souci pro ond des problemes 
de la France d'outre-mer, Ils composent l'immense majorité 
de cette Assemblée. (Très bien! très bien!) 

C'est la raison pour-isquelle j'invite mes collègues de la 
comuission des territoires d'outre-mer à se réunir immédii- 
tement dans les locaux de cette commission, pendant ja sus- 
pension de séance. 

M. le président. À quelle heure la commission serait-elle en 
mesure de rapporter ? 

M. le président de ia commission. À dix-huit heures, monsieur 
le président. 

". le président, M. le président de la commission des terr.- 
toires d'outre-mer propose à l'Assemblée de suspendre sa seance 
afñn de poursuivre, à la reprise, la discussion de la proposition 
de loi relative à la composition et à la formation de l'Assemblte 
représentative des Etablissements français de l'Océanie. 

1 n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


œæ — 


, 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 
(Suite.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin 
 : pape de M. Dupuy tendant à lever la séarce à 
nuit. 
Nombre des | VUE PRESSE ENT 619 
Majorité absolue,..,.......ssssssssssss.. 310 
Du l'adoption........... 288 


ntre RÉEL ELELLLLLLEEELE) 1 


_ LaAssemblée n'a nas adopté 





_ = ve 


an bot a ER œ Cut M 


à. th 














ASSEMBLEE NATIONALE — = SEANCE DU 26 FEVRIER 1952 947 





— 


Je mets aux voix l'ensemble des propositions de la confé- 
rence des présidents. 

M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
ponseil. Je demande le serutin. 


M. le Le Gouvernement demande le scrutin, 
‘ Le sœrulin est ouvert. : 
{Les votes sont recueillis.) 


‘M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

‘Le scrutin est eivs. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin : 


Nembre des vo!anis...................... Got 
Majorité absolue............cssssss....es  3U1 


Pour l'adoption........... 382 
Ti ar: ésvnise DD 


L'Assemblée nationale a adopté. 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures el demie, est reprise 
& dix-huit heures dix minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


PEN qi 


COMPOSITION ET FORMATION DE L'ASSEMBLEE REPRESENTA- 
TIVE DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 


Reprise de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion de la proposi- 
tion de loi de M. Antier relative à la composition et à la forma- 
tion de l'assemblée représentative des établissements français 
de l'Océanie (n°* 2638-2743). 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, rapporleur. Mesdames, messieurs, la 
commission des territoires d'outre-mer a à peu près tenu ses 
engagements, mg er ce n'est qu'avec quelques minutes de 
retard sur l'heure fixée qu'elle vous présente son rapport sur 
l'article 1, le plus litigieux, dont la nouvelle rédaction a rallié 
la quasi unanimité de ses membres. 


La commission des territoires d'outre-mer a fixé à 25, comme 
dans le texte précédent, le nombre des sièges pour un certain 
uombre de circonscriptions, Voici la répartition retenue : 


Pour les îles da Vent, la ville de Papeete recoit 5 sièges et 
constitue une circonscription; la partie Ouest de Tahiti, avec 
deux sièges, constitue une deuxième circonscription; la partie 
Est de Tahiti, avec deux sièges également, constitue une troi- 
sième circonscription. 

Ensuite, nous avons les circonscriptions suivantes, dotées 
d'un seul siège: presqu'ile de Taravao, îles Moorea et Maiao, 
île Makatea. Les îles Sous-le-Vent sont divisées en cinq circons- 
criptions, conformément au tableau primilivement établi, à la 
fois par M. Añtier et par M. Senghor dans son rapport. 

Pour les îles Marquises, il est prévu deux sièges et denx 
mers pu ÉN SN Marquises-Nord, d'une part, Marquises-Sua de 

autre. 

Pour les îles australes, il est également prévu deux sièges 
avec deux circonscriptions, l’une constituée par les îles Ruruhu 
et Rimatara, l'autre par les iles Tubuai, Raivavae et Rapa. 

Pour l'archipel des Touamotou, il a été prévu quatre circons- 
criptions; les îles Gambier et Touamotou rattachés en forme- 
ront une, les autres louamotou en formeront trois, que déli- 
mitera un arrèté du chef du territoire. 


Nous complétons d’ailleurs le tableau par le paragraphe sui- 
Yant qui reprend l'amendement de M. Benoist : 


« Un arrêté du chef du territoire désignera nommémert les 
îles rattachées aux circonscriptions prévues an tablean ci-dessus 
et délimitera les trois circonscriptions pour les iles Touamotou 
non rattachées aux îles Gambier. » 


Je dis bien: « … les iles rattachées aux circonscriptions pré- 
vues au lableau ci-dessus. », car, si nous avons indiqué les 
principales îles, autour de certaines d'entre elles existe une 
boussière d'atolls et d'ilots que nous n'avons pas la prétention 
de rattacher nous-mêmes aux circonscriptions ind.quées. Ce 
travail ne peut être effectué que iocalement et en s inspirant 
des divisions territoriales existantes. 

Tel est je texte auquel la commission des territoires d’outre- 
mer vient d'aboutir et qu'elle vous demande d'adopter iminé- 
diatement, sans reprendre la discussion, 








[Article 1% (suite).] 


M. le président. Voici Ja nouvelle rédaction proposée par 
la commission pour l'article 1°: 


Composition de l'Assemblée. 


« Art. 1%, — L'Assemblée terri'oriale des Etablssements 
français de l'Océanie et composée de vingt-cinq membres élus 
pour cinq ans et rééligibles, L'Assemblée territoriale se renou- 
velle intégralement, 

« Le territoire est divisé en dix-neuf circonscriptions électo- 
rales et les membres de l'Assemblée répartis entre celles-ci 
conformément au tableau ci-après: 














souere | NOMBRE 
DÉSIGNATION du ® 
GROUPES L'ILES 0 
.. Ar 
ds circonecriptions. nb - 1.58 
criplions cription 
EE ns EN ms ———— | ——_ 
Ville de Papeete.......... 1 5 
Tahiti-Ouesl .............. 1 è 
Iles Vent... one TARÉTIEST ss... 1 2 
les du Vent lresqu'ile de Taravao..…. 1 1 
[ire Moorea et Maïao.....…., 1 1 
ce ss sites 1 1 
CR PP PES PP 1 1 
Ua Raïalea (moins com 
es Sous-le-Vent..... mune de Ulturoa)........ { 1 
Iles shotièdns Commune de Uturoa, ..... 1 1 
(> 1 NSP PE 1 { 
les Bora-Bora et Maupiti.. 1 1 
L L ini Iles Marquises-Nord...... .. 1 { 
Iles Marquisc PP .…. les Mar juises TT RER 1 { 
| Iles Ruruhu et Rimalara. 1 { 
Iles auslrales.....,.,.)1les Tubuai, Raivavae et 
{ RADAR ...sscccvosssonenss 1 1 
\ [lee Gambier et Touamo 
Archipel des Touamo-) tou rattachées, ........, 1 { 
tou. lies Touarmotou non ratla- 
RER ET 3 1 
19 











« Un arrêté du chef du territoire désignera nommément Jes 
îles rattachées aux circonscriptions prévues au tableau ci-dessus 
et délimitera les trois circonscriptions pour les iles Touamotou 
mon rattachées aux îles Gambier, » 

La parole est à M. Laforest. 

M. Henri Laforest. Je demande À l'Assemblée de se prononcer 
sur l'amendement que j'ai précédemment soulenu et qui fixe 
à vingt et un le nombre des membres de l'assemliée eeprésen- 
tative, et non pas à vingt-cinq comme le demande la commis 
sion, car ce chiffre de vingt et un a été retenu par le Gou- 
vernement. 

M. le président. La parole est à M. Benoist, contre l'amende- 
ment. F 

M. Charles Benoist, En quelques mots, je voudrais montrer à 
l'Assemblée l'erreur commise par M. Laforest en attribuant un 
seul siège à l'archipel des îles Touamotou. En effet, il y a quinze 
cents kilomètres de distance entre les îles extrêmes du Nord 
et du Sud, et le nombre des habilants est supérieur à cinq 
mille. 

La commission a bien voulu accepter notre proposition por- 
tant à trois le nombre des circonscriptions, ce qui explique 
l'augmentation du nombre &es sièges, qui est ainsi porlé à 
vingt-cinq. 

M. Henri Laforest. Le système en vigueur à pourtant fonc 
tionné depuis 1946 à la satisfaction générale. 

M. Charles Benoist. Cela ne prouve ren! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. la molditication demandée par M. Benoist 
a également été proposée par un certain nombre d'autres 
membres de la commission, en particulier, avec quelques 
légères variantes, par M. Dronne. 

C'est dire que la grande majorité de la commission demande 
à l’Assemblée de la suivre et de voter Je texte que je viens 
de défendre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lafo- 
rest, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis dux voir, n'est pas adopté.) 














bebe die 
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M. le président. Nous arrivons À l'amendement n° 11 de 

M Drunne. 
, . de le retire, monsieur le président, 

et je mme rallie au texte de la commmssion. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Charles Benoist et Cermolacce ont déposé un amen- 
derment ainsi concu: 

« Dans le 2 alinéa de l'article 1%, substituer au mot: «qua- 
torze » les mots: « dix-neuf ». 

Cet amendement semble satisfait par le nouveau texte de la 
Corn! SSLONM. . 

M. Charles Benoist, Nous avons, en eflet, obtenu satisfaction, 
monsieur le président, az retire notre amendement. 

M. le président. L'anendement est retiré. 

MM. Benoist et Cermuolacce ont déposé un second amende- 
ment, mais qui semble également avoir recu satisfaction. 

L Benoist. C'est exact, monsieur le président, nous 

avons obtenu satisfaction et nous retirons l'amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande Ja parole sur l'article 1° 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 
M, le président. Je donne lecture de l'article 2. 
RÉGIME ÉLECTORAL 


« Art. 2. — Les élections se font comme suit dans chaque 
irconscription électorale : 

« Lorsqu'il y a un siège à pourvoir, au scrutin uninominal 
à un tour; 

« Lorsqu'il y a plusieurs sièges à pourvoir, au scrutin dé 
liste majoritaire à un tour sans vote préférentiel ni panachage 
et sans liste incomplète. » 

M. laforest à déposé un amendement qui tend, dans le 
dernier alinéa de l'article 2, à supprimer les mots « sans vote 
préférentiel ni panachage ». 

La parole est à M. Laforest. 

M. Henri Laforest. Mon amendement tend À autoriser, dans la 
seule circonscription de Papeete et dans les districts de l’île de 
Tahiti, le panachage et le vote préférentiel. 

Ce systoe est, en eflet, le plus souple; il est bien adapté 
au territoire où la personnalité des candidats ‘joue un rôle très 
important dans le choix des électeurs. 

L'interdiction du panachage aurait pour conséquence de pro- 
voquer de nombreuses abstentions et d'empêcher l'expression 
de la volonté réelle des électeurs. 

Les Etablissements français d'Océanie sont un territoire où 
tous les candidats possibles sont connus et où il est rare que 
l'un d'entre eux puisse réunir l’unanimité des suffrages. 

Dans ces conditions, nous estimons qu'il est indispensable, 
ae susciter un vote clair et précis, de permettre le vote pré- 
érentiel et 8 panachage. 

” +: po Lefebvre. Sur cet amendement, nous deman- 
ans le serutin. 

M. Charles Benoist. Je demande la parole, contre l’amen- 


e 


dement. 
s M. le président. La parole est à M. Benoist, contre l’amen- 
ement. 


M. Charles Benoist. !] s'agit là d'une mesure de discrimination 
rac'aie. 
En effet, n'oublions pas que, là-bas, il n’y a pas de double 
œullège. Les autochtones sont citoyens français; mais il sufii- 
rait d'admeltre le panachage et le vote préférentiel pour que, 
automatiquement apparaisse la discrimination raciale, Il serait 
facile alors d'éliminer les candidats dont la couleur de peau 
ne conviendrait pas à certains. 

C'est pourquoi je demande qu'on maintienne le texte de la 
commission: « sans vote préférentiel ni panaehage ». 
Le sera plus honnête, 
M, le président. M. Dronne a présenté un amendement qui 
ul, dans le troisième alinéa, à substituer aux mots: « sans 
ne preférentiel ni panachage et sans liste incomplète », les 
ts: « sans liste incomplète avec vote préférentiel et pana- 


ee va À 


hage ». 
La parole est à M. Dronne, 
M. Raymond . L'amendement que j'ai déposé rejoint 
rigoureusement Celui de M. Laforest. IL est seulement igé 
d'une manière un peu différente et peut-être un peu plus 
complète, 
bu effet, l'amendement de M. Laforest tend à supprimer les 
mis: « sans vote préférentiel ni panachage », tandis que le 
mia tend à substituer à ces mots ceux-ci: « sans liste incom- 
plète, avee vote préférentiel et panachage », ce qui précise bien 


ce que nous désirons 


t 


* 
1. 
(] 





Je demande à M. Laforest s’il veut bien se rallier À ma : 
tion. 

M. Menri Laforest. J'accepte, man cher collègue. 

M. le président. L’amendement de M. Laforest est retiré. 

J: mets aux voix l'amendement de M. Dronne, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. \ 

(Les votes sont recueillis.) 
b Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement" des votes.) 
M. te président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nomhre--des volants... .osoosococoss ee 621 
Majorité absolue ....... cnnesosese some s … 311 
Pour ladoption ......... 239 
COR, oo socss ic ss. 382 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être sous 
à discussion commune. 

Le premier, de M. Laforest, tend à rédiger ainsi le ! 
sième alinéa de l’article 2: 

« Lorsqu'il y a plusieurs sièges à pourvoir au scrutin je 
liste à un tour avec représentation proportionnelle sans par :- 
chage ni vote préférentiel et sans listes incomplètes, les sii:es 
sont attribués, dans chaque circonscription, entre les diver-es 
listes suivant la règle de la plus forte moyenne. Cette rise 
consiste à conférer successivement les sièges à celle des li:tes 
pour laquelle la division du nombre des suffrages de li-te 
recueillis, par le nombre de sièges qui lui ont été déjà conf(- 
rés, plus un, donne le plus fort résultat. » 

Le second, , € Benoist et Cermolacce, tend à 
rédiger ainsi le troisième alinéa de l’article 2: 

« Lorsqu'il y ponen sièges à pourvoir pour une méme 
circonscription, l'élection aura lieu au scrutin de lisle avec 
eme 19 sans panachage, ni vote préférentiel, ni Listes 

omplètes. 

« Les sièges sont attribués selon la règle de la plus forte 
moyenne. » 

La pue est à M. Laforest, auteur du premier amendement, 

ñ. Latorest. Mesdames, messieurs, cet amendement à 

ur objet d’instituer la représentation proportionnelle dans 

scrutins. 

En eflet, nous estimons qu'il est indispensable de recourir 
à ce système pour permettre la représentation des minorités 
de la ville de Papeete et de l’fle de Tahiti, puisque le texte s'ap. 
pliquera seulement à cette ville. 

M. Jean Deshors. C’est une conversion ! 

M. le ident. La parole est à M. Benoist, pour défendre 
le second amendement. 

M. Chartes Benoist. Le texte de cet amendement est à peu 
près le mème que celui de M. Laforest; tout au moins il s'ins- 
pire de la même idée. 

Nous demandons aussi la représentation eee: 
toutefois, ce n'est pas seulement pour la ville de Papeete, 
mais aussi pour les deux circonscriptions Est et Ouest de 
Tahiti. 

M. le président. La parole est à M. lé" rapporteur. 

M. le rapporteur. Dans une précédente Séance la commission 
a discuté du problème et repoussé le seul amendement déposé 
à ce moment-là, celui de M. Charles Benoist. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. L.'0- 
res! 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le Je mets aux voix l'amendement de M. Charies 
Benoist, repoussé par la commission. 

M. Paul Cermolacce. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 


ment. 
Lans ces conditions, l'article 2 est réservé. 


[Amicle 3.] 


M. le président. « Art. 3..— En cas de vacance par déci:, 
démission ou r toute autre cause, il sera procédé à une 
élection partielle dans un délai de trois mois à compter de à 
yacance 
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« L'élection aura lieu au scrutin uninominal À un tour en D'abord, parce qu'on adinet dans un autre article que des 
cas de vacance isoiée et au serutin de liste majoritaire à un personnes éæaugères au | t mais y payant un impôt peu- 
tour en cas de vacances simullanées, . vent se présenter à ces élections dans n'iupuorlte quelle ch - 
« Sont considérées comme vacances simultanées celles qui eriplion alors que pour un habitant du ter h imposerait 


viennent à se produire avant la publication de l'arrêté de con- 
socaltion des éteæteurs. 

« Toutelois, dans les six mois qui précèdent le renouvelle- 
ment de l'assemblée territoriale, il n'est pas pourvu aux 


es. » 

M. Laforest a déposé un amendement ainsi conçu: 

« Dans le deuxième alinéa de cet article, après les mots: 
= scrutin de liste », rédiger ainsi la fin de l'alinéa: « ,..avee 
représentation re sans panachage ni vote préfé- 
rentiel et sans listes incomplètes en cas de vacances simulta- 
nées ». 

M. Charles Benoist, Mons'eur le président, le sort de cet 
amendement dépend du résultat du pointage. 

M. Henri Laforest. Il est lié, en effet, à la décision de l’Assem- 
blée concernant la représentation proportionnelle. 

M. le président. L'article 3 est donc également réservé, 


[Article 4.] 


#. le président. « Art. 4. — Sont électeurs les personnes des 
deux sexes ayant l'exercice des droils politiques, non frapptes 
d'une incapacité électorale prévue gar les lois et règlements et 
lièrement inscrites sur les listes électorales. » 
ne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 4. 
« (L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 
Eligibilité. 


M. le ent. « Art. 5, — Sont éligibles à l’Assemblée terri- 
toriale, les personnes des deux sexes âgées de ving-trois ans 
accomplis, inscrites sur une liste électorale du territoire ou 
re qu'elles devraient y être inscrites avant le jour de 
’élection et domiciliées, depuis deux ans au moins, dans le 
territoire. 

« Peuvent également être élues, les personnes qui, sans être 
domiciliées dans le territoire, y sont inscrites depuis deux ans 
au rôle d’une des contributions directes. 

« Lorsque le nombre des membres de l’Assemblée terrilo- 
riale non domiciliés dans le territoire dépasse le quart de celui 
de l’Assemblée territoriale, cette dernière désigne, par la voie 
du tirage au sort, au cours de la première session qui suit les 
élections, ceux de ses membres non domiciliés dont l'élection 
doit être annulée. Si une question préjudicielle s'élève sur le 
domicile, l’'Assembe surseoit à statuer jusqu'à décision de la 
juridiction compétente. Le tirage au sort est fait par la comamis- 
sion permanente pendant l'intervalle des sessions. » 

M. Laforest a déposé un amendernent tendant à rédiger comme 
suit le premier alinéa de cet article: 

« Son éligibleg à l'Assemblée territoriale, dans leur circons- 
cription de domicile, les personnes des deux sexes, âgées de 
vingt-trois ans accomplis, non pourvues d'un conseil judiciaire, 
inscrites sur une liste électorale du territoire et sachant parler 
le français, ou justifiant qu'elles devraient y être inscrites avant 
le jour de l'élection et domicilites depuis deux ans au moins 
dans le territoire. » 

La parole est à M. Laforest. 

M. Laforest. Il m'apparaît indispensable que la loi con- 
tienne ces dispositions qui tigurent dans la loi du 6 février 1952 
et dans toutes les lois concernant les élections d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. I! me semble que l'amendement de M. Lafo- 
rest pose deux prahlèmes distincts: la circonscription de domi- 
cile, d'une part, et l'obligation, pour être éligible, de savoir 
parler le français. 

Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir voter cet 
amendement par division. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

N. d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement. 

M. le président. La parole est À M. Dronne. 

M. Ra Dronne. J'avais déposé un amendement qui 
rejoint, avec une rédaction ditlérente, celui de M. Laforest. 

in conséquence, je me rallie au texte de mon collègue et je 
retire mon amendement. 


M. le président, La parole est à M. Maurice-Henry Lenormand. 


M. Maurice-Henry Lenormand, L'amendement de M. Laforest 
tend à exiger des candidats qu'ils n'aient le droit de se présen- 
ter que dans la circonscription de leur domicile. 

Je m'ouvose à rette disposition pour deux raisons, 





la restriction de ne 
criplion de son donmmeile 


pouvoir se presenter que dans la cire ons 


U'est, évidemment là, une limitation difficilement justifie. 
Par ailleurs, dans la pratique, les personnes originaires deg 
Marquises ou des Touamotou, par exemple, et habitant à 
Papeete, capitale et siège de l'assemblée territoriale, ne pour- 


raient plus, si ce texte était volé, se présenter comme candidats 
de leur archipel d'origine, parce que domiciliées à Papeett 

Je demande un scrutin sur l'amendement de M. Laforest. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat a la 
Franre d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. ! ne diposi- 
tion de ce genre existait déjà dans le décret de 1946, Elle n'avait 
d'autre but que de protéger les droits des personnes domicihées 
dans les différentes citconscriptions des établissements français 
d'Océanie. 

Au surplus, celte disposition n'a aucun caractère vexatoire 

our les clecteurs des établissement francais d'Océanie. Dans 
a métropole mème, pour étre élu conseiller général, 1 faut 
être domicilié ou payer l'impôt dans le département où l'on se 
présente. 

M. le président. Je mels aux voix la première partie 4e 
l'amendement de M. Laforest, ainsi rédigée : 

« Sont éligibles à l'assemblée territor.ale, dans leur cireens- 
cription de domicile, les personnes des deux sexes âgtes de 
vingt-trois ans accomplis non pourvues d'un conseil judiciaire, 
inserites sur une liste électorale du terriloire… » 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scruin 


Nombre des votants ......,... sde r vos 619 
Majorité absolue ........ deéhsoisass es 310 


Pour l'adoption ...,,.... 238 
LOIS rotonss cou ses JS! 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix la seconde partie de l'amendement de 
M. Laforest, qui revient à compléter le premier alinéa de ! ar- 
ticle 5 par les mots: « et sachant parler te francais ». 

(La seconde partie de l'amendement, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. MM. Cermolacce et Charles Benoist ont déposé 
un amendement tendant à supprimer les deux derniers alintas 
de l'article 5, 

La parole est à M. Cermolacce. 

M. Paul Cermolacce. Mesdames, messieurs, por holr 
dement, nous nous proposons d'apporter un peu de clarté dans 
cet article. 

Par son dernier vote, l'Assemblée nationa'e vien 
si je ne m'abuse, que les candidats à l'assemblée territoriale 
doivent savoir parler français, Nous pensons que celle mesure 
ost spécialement dirigée contre les autochtones... (Protesta- 
tions au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le secrétaire d'Etat à la France c'outre-mer. C'est une 
disposition qui figure dans tous les autres textes con 
les élections dans les territoires d'outre-mer, 

M. Paul CermoOlacce, ...d'au'ant pl is qu'on ne demande pas 
aux représentants français de parler le dialecte local. 

M. Raymond Dronne. On ne saurait Je leur demander, étant 
donné qu'il n'existe pas un, mais plusieurs dialectes dans 
ces tlerriloires. 

M. Paul Cermoilacce. 11 y a plus grave. S: l'on exige de 
l’autochtone deux ans de présence dans le territoire, il n'en 
est pas de mème pour certains personnages auxquels on demari- 
dera simplement d’être inscrits depuis/deux ans au rôle d'une 
des contributions directes. Une telle disprition favorise plus 
particulièrement les représentants des milieux d'affaires, qui 
n'ont autun contact avec des populations. 

Dans l'article 5, il existe une autre disposilion plus anormale 
encore. 

Aux termes du troisième alinéa, lorsque le nombre des mem- 
bres de l'assemblée territoriale non domici'iés dans le terri- 
toire dépasse le quart de celui de l'assemblée territoriale — 
même dans hypothèse où il aurait 100 p. 100 de voix — c'est 
pe la voie du tirage au sort que sera déterminé l'élu ou 

non-élu. 


ütneon- 


t d'adr 11 
L QG aurmeaire, 
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IL y a là une in'quilé flagran'e. Aussi serait-il beaucoup plus 
gage de nous en tenir au régime général tant pour les autoch- 
tones que pour les autres citoyens, ou de supprimer purement 
et simplement, comme nous le demandons, les deux derniers 
élinéas de l’article 5, 

M. le président, Quel.est l'avis Je ia commission ? 

M. jacques Fourcade, président de la commission. La commis- 
sion s'oppose à l'amendement 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cermo- 
Jacce, repoussé par la commiss:on. 

L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5, avec la modification résultant 
de l'adoption partielle de l'amendement présenté par M. Lafo- 
rest, 

(L'article 5, ainsi modifié, rnis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art, 6, — Ne peuvent être élus membres 
de l'Assemblée pendant l'exercice de leurs fonctions et pen- 
dant les six mois qui suivent la cessation de leurs fonctions, 
par démission, révocation, changement de résidence ou de 
joute autre munière : 

« 1° Le gouverneur et le secrétaire général du gouvernement 
du territoire, les directeurs, chefs de service ou chefs de 
bureau du gouvernement du territoire et leurs délégués, les 
directeur, directeur adjoint et chef de cabinet du gouverneur, 
dans toute circonscription de vote; 

« 2° Les conseillers privés, Ctulaires ou supplémits, dans toute 
Circonscription de vote; 

« 3° Les inspecteur des affaires administratives, les inspec- 
teurs du travail, les inspecteurs généraux de l'enseignement, 
dans tou'e circonscription de vote; 

f° Les administrateurs de la France d'outre-mer en fonc- 
tions dans le territoire, dans toule circonscription de vote de 
leur ressort ; 

« 6° Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air dotés 
d'un commandement territorial, dans toute circonscription de 
wote comprise, en tout ou en partie, dans le ressort où ils exer- 
cent leur autorité; 


« 7° Les commissaires et agents de police, dans toute circons- 
cr plion de vote de leur ressort; 


« So Le chef du service des travaux publics et ses délégués et 
le chef du service des mines en fonctions dans le territoire, 
dans toute circonscription de vote; 

« 9e Le chef du service de l’enseignement, dans toute circons- 
Cription de vote; 

« fu Les agents et comptables de tout ordre employés à 
l'assiette, À la perception et au recouvrement des contribu- 
tions directes ou indirectes et au payement des dépenses 
} “iiques de toute nature, en fonctions dans le territoire, dans 

ute circonscription de vote ; 

« 11° Le chef du service des postes et télégraphes en fonc- 
tions dans le territoire, dans toute circonscription de vote; 

« 12° Le chef du service et les agents des eaux et forêts, dans 


toute circonscription de vote de leur ressort; 
« 13e Les xériieateurs des poids et mesures, dans toute cir- 
conseription de vote de leur ressort; 


11° Les chefs de circonscription administrative et leurs 
adjoints jusqu'à l'échelon poste administratif et les adminis- 
teurs maire, dans toute circonscription de vote; 

«15° Les membres des cabinets du président de l’Union fran- 
çaise, des présidents des assemblées constitutionnelles, des 
ministres et secrétaires d'Elat en fonctions moins de six mois 
avant les élections » 

M. Laforest a déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit cet article: | 

« Les dispositions des articles 8 et 9 de la loi n° 52-130 du 
6 février 1452 sont app'irables aux élections des conseillers à 
l'assemblée territoriale, » 

La parole est à M. laforest, 

M. Menri Laforest. (et amendement tend simplement à repren- 
dre les articles S et 9 de la loi du 6 février 1952, relatifs aux 
incompatibilités, qui sont applicables dans tous les autres terri- 
toires d'outre-mer. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission accepte 
J'amendement. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lafo- 
rest, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'amendement qui vient d'être adopté se 
substilue au texte proposé par la commission pour l'article 6. 





[Articles 7 à 11.] 


M. le président. « Art. 7. — Le mandat de membre de l'Assem. 
blée territoriale est incompatible : 

« 1° Avec les fonctions énumérées à l'article 6 de la présente 
loi, quel que soit le territoire d'outre-mer dans lequel elles 
sont exercées; avec les fonctions de militaire de carrière o1 
assimilé en activité de service ou servant au delà de la durce 
légale dans la métropole ou dans un territoire d'outre-mer ; 

« 2° Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, secrétaire géné. 
ral, conseiller de ecture ; 

« 3° Avec les fonctions de chef du secrétariat particulier, 
agent en service au cabinet du chef de territoire, dans les direc- 
tions et bureaux des affaires politiques, des affaires économ:- 
ques et des finances du gouvernement du territoire. » 

Personne ne demande la parole sur l'afticle 7 ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 8, — Toute candidature à un seul siège ou toute liste 
fait l'objet, au plus tard le vingt et unième jour précédant 
la date du scrutin, d’une déclaration revêtue des signatures 
légalisées de tous les cendidats, déposée et enregistrée au 
gouvernement dù territoire. 

« À défaut de signature, une procuration du candidat dans 
les formes légales doit être produite. 11 est donné au déposant 
un reçu provisoire de la déclaration; le récépissé définitif est 
délivré dans les trois jours. 

« Toute liste doit comporter un nombre de candidats égal à 
celui des sièges à pourvoir. 

« Aucun retrait de candidature n’est admis après le dépot 
de la liste. En cas de décès de l’un des candidats pendant cette 
période, les candidats qui ont présenté la liste auront le droit 
de le remplacer par un nouveau candidat. 

« Aucune liste constituée en violation des alinéas précé- 
dents ne sera enregistrée ; les bulletins obtenus par les listes 
non enregistrées sont nuls. 

« La déclaration doit mentionner : 

« 1° La circonscription électorale dans laquelle la liste se 
présente ; 

« 2° Les nom, prénoms, dale et lieu de naissance des candi- 
dats. Chaque liste doit comprendre un nombre de candidats 
égal à celui des sièges attribués à la circonscription correspon- 
dante ; 

« 3° Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, 
dans la même circonseription, le même titre; 

« 4° Si la liste le désire, la couleur et le signe que la liste 
choisit pour l'impression de ses bulletins, la couleur des bul- 
Jetins de vote devant être différente de celle des cartes élec- 
torales. 

« En cas de scrutin uninominal, toute candidature est sou- 
mise erceplis excipiendis aux mêmes conditions. 

« Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus 
d'une circonscription. 

« Toute candidature ou toute liste constituée en violation des 
alinéas précédents ou des dispositions de l'article 6 ne pourra 
être enregistrée. 

« En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir 
devant le conseil du contentieux administratif qui devra ren- 
dre, dans les trois jours, sa décision. » — (Adopté.) 

« Art. 9, — Dans les quarante-huit heures qui suivent Ja 
déclaration de candidature, le mandataire de chaque liste ou 
candidature a la faculté de verser un cautionnement fixé à 
2.000 francs C. F. P. par liste. 

« Dans ce cas, le territoire prend à sa charge le coût du 
papier attribué aux candidats, des enveloppes, de l'impression 
de: affiches, bulletins de vote et circulaires, ainsi que les 
frais d'envoi de ces bulletins et circulaires, les frais d’afli- 
chage. 

« Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses 
sont remboursées sont fixés par arrèté du chef du territoire. 

« Le cautionnement sera restitué si la liste a obtenu au 
moins 5 p. 100 des suffrages exprimés dans la circonscription; 
sinon, il restera acquis au territoire. 

« Les listes ou les candidatures uninominales n'ayant ee 
versé de caütionnement n'auront pas droit au bénéfice des dis- 
positions énumérées dans le présent article. » — (Adopté.) 


Organisation des élections. 


« Art. 10. — Les collèges électoraux sont convoqués par arrèlé 
du chef du territoire; la date des élections est fixée par décret. 
« I doit y avoir un intervalle de trente jours franes entre 
la date de la convocation et le jour de l'élection qui sera tou- 
jours un dimanche. Le scrutin ne dure qu’un jour. Il est ouvert 
et clos aux heures fixées par l'arrêté de convocation des élec- 
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teurs. Le dépouiilement du scrutin a lieu immédiatement, » — M. le président. Je mets: aux voix le s amendement de 
{A té.) M. Maurice-Henry Lenormand, 

« Art, 11. — Les articles 14 et 16 de la joi n° 51-586 du (Le sous-amendement, mis aur1 r, est adopté.) 

23 mai 1951 et l'article 17 de la même loi, complété par l'ar- M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lafo- 
ticle 18 de la loi n° 52-130 du 6 février 1952 éont applicables rest, ainsi complété. 
aux élections des conseillers à l'assemblée terrtoriute, » — L'amendement, ainsi complété, ur voir, est adopté.) 
(Adopté ) 
[ rt l | ] 
[Article additionnel. ] : 
M. le président. art, 12. — 1] ! haque Le 

M. le président. M. Lalforest a présenté un amendement ten- mune où circonscription administrative, COM ions chat 
dant à insérer, après l’article 11, le nouvel article suivant: fces de ui itribue ES CAaries CACCIUTAICS 1} Lird huit jours 

« Les pouvoirs de l'assemblée représentative actuellement ea avant le jour du scrulin 
exercice expirent le jour des élections qui l'’auront renouvelée, » « Ces commis om} es com it. 

La parole est à M. Laforest. « a) Dans les communes de Papeete et Uturoa : 

M. Henri Laforest. Le nouvel article que je propose me semble « D'un représentant de l'administration faisant fonctlan de 
s'imposer et je ne pense pas qu'il soit utile de le défendre président, d'un ad t au taire nseiller délégué et d'un 
longuement. Il tend simplement à ce que l'assemblée représen- représentant de chaque 7 1 candidat. 
tulive en place puisse continuer à exercer ses pouvoirs tan! « b) Dans les districts ot i 
que l'assi tubiée suivante n'aura pas été élue, « Du chef de district ou conseiller délégus, d'un roprésen 

M, le président. Quei est l'avis de la commission ? tant de l'administration et d'un représentant de chaque sta 

M. le président de la commission. La commission accepte pe Fr LS É ut à 
J'ameneement. Je mets aux voix l'article 12. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à Ja 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Efat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment accepte l'adjonction gen par M. Laforest, mais il 
estime qu'il y aurait lieu de gré à quelle date aura lieu 
Je renouvellement de l'assemblée locale des Etablissements 
français de l'Océanie, car les textes que nous avons adopics 
jusqu’à présent fixaient un délai pour les élections. À 

Je pense que, là encore, il faudrait prévoir que les élections 
pourraient avoir lieu, par exemple, avant le mois de mai 152. 

Plusieurs voix au centre et à droile. Qui, avant le mois de 
mai. 

M. le président. La parole est à M. Laforest, 

M. Henri Laforest. Je crois devoir signaler que, dans ces terri- 
toires très étendus, un délai d'au moins soixante jours — 
M. le secrétaire d'Etat le sait — est indispensable pour la cam- 
pagne électorale. IL me semble, par conséquent, difficile, igno- 
rant la date à laquelle la loi sera définitivement votée, de lixer 
un délai comme celui qu’envisage M. le secrétaire d'Etat. 

M. le président. La parole est à M. Maurice-Henry Lenormana. 

M. Maurice-Henry Lenormand. Je me rallie à la demande du 
Gouvernement, 11 faut que des élections aient lieu avant le 
mois de mai afin que l'on puisse procéder avec la nouvelle 
assemblée aux élections sénatoriales. 

M. Henri Laforest. Mon amendement parle seulement de l'ex- 
piration des pouvoirs, mais pas de la date des élections. 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


Mme Francine Lefebvre. Il est possible de déposer un sous- 
amendement à l'amendement de M. Laforest, qui tendrait à fixer 
la date des élections avant le mois de mai. 


M. le président. Evidemment. Veuillez me faire tenir un texte 
sur lequel je consulterai l’Assemblée, 

M. le rapporteur. !! n'est pas possible de fixer la date des 
élections tant que la loi ne sera pas votée par le Conseil de la 
République. 

M. le président. Je reçois à l'instant un sous-amendement de 
M Maurive-Henry Lenormand ainsi conçu : 

« Ces élections devront avoir lieu avant le 1% mai 1952, » 

La paro'e est à M. Laforest. 


M. Henri Laforest. Il n’y à pas lieu, à mon avis, d'adopter ce 
sous-amendement; car nous ne savons pas — je l’ai indiqué 
tout à l'heure — à quel époque la loi sera votée. Le Conseil 
de la République dispose d'un certain temps pour examiner 
celte loi. Elle devra ensuite revenir devant l'Assemblée en 
deuxième lecture et il faut soixante jours pour une campagne 
électorale normale dans ce pays. 

Si nous adoptions ce sous-amendement, nous risquerions de 
nous trouver dans la situation suivante: la loi en discussion 
pourrait ne pas être votée définitivement à l'époque où doivent 
avoir lieu les élections sénatoriales. 

M. Charles Benoist. Et il n'y aura peut-être plus de gouveme- 
ment demain! (Sourires.) é = 


M. Menri Laforest. Je propose donc de compléier ainsi le texte 
de mon amendement : « … et les nouvelles élections auront lieu 
soixante jours après le vote de la loi. » (Mouvements divers.) 


M. Raymond Dronne.-Non, il faut que l’Assemblée soit renous 
velée pour les élections au Conseil de la République, 





| 





(L'article 12, mis aur voir, est adopté.) 


[Artè le 13.] 
lecture de l 


M. le président. Je 


Dispositions diverces. 


« Art. 13. — Dans Jes Etablissements français de l'Océanie, 
les pouvoirs de l'assemblée instituée par le déeret n° 46-2479 
du 25 octobre 1946 expirent le jour des élections qui auront 


renouvelé cette assembice. 
« Ces élections aut 
1952, » 
La parole est à M. 


} 


ont lieu au plus tard le dimanche 27 avril 


le rapporteur. 


M. le rapnorteur. Monsieur le pres après le vote da 
l'article additionnel proposé par M. Laforest après l'article 11 
et du sous-amendement de M. Lenormand, l'article 13, qui 
précise que « ces élections auront lieu au plus tard le dimanche 


27 avril 1952 », devient sans objet, 1 y a donc lieu de le sup 
primer. 
M. le président. L'article 12, devenu sans objet, est supprimé, 


(Article 14.] 


M. le président. « Art. 14. —— Sont abrogées, en ce qui cons 
cerne la formation de l'assemblée territoriale, toutes disposi. 
tions contraires à la présente loi, notamment celles de l'arti 
cle 6 du décret n° 46-2279 du 25 octobre 1946, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 14. 

(L'article 14, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Les artcies 2 et 3 élant réservés jusqu'à Ja 
proclamation du résultat du pointage sur un smendomeoi de 
M. Charies Benoist, il y a lieu de ré<erver le vote sur l'ensemble 
de la pr position de loi. Le résultat du scrutin pointé sera 
proclamé au début de la séance de ce soir et le vote sur l'en- 
semble pourra intervenir ensuite. 

La suite de la discussion est renvoi 


ll 
. 


te à la prochaine séance, 


cie: TE és 
ORDRE DY JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion de la proposition de loi (n° 1964) de 
M. Antier relative à la composition et à la formation de l’assem- 
blée représentative des Etablissements français de l'Océanie 
(n°. 2658-2743, — M. Juglas, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 1925) et des let- 
tres rectificatives (n° 2217-2332-2501{-2789) au projet de loi por- 
tant réformes, dégrèvements et dispositions fiscales en vue de 
b'équilibre du budget de 1952 (n° 2135-2204-2222-2704). 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cing minutes. y 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paus Laissy. 


+ 0 +- 


’ 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


1” séance du mardi 26 


Sur l'amendement de 


Nombre des volants..... cs. 


Majorité 


Pour l'adoption....... ss 


Contre 


DE LA 


SCRUTIN (N° 


741) 


février 1952. 


M. Marc Dupuy tendant à lever la séance 
à minuil, (Résultat du pointage.) 


absolue sms... CREFLLLELELEIILEILT .….. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Ardré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 

Authonioz, + 

Antier. 

Aprihy. 

Astier de La Vigerie (d”) 

Aumeran, 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise, 

Barbier. 

Bardon (André). 

bardoux (Ja“ques). 

Barrachin. 

barrès 

Barthélemy. 

Bartoli. 

Mme Bastide {Denise}, 
Loire, 

Baudry d'Asson (de) 

bayrou, 

Beaumont de). 

Bechir sow, 

Becquet, 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), Marre. 

Benonville de), 

en Tounès, 

Bergasse, 

Bernard 

Bessac. 

Resset. 

Bettencourt, 

Bignon. 

Billat. 

Billotte, 

Billoux, 

Bissol. 

Blachette, 

Boisdé, 

Bonte (Florimond).: 

Boscary-Monsservin. 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Bouvier O'Cottertau. 

Brault 

Bricout, 

Briot 

Brusset (Max). 

Cichin (Marcel). 

Lagne. 

Caillet Francis), 

{ un} him, 

Carlhim. 

Casanova, 

Castera. 





Ont voté pour: 


Catroux. 
Lermolacce, 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambrun (de), 
Charret. 
Uhastellain. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 


Chevallier (Jacques). 


.hrisuaens. 

Chupin. 
Clostermann, 
Cochart. 

Cogniot 

Cojin (Yves), Aisne, 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 


Coste ‘Allred), Seine. 


Pierre Cot, 

Couinaud, 

Coulon. 

Cristofol, 

Crouzier, 

Damette. 

Dassault (Marcel), 

Dassonville. 

Deboudt (Lucien), 

Delbez. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denais Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf, 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dronne. 

Duclos ;Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc): 

Dburbet. 

Mme bDuvernois, 

Mme Estachy. 

Estèbe 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

tavet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Fouchet, 








Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel, 

Mme François. 
Frédéric-bupont,; 
Fredet (Maurice). 


Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier, 
Garet (Pierre). 
uarmier, 

Gaubert, 

“aulle (Pierre dej. 
Gaumont. 

Gautier. ; 
Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Giovoni, 

irard, 

Godin. 

Golvan, 

Gosnat, 

Soudoux. 

Gracia (de). 

Mme Grappe: 
Gravoille. 

Grenier (Fernand), 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard, 

Mme Guérin (Rose); 

Guichard. 

Guiguen. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiler. 

que (Raymond), 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault, 

Hettier de Boislambert, 

Huel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jarrosson., 
Jean-Moreau, Yonne, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

July. 

Kaüffmann. 

Kessous (Youcef}s 

Kir 

Lœnig. 
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Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Altred). 
Aurbn (René). 


Lambert (Lucien). 

Lamps, 

Lebon, 

Lecæur, 

Le Cozannet, 

Letranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenurmand (André). 

Le Roy Ladurie, 

Levacher. 

td tAndré). 
ine 


Mme de Lipkowski 
Liqua 


L -— —# Lacau 
Magenaie. 
Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (fobert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mite Marzin. 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mercier (André), Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti. 


Mondon. 
Monsabert (de). 


MM. 

Abelin. 
Aït Ali {Ahmed}, 
André (Adrien), 

Vienne. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aunbeme. 
Auban {Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
on —-ÿ 


Aujoui 

Babet Kaphaëh, 
Bacon. 

Badie. 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et Loire, 

PRarrier. 

Barrot, 

Baurens. 


Baylet. 
Béchard (Paul): 
kôche (Emile), 


Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bérard (Franço 

Benbahmed (Mo sfa). 

Péné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Berthet. 

Bidaait Orges)s 
a e 
Billères. 

Billiemaz. 

Binat. 


anda. 
Edeuard Bonnefous, 


Bouhey (Jean), 
BourdeHès. 


Bouret (Henri): 
Bé aunouwy. 
Bout 


“Brahimi (AM, - 











Mora. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musrmeaux. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Olmmi. 

Copa Pouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski Jean- Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pebell'ier. 

Pelleray. 

Pettre. 

Petit D Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pinvidic. 

Piuchet. 

Prache. 

Prélot. 

Mme Prin. 

Priou. 


Pronteau. 
Prot. 
9 


ke A 
Quinson. 
Mme Rabaté. 


Ont voté contre: 


Briflod. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet, 

Lalot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 

rôm 


Charlot (jean), 
Charpentier. 


Chassaing. 
Chevi . 
Coins 


‘| Colin (André), 


Finistère. 
Congat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte. ‘” 


Conte Floset (Altseë 
ste- 
Haute-Garonne, | 


aut x 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
e ‘4 (Pierre), 
uran 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 


Dafndie (Edouard). 

adier 

David” (Jean-Paul), 

né (Marcel) 
Landes, 

Deferre, 


Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ritzenthaler, 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rollin (Louis). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Rousseau, 
saliard du Rivault 
Samson. 
Sauer. 
schmittlein. 
serafini, 
sesmaisons (de). 
seynal. 
Signor. 
Sou. 
soustele. 
Mme Sportisse. 
Thiriet, 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
irolien. 


foublane. 
Tourné. 
Tourtand. 
friboulet. 
Tricart. 
Liver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Védrines. 
Vendroux. 
Vergès. 
Mme Vefmeersch, 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Wolff. 
Zunino. 





Delos du Rau, 
Degoutte. 
Mme be 
Leixonne. 
Pejean. 
Delachenal. 
Lelbos (Yvon). 
Delcos. 
Delmatte. 
D:nis (André), 


Dordogne. 
Jepreux (Edouard). 
Nesson. 

Devemy. 
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Galy-Gasparrou, Luras. Prigent (Tanguy). 
fraravel. re (Charles). Quénard. 
Gardey ‘Abel). Mabrut. Uueuille Henri). SCAUTIN (N° 742) 
Er A TA Hubert). Des Sur l'amendement de M. Marc Dupuu tendant à ajouter à la suite 
Gazier. er 1 Konaté. Ramonet: de l'ordre du jour le rapport de M. Nenon sur le statut du per- 
Genton. Mamba Sano, Ranaivo. sonnel communal. 
Gernez. + gr Raveloson. 
L Marie (André). Raymond Laurent, ) a vo s 
Goubeït. Martel ‘Louis), Reeb. Nom 10 ef VOlANIS....sssocovesosesosse cososece  B08 
Gouin (Félix). Haute-Savoie. Regaudie. Majorité absolue....... cobocenesesesseoseressisese 253 
Gourdon. Martinaud-Déplat, Reille-Soult. 
Gozard (Gilles). Masson Jean). Révillon (Tony). Pour l'adoption... cesesse 212 
Grimaud (Henri). Maurellet. Rey. Contre 292 
Grunitzk y. RS RS OS en), D "rer Res 
Gueye Abbas. Mayer René), Ardèche. 
Guille. Constantine. Rincent. L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Guislain. Mazel. Rolland. 
Guissou (Henri). Mazier. Rougier. 
ce ne LE — (Pierre- Rousselot. 
Loire-Inférieure, ‘ernand). Salah ‘Menouar), : 
Hakiki. Meck, Saint-Cyr. Cu veus peur: 
Ha!lbout, Médecin. Saivre (de), 
Herneguelle. Méhaignerie. sauvajon. MM. Durroux. Meunier (Jean 
leuillard. Mekki. Savary. Arbeilier. Mme buvernais, indre-et tire, 
Houphouet-Boigny. Mendès-France. schaff. Arnal. : s Mme Esiachy, Meunier (Pierre), 
œ — (Emile), Menthon tde). Schmitt (Aibert), Astier de La Vigerie (4°) | £stradère Lole-4 Or, 
Alpes-Maritimes. Mercier (André - Fran | Bas-Rhin. Auban ;Achille,. Evrard Mitol 
lugues ‘Joseph- çois), Deux-Sèvres. |schmitt (René), Audeguil kajon (Etienne), Minij07 
André), Seine. Métaser. Manche, Ballanger (Robert), Farau. Mo:h Jules). 
Hulin. Meunier (Jean), Schneiter Seine-et-Oise, Fayet, Moilet Guy). 
Hutin-Desgrées. Indre-et-Loire. Schur-.an Robert), Bartnélemy, Flora Montlalat 
Jhuel. Mictaud ‘Louis), Moselle, Bartolins. ; Fourvel Montel (Eugène, 
Jacquinot (Louis). Vendée. Schumann (Maurice), Mme Bastide (Denise), | Mme François. Hauie-Garonne 
Jaquet (Gérard), Seine | Minjoz. Nord Loire Mme Gabriel-Péri Mora 
Jean (Léon), Hérault. Mitterrand. Secrélain, Raurens Mme Galicrer Mouton, 
Juglas. Moch (Jules). segelle. Béchard ‘Paul. Gautier , Mul 
Juies-Julien. Moisan. senghor. Bêche Emile). Caviers Musineaux, 
Klock. Moilet (Guy). sibus. Benbahmed (Moslefa). | Gornez \aegelen :Marcel). 
Labrousse. Monin. Si: et Mokhtar. Beno:st Charles), Giovoni Neon. 
Lacaze (Henri). Montalat. Siefridt Seine-et-Oise, Chart Ninine 
Lacoste. Monteil (André), Silvandre, Benoit ‘Alcide), Marne. | nat Noël Le rcel), Aube 
Lafay (Bernard). Finistère. Simonnet, beriheL Goudoux Note 
Lalorest Montel (Eugène), Sion, Pesset, Gouin Félix) Pa’ ina mn 
Mme Laissac. Haute-Garonne. sissoko (Fily-Dabo), Billat. Gourdon Paul (Gabriel), 
Lamarqne -Cando. Montel (Pierre), smaïl Billoux, Gozard (G'1es) Pierrard, 
Lanet (Joseph-Pierre), Rhône. Solinhac. Binot. Mme Grappe. | lineau 
Seine. Montgoifier (de). souquès. Bissol. : Gravoille_ Pradeau, 
Laniei :Joseph). Montjou (de). Sourbet, Bonte (Florimond). Grenier (Fernand) Prigent (Tanguy 
À Pure Olivier). | Morève. Taillade. Bouhey (Jean). Mme Guérin (Rose, me Prin. 
Lapl Morice. Teitgen (Pierre- Boutavant. : port Tin (ROSE). Lpronteau. 
Laurens Camille), Moro Giaflerri (de). Henri). Boutbien, + vos Prot 
Cantal. Mouchet. Temple. Bouxom. Cuistain Quénard 
Laurens (Robert), Mutter (André). Thibault. Brahimi (Ali). Guitton Jean! Mme Rabaté. 
Aveyron. Naegelen (Marcel). Thomas 'Alexandre), Brault "Loire infériente Rab'er, 
Le Bail. Nazi-Boni, Côtes-du-Nord. Briflod, rec - Reeb 
Lecanuet. Nenon. Thomas (Eugène), Cachin Marcel). Guyot Raymond , Regandie 
Lecourt. Nigay Nord. Cagne. lenneguelle. [Renard (Adrien), 
Le Coutaller. Ninine. . Tinguy (de). Camphin. Jaquet Gérard). Seine | Aisne, 
Leenhardt (Francis). |Noe (de La). Titeux. Capdeville. Jean Léon), Hérault [Rey. 
Mme Lefebvre Notebart. Tracol. Cartier Marcel), Joinville (Alfred Rincent. 
(Francine), Seins. Ouedraogo Mamadou. |Tremouilhe. Drôme. . Malleret). Mine Roca, 
Lefèvre (Raymond), Ould Cadi Turines. Casanova. Kriegel-Valrimont, Rochet (Waldeck), 
Ardennes. Ou Rabah Valabrègue. Cistera Lacoste, Hosenblatt 
Lejeune (Max). {Abdelmadjid). Valentino. Cermolacce. Mme Laissae Roucaute (Gabriel), 
Mme Lempereur. Penoy. Vals (Francis). Césaire. Lamarque-Cando, Rougier, 
Lenormand (Maurice). | Perrin. Velonjara. Chambrun (de), Lamber!: Lucien), “aue 
Léotard (de). Petit (Eugène- Verdier Charlot (Jean), Lamps. Auvajon, 
Le Sciellour, Claudius). Verneuil. Chausson, Lapie ‘Pierre-Olivier). | “Avary 
Le Senéchal. Pflimlin. Véry (Bmmanuel). Cherrier. Le Bai. sehrait -(René}, 
Letourneau. Pierrebourg (de). Vialte. Coffin. Lecœur, Manche. 
Le Troquer (André), |Pinay. Villard. Cogniot. Le Coulaller. egelle. 
levindrey. Pineau. Maurice Viollette. Conte. Leenhardt (Francis, |ibué. 
Litalien. Plantevin. Wagner. Cordonnier Lejeune Max). signor 
Liurette. Pleven (René). Wasmer. Costes (Alfred), Seine. | Mine Lempereur. Siivandre, 
Loustau, Mme Poinso-Chapuis. |Yacine (Diallo). Pierre Cor. Lenormand (André. [21 ss 
Louvel. Pradeau. Zodi Ikhia. crc m4 Robert). Le Senéchal. ” Des pen 
+ A + gl (André) Thomas ;Alexandre), 
darou. d HUIT}, Uôtesu-Nord 
l'a-son ville. Linet, Thomas :Eucêre) 
N'ônt pas pris part au vote: Divii (Marcel) Liurette Nord s - 
AL mMmait , » 11 
des. Lous'au re urice) 
: . Lussy (Charles). ie sr 4 er le  ” 
MM. Bendjelloul, Massot (Marcel) et Saïd Mohamed Cheikh, Mine Dénreé Mabrut evRe 
Deixonne, Manreau Robert), lourné 
Dejean Sarthe lourtaud 
Demusois. Mancey (André), ric: ' 
Excusés ou absents par congé: Denis (Alphonse, Pas-de-Calais. {me Vaillant- 
Haute-Vienne. Martel (Henri), Nord Couturier, L 
: * nu Pepreux (Edouard). Marty André), Valentino. 
MM. Montillot, Pasteur Vallery-Radot et Sanogo Sekou. bosse Mile Marzin, vale Drancie). 
Devem Maton. Védrines, 
Dicko fliamadoun). + tag . Verdier. 
Doutre!lot, Mayer Daniel), Seine. |Vergès 
N'a prs pris part au vote: Draveny. Mazier. Mme Vermeersct, 
ae ; js — - ‘ef Véry (Emmanuel). 
, uclos (Jacques), "ernand). Villon (Pierre), 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- Dufour. LR Meck. Wagner ) 
sidait k # Dupuy (Marc), | Mercier {André), Oise.|Yarine (Diallo), 
“ 0 0 © cd Duquesne, Métlayer, £unino. 
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Sald Mohamed Cheiïub. Sidi el Mokhtar. Tracol. 
Saint-Cyr. Sefridt. |rremouithe. 
Ont voté contre: Saivre ‘de. Simonnet, lurines. 
Salliard du Rivaut ee Ang À 
Schaff. nhac. alle (Jules). 
MM. Deshors,. Le Sciellour, Schmitt (Albert}, Sou Vassor. 
Abel. Delœuf, Leltourneau. vel 
| te Bas-Rhin. Sourbet, elonjara. 
Ait Al Ahmed). Devinat ; vacher. Schneiter. Taillade. Verneuil. 
André (Mirien), Dezarnaulds. Liautey André), Schuman ‘Robert) reitgen (Pierre- Viaite. 
Vienne, Mlle Dienesch, Litalien. Moselle. ns Henri, Villard. 
Anvtre (Pierre), Cremmier Loustaunau-Lacau. Schumann (Maurice, Temple. Villeneuve ftde). 
Meurihe-el-Mose:le. |-mmergue. ag Nord Thibault. Maurice Viollette. 
Anihutiuz, Lorey. Wasmer. 
Aniier oral ae. Hubert). eg Toublane. à IZodi khia. 
Apiihy ucos, ailhe, 
Aubame Dumas ‘Joseph). Mamanou Konaté, 
À Paul). un (juan rès). ere S ” u 
ujoulat uveau, anceau (Berna 
Aumeran. Elain. Maine et-Loire. , S'est abstenu volontairement : 
Babet HKaphaël), Estèbe. Marcellin. 
Bacon Fabre. . Marie {André). M. Dessac. 
Badie, Fazgianelli Martel (Louisi, 
Bap=! Faure (Edgar), Jura. | Haute-savoie. 
baran-é Charles), laure (Maurice), Lot, Mfartinaud-Déplat, N'omt pas pris pari au voie: 
B + à sde EXT — 38 Dose Jon! 
+ ds eux IchSars. Massot (Marcel). 
ES CE Ne > 
mere hameste Constantine, - : r | . 
Raudry d'asson çde). Érouyet 7 Plezel re À app ns 
has let 77 rés Disusts Loose. <> - gt Frédérie- Dupont. Nocher 
Red mont de). Gabelle. "+ -<-. Re ce À Frugier. £ Noël Léon), Yonne. 
De de Mendès-France. tr ir D Palewsai (Gaston), 
- mor Menthon (de). x = 
[Ar al ri si Las wsk pe 
LH Raré Pre — à a Mercier (André - Fran- DE (de). Louer {Pierre de). & —* - jp 
Béné Maurice!, Gardey ‘Abel. çois), Deux-Sèvres. Bernard | Gaumont. Patria. 
Le 1 M nn 9 Pierre). se —- ous bimen TT (Maurice). Le 1 
uvre ‘ù 1 . 
be tions Gavini. Mitierrand. pillotte. Godin. pinvidie. 
het, tiber. (enset, onin. en Gracia (de) Prélots 
Li ELLE D sCtoryes ”0sse ° , . - À 
Billéres. er Goubert. Monteil (André}, ——— éoné Grousseaud, Priou. 
Billiemaz ürimaud (Henri). Finistère. "0 Guthm : Puy. 
b'arhette Grimaud Maurice) Montel (Fierre), riot. t (M lalleguen. Quinson. 
ti Loue eue. Rhône. Drussst Gax?. llaumesser. Raingeard. 
Edouard Bonnetous. Grunitzky. Montgolfier (de). me co Francis). Hénault. Renaud ! 
Boscars Monsservia Guérard. Montjou (de). nr: _ Hettier de Boisiambert. | Saône-et-Lo 
Bourdeltés, ° uueve Abbas. ee TR tunes. Feu (Marc) æm (Marcel), 
bouret ‘Henri, Guichard. . ce. Û , 
Bourgè-Maunoury. Guissou ‘Henri. Moro, Glasers (RL "5 S # et-Marne, Ritzénthaler, 
4-0 & G ee À vpn Moustier (de). ue Kaüffmann. og 
Buron Hakiki. Moynet. Cochet. : Kœnig. Se :hmittiein. 
Cadi (Abd-el-Kader la! bout, Muiter (André). Kri (AUr 
ait! } Nazi-Boni. Commentry. Kuehn (René) serafini, 
Caidlaves deuilland. Nigay Cornigtion-Moliniee bon. . sesmaisons (de}s 
Calot (Olivier). ‘Houphouet-Baigny, Noe (de La) Couinaud. Lef Seynat. 
Cartier tilvert), Hugues (Emile), im. Coulon. ve 3 Soi. 
PR és Apes-YariineS-  JOcpa Pouvanaa. Damette. Lemaire. Be 2 
ces mes der Joustraogo Mumogou | Dassault Ofareep.  Jime de Liptowsu Foie | 
Catnire Gubi. OURS Co Desgrang: Magendie Triboulet. 
ee _— ésiitatite abdelmadyid Diethelm. + Malbrant. Ulver. 
Caveux Jon) lue ja). Vallon (Louis) 
Chabenat, Dore Pantalon. pronne. Mallez. . 
Chamant acaui Paquet. Durbet. Maurice-Bokanowski. |Vendroux, 
‘amant jacquiunot (Louis). Paternot Febva Mignot. Vigier. 
ouh \rp-ntier, larrosson. 1e . Ferri ierre)s Moalti, Wolft. 
Chassain ’e lean-Mereau, Yonne. Pebel ier. . 
C \astellain. Joubert. Peltre. 
Chavailler (Jacques). | Iuglas, Penoy. 
Chevisné de). Juies-Julien. Lg A 
(érsusens Kessous (Youcel.  l'Oudius. Rene en ne pme 
lit ré}, ir 
Finistère. Klock. Petit : gun. Basses- 
Colin Yves), Aisne re V4 Pyréné MM. Montillot, Pasteur Vallery-Radot et Sanogo Sekou. 
Conda!-\Wahaman. Labrousee. pñinlin. 


Conomba. 
Coste-Floret (Alfred, 
fMaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault 


Coudert 

Coudray. 

Courant Pierre). 
Couston (Paul). 
Crourier, 

Daladier (Edouard). 
La\id Jean-Paul), 


.eine-el-Oise, 
Deboudt (Eucien), 
befos du Rau, 
Degoutte 
Delachenal. 
Delbez 
Delb re 
Delcos 
belmotte, 
Denais Joseph}. 
Lenis André}, 
Dordogne, 


Yvon). 


Lacaze Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

L anet 
seine. 

Laniel 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Letèvre Maymond}), 
Ardennes. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 


Joseph). 





Le Roy Laduris, 


(Josenh-Pierre}, 


Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 
Pupat. 

Queuille {Henri}. 
Quilici. 

Raffarin. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaïva, 


Reilie- Soult. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul}. 
 * (Paul), 
èche. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousselat. 





Salah (Menouar), 








N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANIS. ....sssssosesnsonmrsssessssses 


Majorité absolue.......ssoomocmoreonessedtnnsenes = 


Pour l'adoption....sss.sssssssssse 


Contre V'ÉLELELEL LE ELLE LE LES 290 
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Frugier, | mpeg (André). ee 
Furaud. ine ro 
Mme Gabriel-Pérl. Mme de Lipkowski. 2 SCAUTIN (N° 744) 
Mme Galicier, Liquard. Quinson. 
Garnier. = endie — — Sur l'amendement de M. Dronne à l'article 2 de la proposition 
Gaubert. albrant. aingea d ‘Océanie (Vote ei 
Caulle (Pierre de). Mallez. Renan (Adrien!, bé dre pi représentative de ! { prélérenti 
Gaumont, Manceau (Robert). Aisne. el panachage). 
Gautier. Sarthe. Renaud (Joseph), 


Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux., 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravol'le. 

Grenier !:Fernand), 

Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose!. 

Guiguen 

Guthmuiler 

Guyot (Raymond). 

Haileguen. 

Haumesser. 

Hésauit 

letter de Boislambert 

Iuel 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juiy 

kKkauff!mann. 

Kœænig. 

Kriegel-Va! rimont. 

kricger (Alfred). 

kuenn (René) 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lebon. 

Lecœur. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 





Mancey ‘!André) 
Pas-de-Calais. s 

Martel :lenri), 

Marty (André), 


Nord. 


‘| Mlle Marzin. 


Maton, 
Maurice-Bokanowski. 

Mercier (André), Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-C'Or. 

Midol 

Mignot, 

Moatti. 

Molinattt 

Mondon. 

Monsabert (de). 
Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

isse, 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne 

Noël (Maïtcel), Aube. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul: 
Scine-et-Oise, 

Patinaud. 

Patria. 

Paul :Gabriel). 

Pa''eray. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot 

Mme Prin. 

Priou. 





saûne-et-Loire, 
Ribère {Marcel}, 


Alger. 


Ritzenthaler, 


Mme Roca. 


Rochet (Waldeck). 


Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel). 


Rousseau. 
samson. 
sauer 


schmittlein. 


serafini. . 
sesmaisons 
seynat. 
signor, 
sou. 
soustelle. 


(de). 


Mme Sportisse. 


lhiriet. 


l'horez (Maurice). 
lillon (Charles) 


lirolien. 
lourné. 
Tourtaud, 
Triboulet, 
Tricart. 
Ulver. 


Mme Vaillant 


Couturier. 


Vallon (Louis). 


Védrines. 
Vendroux. 
Vergès 


Mme Vermeersch. 


Vigier. 
Villon (Pierre). 
Wolf. 


Zunino, 


S'est abstenu volontairement : 


M. Bessae, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Antier 
Aubin (Jean). 
Bendjelloul. 
Ben Tounès. 
Deshors. 
Dixomier. 
Guitton (Antoine), 
Vendée, 
1sorni. 





Laborbe. 

Le Roy Ladurie, 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Paquet. 

Pebel!ier, 





Petit 
Pyrénées, 
Pluchet, 
Pupat. 
Raffarin. 
loublanc. 


(Guy), 


Basses- 


Valle (Jules). 


Vassor. 


Villeneuve (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Montillot, 


Fasteur Vallery-Radot et Sanogo Sekou. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


sidait la séance, 


président de l'Assemblée nationale, qui pré- 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 
Contre 


Mais, 


CRRETERELEELEELELLELILLLLILIE 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


CERTTLLLLLILLELLELE) 382 


ce 219 





+ & &- 


Got 


-201 


après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 





Nombre des votants. ......ssosoososssssnssssssss 618 
Majorité absolue...........ssssomssssonssmsssse . 310 


Pour l'adoplion.........ss.ss.sss. 236 
_........ LRRRLRLRLELELLLLLE)] 383 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
André (Adrien), 
Vienne 
ee À pes. 


Babel 0 (Raphaël), 
Baco 


Hadi 4 
Bardon Tama 
Barrach 

Barrès. 

Barrier. 

Baylet. 

Bayrou 

Bechir Sow., 

Begouin. 

bénard (François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse, 

EE 


Béauit (Georges). 
Bignon. 


Edouard Bonnefous. 
Bourdellès. 


Bourgeois. 

Bou Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 

Briot. 

re (Max). 


1. (Abd-el-Kader). 


Caillet francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 


Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Charret. 

Chassaing. 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Chupin. 

Cl'ostermann. 

Cocnert 

Colin :André), 
Finistère. 

Commen 

CondatMahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Daiadier Edouard). 

Lamette. 

Dassault (Marcel\. 
David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

pe 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 





Ont voté pour : 


Desgranges. 
Devinat. 
Dezarnau.ds. 
Liethelm. 
Dbronne. 
Ducos. 
Durbet, 


Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Falix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Frédéric Dupont, 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Giltiot. 

Godin. 

Golvan. 


Goubert. 

Gracia (de). 
Grousseaud. 
Guthmuller. 
Hakiki. 

Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 

Hett:er de Boislambert 
Heuillard. 
té Boigny. 


ne ues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 
nr — {Joseph}, 
ndré), Seine 
A (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 


a8. 
Jules-Julien 
July 
Kauffmann. 


Kœænig. 
Krieger (Alfred). 
cas » LS 


Lafay “Bernard. 
forest, 

À ua Pierre), 
Sein 

Lantel” ‘Joseph). 

Lap! 


Lonrens {Camille}, 
Cantal. 





Lebon. 
a à 
rgendre. 
Lernaire. 
Léotard (de). 
Letourneau 
Mme de Lipkowski 
Liquard. 
Louvel. 
Magendie. 
Mailhe. 
Maibrant, 
Mailez. 
Mamadou Konaté. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martinaud Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowskli. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France, 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monsabert (de). 
n E pataes 


sontjoù (de). 
a rève. 


Morice. ï 
Moro Giaflerri (de). 
Nigay. 
Nisse. 
Nocher. 
Noël Léon), Yonne. 
Ould Cadi. 


Ou Rabah 
(ARERSRe. 
Pa cg (Gaston), 


ine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Patria. 
Pelleray. 


Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peytel 


Pleven (René). 
Prache. 


Prélot. 
Priou. 


Puy. 
Quinson. (Henri). 
ingeard. 


Ramonet. 
Renaud (ose h) 
ena 0] à 
Saône-et Loire, 
Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel), 


A L 
Ribeyre (Paul 
Ardeche. se 
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gchuttiein = ce ua Loustaui Nazi- Dos "à Ve Sauer s Avant, 
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Maine-et-Loire , Oo;.a Poura : \! l. 
nr" (Robert) ans ogo Mamadou Le 
Sarthe L antalon egelle 
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aine-et-Lo uz'er. me Guérin (Ros In: sd pags Le she (de). 
n. | NE RS ee 
Bardoux (Jacques) Daron. rm Côte + um R. wr ere gi 
Barrot. + [Dassonite. pue. Michaud (Louis) 38 DS, 
Bartoli. 7 came Guislain A st de Ranaivo. frecol. 
Mme Deboudt | Guissou Henri) Minio: Raymond-Li Tricart, 

Loire sm Delterre. “<ù pet Guilton Lean, k Moch J Rech. un Mme Vaillant- 
Baudry d'Asson (de Delos du Rau n Loire-Inférieure. ei ules). Regaudie. ÿÉuturier. 
Baurens }. | Mme Degrond suilton {Antoine ;. Mollet (Guy Reille-soult. M alentino 
Beaumont (de) Leixonne. nn. Monin y). Renard (Adrien) «4 (Jules), 
Béchard :Paul}. Dejean. ‘ ec a (Raymoñd). Montalat nes , on Francis). 
Bêche (Emile). Delachenal. — out. Monteil (André ey. rer 
Becquet. Delbez — —7à05stt Finistère L Reynaud (Paul) “es ines. 

— AI Cherif. Delmotte. Hutin Montel (Eugène ag re 
nbahmed (Mustela) Demusois. ihu n-Desgrées Haute-Garonr }, Mme Roca. M rgès 
se — + gpl S + (Joseph) sr ee mnt (de). Rolland (Waldeck) Véry (E dx en 
ine-et-0 nis (A * - ° ora. . and. . léry (Et - 
es dicide) Marne «haute Vienne. Jaquei (Gérard). Seine. Mouche! Rollin (Louis) en, ss 
n Tounèé en . sson. Mousti » osenblat Ld illard 
Berthet. ” ge Jean A£on), Hérault re (de). Rouc . : Villeneuve (de 
put Depreux Ed Jean-Moreau, Yonne. Moynet. Rougier (Gabriel). Villon (P À 
Dotsncourt. er fl ouard), = + (AUred Muller. Rousselot Wagner. e). 
ic Mi re " & - _ 
-— hamnshes Detœur Joubert. Musmeaux, Satd Mohamed Chelkh Yacine (D 
Biliemes. Deverny. sh (Youcefi. Saivre (de) Zunino. ci 
| pars us 
Bissol. Dixmi escn. riegel Valrimon N'ont 
Blachette. Dommergue Loberde. mu: pas pris part au vote: 
Boganda. Dorey. DR ue MM 
ue tFlorimond). Souala Re (Guy}. MM. Aubin (Jean), Bendjelloul et F 
SCary- . at bats & ou t 
Bouhey | xegs De” Lacosle. rcade (Jacques). 
Des Menri, Dubois. rs Laissac. 
utavant, Duclos (Ja = Ex 
us re cques). à 4e er cusés ou absents par congé: 
IxOmM. umas (Jo nl ien}. , 
Brahimi (Ali) Dupraz pr Lo " - MM. Montillot, P : 
Brault, . Dupuy (Ma 1ès). Fr (Pierre-Olivier). , Pasteur Vallery-Radot et S 
Brilod Duquesne TC). urens (Robert) 4 et Sanogo Sekou. 
kruvnvel Durrous. | Aveyron. “ 
un ue -; Mme Duvernois. À 
ni . Je 
Cuune, sens Mme Estachy ee N'a pas pris part au vote : 
Camphin.  * Estèbe de ecourt. ’ 
Capdeville. Estradère. 1 -——— M. Edouard Ierriot, président de l 
Cartier (Gilbert), Evrard. AT à siduit la séance. sident de l'Assemblée nationale 
Seine-et-Oise. Fajon (Etienne) à rdt (Francis). nale, qui pré- 
Cartier (Marcel), Faraud. “ me Lefebvre 
: / Fayet. L (Francine, Seine. 
Casanova. . Florand. eurre (Raymond ts 
Castera. Fonlupt-Esperabe rdennes nombres annoncés en séanc 
Catoire. Fourvel. r. Liens (Max). tance avaient été de: 
gatrice. ponyet 3 Lempereur. Nombre des votants 
Cermota Gesn), retet (eur | (André: Majorité | ADlS.sroenss sussnessnss ; 
Gabelle (Maurice). Le Rov À sn rité absolue...... PETER oesooseo (081 
Chamant. Mme Gabriel- Le Sciellour ete dla it 311 
Chambrun tde). Mme + — “onf Le Senéchai Pour l'adoption...... 
ne (Jean). 0 {Pierre). A (André) Contre soossosssosse 23 
rpenti u. 4 er. MAR. 7 ST PPPETITTTT , 
Chastellain, Gautier. he Mails, après | +. 382 
Gazier. Linet. md mément : ann ces nombres ont 
, ” iste de scrulin ci-dessus. été rectitiés crfor- 
———— ( ( 
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SCAUTIN (N° 745) 


Sur l'amendement de M. Charles Benoist à l'article 2 de la propo- 


sition relative à l'assemblée locale d'Océanie. 


tase.) 


Nombre des votants. 
Majorité absolue....... coco 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alt Al (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne, 
A:tier de La Vigerie (d”; 
Aubarne. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Baron 
hadie 
Lallanger (Robert), 
scinv-elt-0ise. 
Papst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrier. 
harrot. 
barihélemy. 
Bartolint 
Mme Bastide 
Li cg 


Denise), 


} y! 

Reg EE, 

Len Aly Cherif. 

lénard (François). 

kéné (Maurice). 

lengana (Mohamed). 

Benoist (Chartes), 
Seine-et-Uise, 

Benoit (Alcide), 
Marne, 

Besset. 

hichet (Robert). 

hidault (Georges). 

Billat. 

hillères. 

hilliemaz. 

Billoux. 

Bissol. 

Fdouard Bonnelous. 

Fonte (Florimond). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Pourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Houxom., 

Brauir, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne, 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Camphin 

Cartier (Gilbert), 
Seine et-Oise. 

Casanova. 

Cassagne, 

Castera 

Uatoire. 

Catrice 

Cavelier. 





Ont voté pour : 


Cayeux (Jean). 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chabenat. 

Chambrun 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevizné (de), 

Cognint. 

Colin tAndré), 
Finistère. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Custes Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudert, 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Cris! fol. 

Paladier (Edouard). 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Olse. 

Dbelos du Rau, 

Leguoutte. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Delmotte 

Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Denis ‘André), 
Lordogne. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Duclos 

Ducs, 

Dufour, 

Dumas 


(de). 


(Jacques). 


(Joseph). 
Dupraz ‘Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère, 

Fabre, 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lo 


(Résultat du poin- 


620 
st 


PERTE ILLELZ) 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Fonlupt-Esperaber. 
Forvinal. 
Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 
Gabelle, 

Gaborit, 

Mme Gabriel Péri, 
Gaillard, 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gau. 

Gautier, 

Gavini. 

Genton. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goubert. 

foudoux. 

Mme trappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
srimaud (Henri), 
irunitzky. 

Mme Guérin 
sueye Abbas. 

Guiguen. 

Guissou (Ilenri). 

Guyot Raymond). 

Hakiki. 

Halbout. 

Heuillard. 

llouphouet-Boigny. 

 — (Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

fulin. 

Hutin-Desgrées, 

ihuei. 

lacquinot (Louis). 

Joinville (Alfred 
Mal'eret). 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Klock 

Kriegel-Valrimont, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri), 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 


(Rose). 





Favet 


Laurens (Camille), 
Cantal 





Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lenormand (André:. 

Lénormand Maurice). 

Léotard (de). 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Linet. 

Louvel. 


Luras, 

Maga (llubert), 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Man-eau (Robert), 
Sarthe 

"RE {André}, 
Pas-de-Calais, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Henri;, Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot {Marcel}. 

Maton 

Mayer (René), 
Constantine, 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier  (André-Fran- 
Çois:, Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol. 

Mitterrand. 

Moisan 

Monteil (André), 
Finistère. 


MM. 
André (Pierre), 
ôleurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 


Arnal. 

Auban (Achille), 
Audcguil. 
Aumeran. 

barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


a L 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Benbahmed (Mostefa). 
Benouville (de). 
Ben Tounèês, 
Bergasse, 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bignon. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourgeois. 








Montel (Pierre), 
Rhône. 

Monijou (de), 

Mora. 

Morèwe. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Moachet. 

Mouton. 

Mulier 

Musmeaux, 

Sy. Boni. 


Noël (Marcel), Anbe 


Ouedraogo Mamadou... 


Ouid Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Paiinaud. 

Pau! (Gabriel). 
noy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pllimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pleven (René). 


Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
Queuille (Henri). 
Mme Rabaté. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renard {Adrien), 
Aisne, 
Révillon (Tony). 
Ribeyre (Paul), 
èche, 
Mme Roca. 
Rochet ( Walceck). 
Rosenblatt. 
Rouraute (Gabriel). 
Sajah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Sauer. 


Ont voté contre: 


Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Bricout, 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

ee 

Caillet pren. 

Capceville. 

Cañint, . 

Cartier (Marcel), 
Drôme. - 

Catroux 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charret. 

Chas:tellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Colin ‘Yves), 

Commentryz. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Couinaud. 

Coulon 

Ccutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Damette. 


rou. 
Dassault (Marcel). 
David (Marcel), 
Landes, 


Aisne. 








ns e” 
Sauvajon. ss 
schaff. G 
Schmitt (Albert), + 
Bas-Rhin. Ga 
Schneiler. Ga 
Schuman (Robert), Ge 
Moselle, Ge 
Schumann (Maurice), Gil 
Nord. Go 
Secré'ain. uo 
Senghor. & 
Sidi et Mokhtar. Go 
Siefridt. Gr 
signor. Gr 
simonnet, ! 
Smail. du 
Solinhac, Gu 
souquès. un 
Sourbet. Gu 
Mme sSportisse. Gu 
Taillade. _1 
Teitgen (Pierre- vu 
Henri). \ 
remple. Gu 
Thibault. — 
Thorez (Maurice). {l 
Tilkn Charles). Û 
Tinguy de). We 
Tourné. he 
Tourtaud, fu 
Tremouilhe. 150 
Tricart. LED 
Turines. S 
Mme Vaillant- Jay 
Couturier. Jar 
Valabrègue. Jea 
Védrines. Jea 
Velonjara. jou 
Vergès. Jul 
Mme Vermeersch. Ka 
Verneuil. ke 
Viatte, kir 
Villard. Kœ 
Villon (Pierre). kri 
Maurice Viollette. Ku 
Wasmer. Lai 
Zodi 1khia. La 
Zunino. _u 
Mn 
La! 
Lai 
La 
Lat 
A 
Deboudt (Lucien). _, 
Defferre. Le 
Mme Degrond. Le 
beixonne. Lee 
Dejean. Le! 
Delachenal, r 
Delbez. Le! 
Deliaune. Les 
Denais :Joseph). Le) 
Cepreux (Edouard). Ler 
Desgranges. Mn 
Deshors. Le 
Desson. Le 
Detœuf. Le 
Dicko (Hamadoun). 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Loutrellot. 
Draveny, 
Dryonne, 
Dubois. 3 
Durbet. 
Durroux. - 
Estèbe. 
Evrard. 
Faraud, 
Febvay. 
Ferri Pierre). 
Flandin (Jean- ñ 
Michel). 
Florand. 
Fouchet. 
Fouques-Du 
Aa Dec) 
ré C- nt. 
Fredet (Maurice). 
Frugier À 
Furaud, : 
Garet (Pierre). Sid 
Garnier, 
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" ac} radeau 
Gaubert. Levacher. Pra k 
jaulle (Pierre de). Levindrey. Prélot, ; . 
Gaumont. Liautex (André). ù Prigent (Tanguy). SCRUTIN (N° 746) 
Gazier. Mme de Lipkowski. |Priou. . Mimet monté dé limentionhes 2 bed RE à 
Georges (Maurice). Liquard. Pupat, Sur la première partie l'a nend nt à M I ; 
Gernez. Litalien. Puy. de la proposition relative à l'assemblée local ) qu'aux 
Gillivt. Liurette. Quinard. mots « sur une liste électorale de territoir. 
Godin. Loustau. Quilici. 
Golvan. Loustaunau-Lacau. Quinson, 
Gouin (Félix). Lussy Charles, |Rabier, RS ON. cc ocsmmeaetésserscsvots 602 
Gourdon. Mabrut. Raffarin, Maiorit . 302 
Gozard sg Magendie. Raingeard. PNR RES Paré ns en stp entrarsae sens 
Gracia (de). Mabbrant, Ramaronvy. , 
Grimaud (Maurice), Mallez. "y nié Pour l'adoption.......scscssssses.e 234 
Loire-Inférieure. Manceau (Bernard) + TS éd 
ea , Regaudie. COMID .ssssosesesesésvassesesere 363 
Grousseaud, Maine-et-Loire, a à 
Guérard. Maurellet. {Renaud (Josep 1}, 
Guichard. Maurice-Bokanowski, |, *ône-et-Loire), L'Assen nationale n'a pas adopté 
quite. Mayer {Daniel), Seine, Rey 
Guisiain. Mazet IRevnaud (Paul). 
Guitton (Jean), =. Ribere (Marcel), 
Loire-Infér'eure. Mazier, Alger. Ont voté pour: 
Guitton (Antoine). Mazuez (Pierre- Rincent. 
Vendée. Fernand) Ritzenthaler e 7 
. . . ® MN ezarna ] Léotare de), 
Guthmuller. Métaver. Rol!'and. id " 1. FE D y Fr 3. in J 
hop . - à André (Adrien), Piethelin. La [E l 
{la k rs Meunier (Jean), Rollin (Louis). \ienne Lbronne. Mine de Lipkow3skl, 
Il M 9 . Indre-et Loire. Rougier. Aubry (Paul). Ducos. Liquard. 
tiénatss, Mignot. Rousseau. Aujuulat. burbet, Louvel 
lle neguelle. Minjoz. Rousselot. me fa Babet ‘aphaël) Luveau. Magendie. 
Hetler de Baislambert | joatti. Said Mohamed Cheikh a Te 2 tr \ailhe 
fuel Moch (Jules). Sallise YU" ault hadie. Faggianel! Malbrant. 
Isorni. Molinalli. — — (atlaisatces Pardon (André), laure Edgar), sura |Mallez r 
Jacquet (Marc}, Mollet (Guy). + nson. Barrachin Faure (Maurice), Lot | Mamadou Konaté, 
seine-et-Marne. Mondon. Schmitt (René) parrés Febvay Marcellin, 
Jaquet (Gérard), Seine. | Monin. D v , Barrier. Félice ide). Marie (Andre) 
. Montabert (de) Manche. : Martinaud-Lépiat. 
Jarro:son. \ tal: t ° Schmittlein. Baslet Fix Fehicaya, Masson Jean 
Jean ‘Léon), Hérault | Mona. Segelle Bayrou. Ferri ‘Pierre). Mossot Marcel 
Montel (Eugène), « PE fi Flandin ‘Jedn- |: ES 
Jean-Moreau, Yonne. Haute-Garonne. serafini L CHI oW. Mi hel) Maurice-Bokanow3skL 
à NN qi 4 ego à cher), vor lens 
Joubert, Montgolfier (de), ee dés (de). Bén ind (François). Forcinal, Mayer (ne à 
Juiy Moustier (de) Seynat, : - Lonslanune, 
Kauffmann. Moynet. sibué #éné (Maurice). Fouch t Méderin 
kessous {Youcef). Mutter (André). Silvandre. fengana (Mohamed). Fo ques Dupare. WHnki 
kir Naege!'en (Marcel) Sion, Benouville (de). Frédéric-Dupont, Mendès-Frante. 
Kænig. Xenon. sissoko ({Fily-Dabo), Bersasse, Frugier. Mignot 
krieger (Alfred). Ninine., sou Bernard. Furaud, Mitterrand, 
Kuehn ‘René), Nisse. Soustelle, Bidault (Georges). Gaborit Moatti 
Laborbe. : Nocher. Thiriet, Bignon, Gaillard. Molinatt{, 
La Chambre (Guy). | \oe (de La). lhomas {Alexandre), Bilières. Galy-Gasparrou, Mondon 
Lacombe. Noël (Léon), Yonne. Côtes-du-Nord. Hillotte, Garavel Mousaner!t (de). 
Lacosie. Notebart. Thomas (Eugène), Boisdé, Gardey (Abel). Montel (Pierse), 
Mme Laissac. Olmi. Nord. Edouard Bonnefous. | Garnier. Rhône. 
Lalle Vopa Pouvanaa. Tirolien, Bourdellés. Gaubert, Montjou (de). 
Lamarque-Cando. Pa:ewski (Gaston), Titeux. Hourzeois. Gaulle (Pierre de). Moréve. 
Lape ‘Pierre-Olivier) seine. Toublanc, Bourgès-Maunoury,. Gaumont, Morice. 
Laurens (Robert), Palewski ‘Jean-Paul, |Tracol. Bouvier O’Colteréau. | Gevini, Moro Giaflerri (de). 
Aveyron. Seine-et-Oise. Triboulet. Bricout. Genton. Nigay. 
Le Bail. Pantaloni. Ulver. Briot, Georges (Maurice). pisse. 
Lebon. . Paquet. Valentino. Hrusset (Max). Guliot,  e-ner PONE 
Le Coutaller, Paternot. Valle (Jules). Buron Godin Noël tL#on), Yonne. 
Le Cozannet. Patria. Vallon _ (Louis). Cadi (Abd-el-Kader). | Gulvan. Quid Ladt. 
Leenhardt (Francis). | Pebellier. Vals ‘Francis). Caillavet Goubert. vu Rabah 
Lelèvre (Raymond), | Pe:leray. Vassor, Caillet Francis). Gracia (de). LL Abd imadjid). 
ARE Peltre. Vendroux. Caliot ‘Olivier). Grousscaud pale à (Gaston), 
æfranc. Petit (Guy), Basses- |Verdier. Carlini. Guthmulier. sene. 
Legendre. Pyrénées. Véry (Emmanuel). Cassagne. Hakiki. Palew sui gen Paul), 
Lejeune (Max). Peytel. Vigier. Catroux. Halleguen. : seine et-Oise. 
Lemaire. Pineau. Vilenenve de). Cavelier, Ilaumesser, p te 
Mme Lempereur. Pinvidic. Wagner. Chaban-Delmas. Hénault. Aorer io 
Le Roy Ladurie. Plantevin. Wolr._ Chabenat. Hetter de Boistambert.| pure 
Le Senéchal. Pluchet. Yacine (Diallo). Charret. Heuillard. re ne- 
Le Troquer (André). ! Prache. cheass. ne Boigny. pertel, nn. 
Chatenay. uel. Rte 
Chevigné (de). lluzhes Emile), Pfimlin. 
Chupin. Aipes-Marilimes, +. (de). 
N'ont pas pris part au vote: pen se ——" g 6 Pinvidic 
4 Cochart. idré), Seine, : 
Colin (André), Jacquet (Marc), D 
t ; Finistère. Seine-et-Marne. racne, 
MM. Aubin (Jean) et Bendjelloul. Commentry. Jacquinot (Louis). Prélot. 
Condat Mahaman. Jules-Julien. 2 1a 
Corniglion-Molinier. July 5 
Coste-Floret (Faul), Ds, ne (Henri) 
con “ni. son. 
Excusés ou absents par gé: Rs - - Krieger (Alfred). Riingeard. 
Couinaud. Kuchn (René). Ramonet. 


MM. Montillot, Pasteur Vailery-Radot et Sanogo Sekou. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance, 











Coulon. 

Courant Pierre). 
Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Deliaune. 
Desgranges, 
Devinat, 





Labrousse. 

Lafay Bernard). 

Laforest. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
eine, 

Laniel Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lebon 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 


Rave!'o<on. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre {Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaier. 

ftoussean. 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr, 





sam;son, 
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Schmittlein. Sou Ulver. | Maga (Hubert). Noël (Marcel), Aube.|Schmitt (Aiïbert, 
Schuman (Robert), souquès, Valabrègue. Mamba sano. Notebart. Bas-Rhin 
Moselle. Sourbet, Vallon (Louis). Manceau (Bernard), O!rmi. Schmitt (René), 
Schumann (Maurice), | Ssoustelle. Veoujara. Maine-et-Loire. ODopa Pouvanas. Manche. 
Mord. Temple. Vendroux. Manceau (Rooert), Ouedraugo Mamadou. |Schueiter, 
Secrétain, Thiriet. Verneuil. Sarthe. Pantaloni. segelie. 
Serafini. Tirolien. Vigier. Mancey (André), Paquet. Senghor. 
Sesmaisons (de). Tremouilhe. Maurice Vidllette. Pas-de-Calais. Paternot, sibué. é 
Seynat. Triboulet, Wol!r. Martel illenrip, Nord | Patinaud Sidi el Mokhtar. 
Srnai:. Turines, Zodi Ikhia, Marlel (Louis), Paul (Gabriel). siefridt, 
Haute-Savoie. Pebeliier. Signor. 
Marty (André), Peltre. silvandre. 
De Marzin, Penoy. Simonnet, 
aton Petit (Gus), Basses- |>ivn. 
Maurellet. Pyrénée sissoko (Fily-Dabo). 
Ont voté contre: Mayer (Daniel, Seine | Pierrard. solinhac. 
. . Pineau. Mme Sporlisse. 
SLR : Mazuez (Pierre- » l'a!llade. 

MM. Chevallier (Jacques). |Gosnat, Pluchet. " 
Abelin. Christiaens. vs re Eu me | Poinso-Chapuis. te, (Pierre- 
Ait Ali (Ahmed). Coffin, Goudoux. Mb: radeau, ). 

André (Pierre) Cogniot. Cour, (Félix). Le gt A Prigent (Tanguy). Ts. L 
Meurthe-et-Moselle. Colin (Yves), Aisne. |Gourdon, Mercier (André) oise Mme Prin, Thoimas (Alexandre), 

Authonioz. Conombo. Gozaré (Gilles), Mercier (André-Fran- Pimnteau. Er Nord | 

Anlier. Conte. Mme nue cois), Deux-Sèvres. =, 4 (Eugène), 

Apithy Cordonnier, Gravoille. upat. . 

Arbeilier. Coste-Floret (Alfred), |Grenier (Fernand), métayer. (Jean) Quénard. Thorez (Maurice), 

Arual Haute-Garonne. Grimaud (Henri). fndee-et. , Quilici. Es (Charies). 

Astier de La Vigerie(d'} | Costes (Alfred), Seine |Grimaud (Maurice), Meunier à nd ) \ime Rabaté, Les (de). 

Aubame Pierre Cot, Loire-inférieure, Côte-d'Or. , Rabier. Toul 

Auban (Achille). Coudray. Grunitzky. Michaud (Louis) Raffarin. vublanc, 

Audeguil Louston (Paul). Uuérard, Vendée. , Ranaivo. Tourné. 

Aurmeran. Coutant (Robert). Mme Guérin (Rose) Mido! Ray mond-Laurent. rourtaud. 

Ballanger (Robert), Crnislotol, Guerve Abbas, Minjoz. Peeb. Len À 1 
seine-ct-Oise. Crourier. Guichard. Moch (Jules) Regaudie. Mme aillant- 

Pa Dagain. fuiguen. Moisan. È Re.lle-Soult. v Couturier. 

Ba! ing gé (Charles), Darou. Guille. Mollet (Guy). Renard (adrien)! gr L 
Maine-et-Loire. Dassonville. Guislain. Montalat. uy Aisne. va le (Ju es). 

Barbier. Lavid (Marcel), Guissou tHenri). Monte l (André) Rey. + ss 1 

hardoux (Jacques). Landes. Guaition (Jean), Finistère < Reynaud (Paul). Védrim 

Harrot. Deboudt (Lucien). Loire-Infégeure. Montel (Eugène), Rincent. vs. , 

Detferre. Guitton Antoine), Haute-Garonne. Mme Roca. Vergès. 


Bar!hélemy. 
Bartolini 
Mine Bastide (Denise), 


Loire, 
Bandry d'Asson (de). 
Baurens. 
Braumont tde), 
Béchard (Paul), 
Bèvre (Emile). 
Becquet 
Ben «ls Cherif. 


Fenbahmed (Moslefa) 

Benoist Charles), 
seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 

Ben Tounès,. 

Her'het. 

Besene, 

Besset. 

Bettencourt. 

Hichet Robert). 

Bill [A 

Biliernaz. 

Rilloux. 

Binat. 

Rissol. 

Blarhette, 

Bonte (Florimond). 

Bos-ars-Monsservin. 

Li ‘uhey Jean), 

Boure! ‘Henri), 

h'utavant, 

boutbien, 

Ru om, 

Brihimi tAW). 

Brauit. 

Brut on] 

Burlot 

Ca-nim 

Cagne, 

Camphin. 

Cardevule 


Marcel). 


Cartier (Gilbert), 
seine-et-0ise. 
Cartier Marcel}, 
brome 
Casanova 
Cas'era. 
Caltoire. 
Catrice. 


Cayeux (Jean). 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chamant, 
Chambrun de). 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Chastellain, 
Chausson. 


Cherrier, 





Defos du Raw. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean. 
Delbez. 
Delmotte. 
Demusois. 

Denais (4oseph). 
De 1is (Alphonse), 
haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Peshors, 

De:son. 

Detçuf. 

Devemy 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dore. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dubois. 

Duclos Jacques), 

Dufour. 

Dumas Joseph). 

Dupraz Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux 

Mme Duvernois. 


FElain. 

Mme Estachy, 
Estèbe 

Fstradère, 

Evrard 

Fajon Etienne). 
Faraud. 

Fayet 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber 
Fourcade Jacques). 
Fourvel. 

Fouyet, 

Mine François. 
Fredet (Maurice). 
Gabelile, 

Mune Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Garet Pierre). 
mn 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 


UT mé ne cremtantiee se de) 


Vendée. 
Guyot (Raymond). 
Haïibout. 
Henneguelle, 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
ee 
isorn 
meet (Gérard), Seine 
Jarrosson, 
lean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Joubert. 
Juglas. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 
Klork, 
Kriegel-Valrimont. 
Laborbe. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe, 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
s. 
Lamarque-Cando. 
Leneent (Lucien). 
Lamp 
La} ie 
Le Bail. 
Lecanuet, 
Lecœur. 
Lecourt, 
Le Coutaller. . 
Le Cozamnet. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
Francine}, 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Le Sénéchal. 
Le Troquer (André). 
Levacher. 
Levindrey. 
Liautey (André). 
Linet 
Liurette. 
Loustau. 
Loustaunau-Lacau 


Lucas 
Lussy (Charles). 


|Pierre-Olivier. 


Seine. 





Mabrut. 





Mora. 





Rochet (Waldeck), 





Mme Vermeersch, 








Mouchet. Rollin (Louis). Véry (Emmanuel). 
Moustier (de). Rosenblatt. Viatte. 
Mouton, . Roucaute. (Gabriel).  |Villard. 
Movynet, Rougier. Villeneuve (de). 
Muller. Saïd Mohamed Cheïkh.|Villon (Pierre). 
Musrueaux. Salliard du Rivault. Re 
Naegelen (Marcel). Sauer. Wasm 
Nazi-Boni. Sauvaijon. Yacine Diallo). 
Nenon. Savary. Zunino. 
Ninine. Schaff, ! 
d 
N'ort pa: pris part au vote: 
MM. Laurens (Robert), gr À (Anar). 
Aveyron. (de L 
me À eq Letèvre (Raymond), |Plantevin. 
B je Ardennes. Ramarony. 
spnRER, Litalien. Rolland. 
Bruyneel. Mazel. Rousselot. 
Delacrenal. Monin. Saivre (de). 
Dommergue. Montgolfier tée). Tracol. 
Exeusés ou absents par. congé: 
MM. Montillot, Pasteur Vallery-Radot et Sanogo Sekou. 
N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré ; 
sidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avalent été de: 
Nombre des votants.......sscso.sosscossosscooces 619 ( 
Majorité absolue.........s.sosssssssonenenensesses 310 
Pour l'adoption... s.sssesssssssss 238 
Contre int docsencserseusesnasert D 
. ° [ 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés cenformé- , 
meul à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 961). 

2 — Composition et formalion de l'assemblée représentative des 
Etablissements français de l'Océanie. — Suite de la discussion 
d'une proposition de loi (p. %1). 

Art. 2: reprise. 

Résultat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Charles 
Benoist: rejet. 

Adoption de l'article. 

Art. 3 (reprise) : adoption. 

Explication de vote sur l'ensemble: M. Charles Benoist. 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble de la proposition de Jol. 

3. — Dépôt d'un rapport supplémentaire (p. 962). 

4. — Réfomnes, dégrèvements et dispositions fiscales. — Suite de la 
d'scussion d'un projet de loi (p. %2). 

MM. Barangé, rapporteur générai de la commission des finances; 
le président, Paul Reynaud, président de la commission des finan- 
ces; Edgar Faure, président du conseil, ministre des finances. 

bemande d'interruption du débat présentée par M. Godin: 
MM. Godin, Courant, ministre du budget. 

Proposition tendant à suspendre la séance jusqu'à mercredi neuf 
heures, présentée par M. Guy Pelit: MM. Guy Pelit, le président 
du conseil, le président, — Adoption, au scrutin. 

Suspension de la séance. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


—— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été afliché et distribué. 

l n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


COMPOSITION ET FORMATION DE L'ASSEMBLEE REPRESENTATIVE 


DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion de la proposi- 
tion de joi de M. Antier relative à la composition et à la for- 
mation de l'assemblée représentative des Etablissements 
français de l'Océanie (n°* 2638-2743). 








[Article 2 (suite).] 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a adopté leg 
arlicles, à l'exception des articles 2 et 3 qui ont été réservés. 

Voici, après vérification, le résultat du scrutin sur l'amen- 
dement n° 13 de M. Charles Benoist à l'article 2: 


non is cs cteué 620 
Majorité absolue........, nai edtiateuss 311 
Pour l'adoption.....,..... 308 
PEN 9312 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande !a parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3 (suite).] 


M. le président. À l'article 3, M. Laforest avait déposé un 
amendement qui n'a plus d'objet après le rejet de l'amende- 
ment de M. Charles Benoist À l'article 2. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Charles Benoist, pour 
expliquer son vote sur l’ensemble de la proposition de loi, 


M. Charles Benoist. Notre groupe votera contre l'ensemble de 
la proposition de loi et sa position vient d'ailleurs d'être ren- 
forcée par le résultat du vote que M. le pa vient d’an- 
noncer, à savoir que l’Assemblée nationale 4 refusé, une fois 
de plus, d'admettre pour les Etablissements français de l'Océa- 
uie le principe de la représentation proportionnelle. 

C'est ainsi que l'importante île de Tahiti sera privée de 
représentants des différentes opinions. Il sera procédé au seru- 
tin majoritaire, c'est-à-dire qu'une fois de plus, ce seront les 
mêmes qui continueront à faire ja loi, au lieu de permettre à 
toute la population d'être représentée, 

De plus, ce texte contient des dispositions pour le mu:ns 
bizares. 

Nous avions déposé un amendement pour demander la sup- 
pression des deux derniers alinéas de l'article 5 d'après lesquels 
« peuvent également être élues les personnes qui, sans être 
domiciliées dans le territoire, y sont inscrites depuis deux ans 
au rôle d'une des contributions directes » et « lorsque le nom- 
bre des membres de l'assemblée territoriale non domicikés 
dans le territoire dépasse le quart de celui de l'assemblée te-ri- 
toriale, un tirage au sort déterminera ceux qui seront éli- 
minés ». Nous n'avons pas été suvis, 

Ainsi, par la voie d'un tirage au sort, seront éliminées des 
personnes qui auront pu être désignées par le suffrage uni- 
versel, ce qui est anormal et antidémocratique. 

D'après le même article, il est possible que les vingt-cinq élus 
proviennent de l'extérieur de l'ile. Que se produira-t-il dans ce 
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cas ? Le tirage au sort désignera ceux d'entre eux qui pourront 
siéger, mais qui remplacera les exclus ? On ne pourra tout de 


méme pas proclamer élus des hommes qui n'auront pas obtenu 
de voix. 


De telles dispositions sont donc absolument anormales et vons 


comprendrez qu'il u: nous est pas possible de suivre ceux qui 
les ont votées, Libre à eux de vouloir a de tels texles. 

lelles sont les raisons pour lesquelles le groupe communiste 
votera contre l'ensemble de la proposition de loi. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Avant de mettre aux vo:x l'ensemble, je dois faire connaître 
À l'Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le titre de L proposition de loi: « Proposition de loi rela- 
tive à la composition et À la formation de l'assemblée te-rito- 
Jia'e des Etahliecements français de l'Océanie. » 

Il n'v a pas d'opposition ?.… 

Le titre k meure ainsi rédigé. " 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

A l'ertrême qauw he. Scrutin! 

M. Henri Moisan. Je demande le serulin. 

M. le présidem. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants ....... PP ELITE 499 
Majorité absolue ....... snosssnssssnssssee 250 

Pour l'adoption ........., 325 

CRIS sis Re A \ 


L'Assemblée nat:onale a adopté. 


ER 7e 
DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai recu de M. Charles Barangé un troisième 
Yapport supplémentaire, fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi et les lettres rectificatives au. 
pr de loi portant réformes, dégrèvements et dispositions 

scales en vue de l'équilibre du budget de 1952 (n°* 1935, 
217, 23932, 2591, 2789). 

Le troisième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
p° 2742 et distribué. 


REFORMES, DEGREVEMENTS ET DISPOSITIONS FISCALES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la @iscus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives cf —— ce 
loi portant réformes, dégrèvements et dispositions en 
vue de l'équilibre du budget de 1952 (n°* 2135, 2204, 2222, 24). 

La conférence des présidents, réunie le 12 février 1952, 
conformément à l'article 39 du règlement, avait fixé la durée 
globale de cette fin de débat à 35 heures, soit environ douze 
séances, compte non tenu de suspensions éventuelles, et avait, 
sur cette base, réparti les temps de parole, 

Rectilite sur %3 heures (onze séances), conformément à Ja 
décision de l'Assemblée nationale du 19 février 1952, cette 
répartition est la suivante: 

Gouvernement, 4 heures 45 minutes. 

Commissions, 4 heures 45 minutes. 

Groupez, vingt heures trente, à savoir: 

Groupe du rassemblement du peuple français, 233 minutes. 

Groupe socialiste, 211 minutes. 

Groupe communiste, 193 minutes. 

Groupe du mouvement répubiicain populaire, 175 minutes. 

Groupe radical et radical-socialiste, 130 minutes. 

Groupe des républicains indépendants, 106 minutes. 

Groupe des paysans d'union sociale, 43 minutes. 

Groupe de l'Union démocratique et socialiste de la Résistance, 
42 minutes. s 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale 
et des démocrates indépendants, 42 minutes, 

Groupe des ré pe d'outre-mer, 20 minutes. 

Groupe des républicains progressistes, 6 minutes. 

Isolés, 9 minutes, 

Durée des scrutins, 3 heures. 
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Ce temps comprend toutes les interventions dans le déh:t 
; — les interruptions, ainsi que la durée des pointises 
15 à l'initiative d'un groupe. ' 
Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imprt 
ses membres n'obtiendront pas la parole, même pour défeiiie 

leurs armendements. 
Dans sa séance du 7 janvier 1952, l'Assemblée s'est srit'e 
à l'article 1%. 
La parole est à M. Barangé’ rapporteur général. 
M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, me: 
ne reviendrai pas sur le détail fastidieux de chtis 
aujourd'hui familiers à la plupart d'entre vous. 


Je vous rappelle cependant que l'équilibre du projet où 
nous avait été soumis par le Gouvernement, dans Je ci, 2 
la troisième lettre rectificative, s'élab'issait en recettes 6! +; 


dépenses à 3.447 milliards de francs. 

l'issne des délibérations de votre commission des finies, 
les charges et les ressources avaient subi un certain nombre de 
modifications qui figurent d'ailleurs dans mon dernier rappr:t 


D ep 4 

Æs charges ava'ent été ramenées de 3.447 à 3.424 m'liart. de 

francs. Quant aux ressources, elles avaient subi un abaltenrt 
i 


beaucoup plus considérable puisqu'el'es avaient été ramern 

3.047 milinris de francs, et qu'ainsi le déficit comptable < ‘1, 
#æblissait à 377 milliards de francs, < 

L'importance de ce chiffre s'explique en particulier par le 
fait que la commission n'avait pas reconduit les majralious 
votées dans le budget de 1951. 

En réalité, si ces majorations avaient été reconduites por 
l’Assemblée, le déficit aurait été limité à 205 milliards de fra 

Tel était donc le résultat de nos travaux, mes chers coilégurs, 
lorsque le Gouvernement, par une quatrième lettre re tif. 
catve, a modifié à nouveau les bases de l'équilibre du budzet 
de 1952. Cette lettre rectificative apporte à l'équilibre du projet 
gouvernemental les modification suivantes. 

Elle acroît de 227 milliards de francs les dépenses déjà pré- 
vues. Le Gouvernement a estimé, en effet, nécessaire de raju:- 
ter les prévisions de dépenses pour l'Indochine, ce qui entraine 
une majoration de dépenses de 55 milliards de francs. 

D'autre part, à la suite des entretiens de Lisbonne, il a def: 
nitivement arrêté le chiffre des dépenses militaires de la metro- 

le, ce qui, par rapport aux prévisions temporaires de décem- 

re, entraine une augmentation des dépenses militaires de la 
métropole de 170 milliards de francs. 

C'est done un total de 225 milliards de francs de dépenses 
militaires nouvelles qui sont prévues dans la lettre rectifià- 
tive. s 

A ces 225 milliards de franes s'ajoutent 2 milliards de francs 
de crédits Pr pour les routes nationales, crédits qui 
avaient été annulés en raison de l'institution du fonds routier 
et qu'il devient nécessaire de rétablir dès lors que l'institution 
de ce fonds est différée. 

Estimant impossible d'imposer au pays un effort fiscal supp'i- 
mentaire permettant de faire face intégralement à cette nou- 
velle masse le dépenses, le Gouvernement s’est résolu à ampu- 
ter un certain nombre de crédits déjà votés. 

C'est ainsi que 26 milliards de francs d’abattements seraient 
effectués sur les dépenses de reconstruction et 28 milliards sur 
les dépenses d'investissements économi et sociaux, soit 
donc au total 54 milliards de francs ce qui, déduit des 227 mil- 
liards de francs de dépenses nouvelles, ramène l'accroissement 
de la masse des dépenses à 173 milliards de francs. 

Comment le Gouvernement nous propose-t-il de faire face à 
cette charge nouvelle ? 

Tout d’abord, il escompte une aide supplémentaire am: - 
caine de {5 milliards de francs. 

En second lieu, le report au 1* septembre 1952 de la crc:- 
tion du fonds routier permet de réintégrer dans le budget génc- 
ral des ressources évaluées à 13 milliards de francs. 

Enfin, le Gouvernement proposé de porter de 10 à 15 p. {01 
les majorations d'impôts qu'il avait prévues, trouvant dans 
cette mesure nouvelle une ressource supplémentaire de 55 mil 
lards de francs. 

Le total de ces trois catégories de ressources, aide américaine, 
report de la création du fonds routier et majoration supplémer:- 
taire d'un demi-décime. permet de dégager les 174 milliards de 
francs nécessaires au financement des dépenses nouvelles. 

Tel est, mesdames, messieurs, très brièvement résumé, le 
rontenu de la lettre rectificative aujourd'hni soumise à votre 
examen. 

Cet après-midi, par 16 voix contre 15 votre commission des 
Arnances s'est refusée à passer à l'examen des articles de la 
dernière lettre rectificative. Les mobiles de cette décision sont 
à la fois trop divers et trop politiques pour que j'en tente ici 
une analyse complète; mais je voudrais apporter très simple- 





ment à cette tribune quelques considérations et quelques obser- 
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vations qu'il me paraît nécessaire de formuler au début de ce 
t, 

es problème du budget ne peut être considéré que comme un 

tément des problèmes financiers, économiques et sociaux. On 

ne peut traiter l'un sans référence aux autres. 

Deuxième observation, l'équilibre budgétaire est, certes, 
mesdames, messieurs, un moyen — et un très grand moyen — 
d'assurer la lutte contre l'inflation et de sauver la monnaie, 
mais ce n’est pas toujours un moyen suffisant. 

I peut y avoir dars les dépenses d'un budget, dans la 
recherche même de l'équilibre de ce budget, des processus 
infiationnistes qui doivent être considérés avec attention par 
une Assemblée qui a la charge de voter les receltes et les 
dépenses. 

Cela étant dit, il faut reconnaitre que le problème budgétaire 
requiert du Gouvernement comme du Parlement une décision 
rapide, car l'équilibre des comptes de la nation conditionne la 
ronfiance dans la monnaie. C’est pourquoi le débat de ce soi 
revêt une singulière importance. 

Certes, pour parler de ce budget, je ne céderai ni à un opti- 
misme stupide, ni au pessimisme particulier de ces dern'ers 
jours que des campagnes intérieures et peut-être aussi exté- 
rieures, certaines imprudences verbales également, ont créé 
dans le pays. 

Je vais done très schématiqnement et très objectivement 
revoir, au début de cette discussion, quels sont les éléments de 
l'équilibre budgétaire et comment nous pourrons y faire face. 

Je ne reviens pas sur les dépenses. Elles ont été votées 
toutes ou presque toutes, au moins en ce qui concerne Îles 
budgets civils, l'équipement, la reconstruetion; il nous reste 
à examiner seulement les dépenses militaires, 

Les dépenses que nous avons votées, mesdames, messieurs, 
étaient lourdes, certes, mais je n'ai pas le souvenir d'avoir 
entendu des protestations contre leur montant lorsque nous en 
avons discuté, il y a quelques semaines, dans cette Assemblée. 
Oserai-je dire qu'au contraire, l’Assemblée a souvent marqué 
ar ses votes le sentiment qu'elle avait de leur insuffisance ? 
e n'en veux pour preuve que les 129 amendements comportant 
réduction indicative de crédit qui ont été déposés au cours de 
l'examen du budget pour demander au Gouvernement 
d'augmenter les dépenses de l'Etat. 

Seul, le budget militaire, je l’ai dit tout à l'heure, n’a pas été 
examiné. Dans ce domaine, un certain nombre de dépenses, qui 
résultent d'accords internationaux sur lesquels le Parlement 
a déjà délibéré, ou des impératifs de défense, répondent à des 
nécessités incontestables. 

Mais, mesdames, messieurs, ne pensez-vous pas que dans ce 
que j'appellerai l'appareil administratif de l’organisation mili- 
taire en Franté, il n'y ait point encore des économies à réali- 
ser ? Je süis convaincu que lorsque nous aurons à examiner le 
budget militaire d’une façon complète et sérieuse, nous trouve- 
rons matière à économies. 

Ainsi, et sauf choix qu'il faudra un jour ou l’autre exercer sur 
la hiérarchie et sur l'urgence de nos charges nationales, il nous 
faut admettre à cette heure le chiffre de dépenses de 3.620 mil- 
liards, encore que dans ce chiffre il ne semble pas que le Gou- 
vernement ait très exactement apprécié la charge supplémen- 
taire qui résultera dun déficit de la Société nstionele des chemins 
de fer français et de la sécurité sociale. 

Quoi qu'il en soit, pour rechercher sans passion les moyens 
de faire face à cet équilibre budgétaire, il nous reste trois solu- 
tions bien simples, les économies, les emprunts, les impôts. 

En ce qui concerne les économies, je note avec beaucoup de 
satisfaction une évolution fort intéressante dans la conception 
gouvernementale des économies. Ce qui était impossible hier 
devient possible aujourd'hui. 

M. Jules Ramarony. Nous nous en félicitons. 

M. le rapporteur général. Le Gouvernement nous apporte un 
montant d'économies que l'Assemblée examinera. Mais il est 
bien certain que dans cette voie le Gouvernement a déjà fait 
un très grand pas. 

M. Piirre Got. Sur le papier! 

M. le rapporteur général. Pour éclairer précisément — je parle 
Sans passion — notre débat sur les économies, je voudrais vous 
dire que la notion d'économies n’est pas nouvelle. 

J'ai trouvé dans le compte rendu de l’Assemblée des notables 
le 1778, en réponse au r rt de Necker, un certain nom- 
bre de définitions qui gardent aujourd'hui tout leur sens. 
Lorsqu'on opposait à la politique des économies, qui se mani- 
feste d'autant plus rigoureusement qu'elle ne se traduit jamais 
dans les faits, une politique consistant dans le contrôle sévère 
de tous les détails de l'immense gestion du royaume, c'était là 
+ de vue prophétique de ce qui s’est passé ici en décem- 

Jo LA 

Quels accents généreux n'avons nous point entendus mes- 
dames, messieurs, quels vigoureux accents dans la défense des 
différentes parties prenantes au budget! Et lorsque, par souci de 








leur devoir, le rapporteur général et les rapporteurs spéciaux 
dressaient un barrage contre l'opposition aux économies, n'ont- 
ils point vu les ministres dépensiers, et parfois même le prési- 
dent du conseil, prendre la direction des coups de main sur les 
crédits et enever de haute lutte des positions sur lesquelles, 
je le constate aujourd’hui, le Gouvernement nous demande de 
revenir ? 

Mais, mesdames, messieurs, les économies, dans un appareil 
aussi lourd qu'est l'appareil de l'Etat, ne peuvent se faire par 
approximalion. Elles ne se feront véritablement que lorsque le 
Gouvernement et les Assemblées auront le courage — autre- 
ment que par l'intermédiaire de commissions qui, d'ailleurs, ne 
voient jamais le jour et ne commencent jamais leur activité — 
d'entreprendre une véritable réforme administrative, (Applau- 
dissements au centre, à droite et sur certains bancs à gauche.) 

M. Maurice Viollette. Très bien! 

M. le rapporteur général, C'est ainsi, et c'est aïnsi seulement, 
que nous pourrons supprimer cet invraiseuloble cumul des 
fonctions qui font que, pour le règlement d'une seule affaire 
nationale et parfois même départementale, nous trouvons deux, 
trois ou quatre ministères intéressés au dossier qui, lorsqu'il 
ne se perd ss chemine si lentement qu'il en arrive vérila- 
blement à lasser les meilleures volontés, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

M. Joseph Denais. Très bien! 

M. le rapporteur général. Et puis, il faut bien le dre, des 
économies, nous pouvons en trouver dans la réforme des entre- 
prises nationales, ; 

Il faudra donner aux entreprises nationales les moyens de 
s'intégrer maintenant dans le rythme économique, il faudra 
peut-être reviser leur appareil administratif trop lourd et c'est 
à ce moment-là, et à ce moment-là seulement, que nous aurons 
fait dans la voie des économies un pas important, encore que 
dès aujourd'hui le Gouvernement nous deinande de cheminer 
uu peu en sa compagnie sur cette voie. 

Deuxième moyen, les emprunts, Certes, l'idéal serait, pour 
notre budget, de voir ses dépenses ordinaires, civiles et mili- 
taires, couvertes par l'impôt, et l'emprunt utilisé seulement 
pour les dépenses d'équipement et de reconstruction. 

Je crois vraiment que c’est vers ce but qu'il faut tendre. et 
c'est pour cela qu'il faut réanimer dans le pays ces trois élé- 
ments qui stimulent le crédit: la sécurité, l'intérêt et la con- 
fiance. (Applaudissements au centre et Sur cerlains bancs à 
gauche et à droite.) 

Je crois que des emprunts spécialisés pourront être lancés 
celte année et que, dans des secteurs ne Der détermi- 
nés, on pourra peut-être mener une politique d'emprunts, mais 
je crois aussi que la contiance ne pourra véritablement régner 
dans le pays que lorsque les comptes de la nation seront com- 
plèlement en ordre, et c'est pourquoi nous avons ce soir une 
lâche importante à remplir, celle qui, peut-être, stimulera la 
confiance. 

Enfin, les impôts. On nous demande 15 p. 100 d'augmenta- 
tion sur tous les impôts, J'estime que la charge g'olule ue 
la fiscalité en France, comparée au revenu national, n'est point 
excessive. En revanche, ce qui est excessif, c'est la mauvaise 
répartition de ces impôts, et c'est la diminution considérable 
du nombre de contribuables considérés comme personnes phy- 
siques et fiscales. 

En réalité, mesdames, messieurs, selon une formule tres 
simple, les impôts indirects sont incorporés dans les prix et 
sont payés directement par les consommateurs, cependant 
qu'une partie des impôts directs va se réperculer, par un 
moven détourné, indirectement sur les consommateurs. 

Nous arrivons donc à une fiscalité difficilement conciliable 
avec une expansion économique, une fiscalité qui, sur le 
plan des impôts directs, crée dans notre pays un tel régime 
d’injustice et d'iniquité qu'il est impossible de ne pas exami- 
ner les moyens de réaliser immédiatement, du moins le plus 
rapidement possible, cette réforme fiscale tant aftendue. 

Le cardinal de Rixhelieu disait qu’ « être rigoureux envers 
les particuliers qui font gloire de mépriser les lois et les ordon- 
nances d'un Etat, c'est être bon pour le public», et que 
« l'on ne saurait faire un plus grand crime contre les intérêts 
publics qu'en se rendant indulgent pour ceux qui les viaient », 

J'ai l'impression qu’en ce qui concerne notamment la surtaxe 
progressive, de trop nombreux Français échappent au lourd 
devoir de l'impôt direct, et je me demande si le Gouverne- 
ment ne serait pas bien inspiré s'il essayait, par le jeu d'une 
carte d'identité fis’ale, de faire le recensement des personnes 
physiques françaises qui doivent supporter la surtaxe progres- 
sive. 

Ce serait, je crois, le meilléur moyen de faire admettre Ja 
suppression de la progressivité de la surtaxe dès l'instant 
qu appliquée à une assiette plus large on aura le moyen d'en 

iminuer le taux. 
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Eufin, on nous demande 15 p. 100 d'augmentation sur les 
fmpôts indirects. Je dis tout de suite qu'augmenter de 15 p. 100 
les impôts indirects c'est incontestablement peser directement 
eur les prix. 

Cette aggravation de la fiscalité ne peut, et c’est là le sens 
de mon propos, constituer à elle seule une politique valab'e. 

Il me paraît, en eflet, impossible de surcharger la fiscalité 
indirecte, si le Gouvernement ne prend pas les mesures néces- 
saires pour assurer la lutte contre la hausse des prix. 

li est également impossible d'augmenter la fiscalité indirecte 
À Gouvernement n'adopte pas une nouvelle politique du 
crédit. 

Il me parait epfin impossible d'augmenter les impôts indi- 
recls si le Gouvernement et l’Assemblée ne se résolvent point 
à briser certaines ententes industrielles. Ajustant les prix sur 
ceux des entreprises dont ;e prix de revient est le plus élevé, 
elles constituent un élément d'inflation qui s'ajoute aux eflets 
de la fiscalité indirecte, et pèse très lourdement sur notre 
économie, (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Mesdames, messieurs, je m'excuse d’avoir donné ce soir un 
tour plus personnel à des propos que, comme rapporteur géné- 
ral, j étais dans l'impossibilité d'émettre puisque c’est presque 
une solution négative que j'avais la mission de rapporter 
devant vous. 

Monsieur le président du conseil, je crois sincèrement que 
c'est seu'ement dans la mesure où la charge fiscale que vous 
nous demandez de voter doit constituer une première ét 
dans la voie d'une politique où la justice économique et la 
justice fiscale rencontreront la justice sociale que votre projet 
mérite considération, 

Si le Gouvernement n'entre pas dans cette voie, je crains 
aujourd'hui, comme il y a en semaines, que nous en 
soyons réduits à envisager des expédients provisoires qu'un 
jour le peuple de France aura à nous reprocher, (Applaudsse- 
ments au centre el sur plusieurs bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. À la suite de l'exposé de M. le rapporteur 
général et altin d'ordonner le débat, je précise à l'Assemblée 
que le projet qui lui est actuellement soumis comprend trois 
catégories de textes : 

L'une est constituée par le projet initial modifié par les deux 
premières lettres rectificatives, qui ont été prises en considé- 
ralion par l'Assémblée au cours de la séance du 3 janvier 
dernier. C'est donc sur ces textes du Gouvernement que l’As- 
semblée aura à discuter, 

L'autre est constituée par le texte de la troisième lettre 
rectiflcative sur laquelle la commission des finances a fait un 
rapport. C'est donc ce rapport qui constitue la base de dis- 
cussion, le Gouvernement pouvant demander pour l’ensemble 
À gps certains articles la prise en concidération de son 
exte. 

Enfin, une dernière partie est constituée par le texte de la 
quatrième lettre rectificative. La commission des finances, régu- 
hèrement saisie, ne présentant pas de conclusions, l'Assemblée 
sera appelée à se prononcer directement sur ce texte, confor- 
mément au sixième alinéa de l'article 57 du règlement. 

La parole est à M. le président de la commission des finances. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, voici donc venue cette échéance de 1952, 
dont si souvent à cette tribune, depuis quatre ans, au nom de 
mes amis indépendants et paysans, et sans aucun mérite, vous 
alez le voir, J'ai entretenu vos prédécesseurs. 

C'est de celle échéance qu'il faut parler aujourd'hui, car il 
n'est pas possible d'isoler la quatrième lettre rectificative des 
révélations si graves que M. le présideut du conseil à faites à 
celte tribune le 7 février dernier. 

Il nous à dit: Le coût de la vie monte en flèche; les prix 
français sont trop chers; les exportations tombent; les mar- 
chandises étrangères envahissent notre marché, d'où déficit de 
Ja bilance commerciale, non seulement à l'égard de la zone 
dollar, mais aussi à l'égard de l'Union européenne des paye- 
ments. 

La conséquence, en ce qui concerne les devises, est- que, 
à la date à laquelle il parlait, nous avions pour trois jours de 
pavements à l'étranger. 

Et il ajoutail — ce qui est beaucoup plus grave encore — 

que sans l'aide américaine, nous serions incapables de payer 
les matières premières nécessaires à notre industrie, que nous 
aboutirions done — ce sont ses propres termes — à « une véri- 
table asphyxie économique ». 
} C'est un bilan qu'il a compiété hier par des déclarations fort 
Amportantes à la commission des finances, où il nous a parlé 
de l'hémorragie de la trésorerie, du fait que le déficit s'élève, 
depuis le début de l'année, à un .milliard de francs par jour. 

Le 7 février, M. le président du conseil terminait son exposé 
par un pronostie qui m'a paru pen rassurant — je dois le dire 
— sur l'avenir du franc. pueau‘il disait : « Si l’on n'instilue pas 








l'échelle mobile, on l’appliquera sans le dire, et peut être 


pe ». 
Ce qui s que les prix doivent continuer à monter. C'est 
Î ne, seule hypothèse dans laquelle « on appliquer: 
"échelle mobile et mème davantage ». 

M. Edgar Faure, sident du conseil. Voulez-vous me per. 
mettre une observation ? 


M. le président de la commission. Bien volontiers. 


M. le président du conseil. Je m'excuse de vous interrompre 

Je me suis placé dans l'hypothèse de la hausse des jrix, : 
j'ai cv que dans ce cas-là, que l'on institue ou non l'éch: 
mobile, les salaires devraient monter. Mais je n'ai pas indiqi 
cela comme étant un pronostic valable d'une façon génr: 
pour l'avenir. 


M. le président de la commission. Je le souhaite, monsieur: 
président du conseil. 

Je dois dire que ce qui m'a inquiété, c’est la formule que 
avez employée ensuite, lorsque vous avez dit: « Léh 
mobile est une partie de ma politique ». 


M. Pierre Garet. Une partie essentielle. 


M. le président de la commission. Alors qu'il s'agit de luttir, 
de remonter ce courant et de sauver la monnaie, celle à 
ration qu'il fallait au départ, comme premier acte, \: 
l'échelle mobile, considérée comme faisant partie d'une | 
tique, m'a inquiété. 

ous avez d'ailleurs parfaitement indiqué l'origine du n 
Elle réside, avez-vous dit, dans la hausse des prix. 

Mais est-ce là un mal commun à tous les pays de l'Eur 
occidentale ? Non, mesdames, messieurs, pas du tout, en : 
cas pas à la même échelle, et de très loin. 

L'U, E. C. E. a publié, il y a queiques semaines, ure st: 
tique qui constitue un véritable acte d'accusation contre 
pos française depuis quatre ans, car elle fait ressorl: 

ausse du coût de la vie dans les divers pays de l'Europe 
dentale. 

Que voyons-nous depuis le début de 1948, c’est-à-dire un 
et demi avant le commencement de la guerre de Corte ct 
hausse des matières premières qui a suivi ? 

Nous constatons que pour l'Allemagne occidentale, avec ses 
2 millions de chômeurs à l’époque — <- en a encore { million 
400.000 — la hausse du coût de la vie depuis le début de 1':- 
ue ge 30 juin dernier, est égale à zéro. Il y a eu une le 

isse suivie d’une très légère hausse. La hausse à compen 
la baisse. 

Pour la Belgique, la hausse a été de 3 p. 100. 

Pour l'Italie — vous savez que 48 millions d'habitants vivert 
sur un territoire étroit et généralement peu fertile el qui 
y a 2 millions de chômeurs — la hausse a été de 8 p. fi». 

En Grande-Bretagne — dont le territoire n'est que les deux 
cinquièmes du territoire français et ne peut nourrir que Ja ni- 
tié de sa population — la hausse du coût de la vie, toujou's 
pendant cette même période, a été de 12 p. 100. ue: 

En France, la hausse a été de 35 p. 100 pendant cetle péri, 
qui va du 1* janvier 1948 au 30 juin dernier. 

Je dois dire que ces chiffres m'ont paru tellement accablarits 
ue j'ai demandé à l’Institut de Ja dep générale de la 
Dents de bien vouloir les vérifier, et il me les a confirmés. 

Ce n'est pas tout, car nous avons fait ce tour de fur e 
de faire monter nos prix de gros pendant ces derniers mo 
alors que s’écroulaient les prix des matières premières imp1- 
tées par nous. Et, pour la seule année 1951, les prix à la co: 
sommation familiale ont monté de 20 p. 100. 

Mesdames, messieurs, la première question que nous, dev: 
nous poser est de savoir quelle est la cause de cet exiraci- 
dinaire échec. C'est le terme le plus modéré que je pui-<e 
trouver. 

On dit parfois: C'est parce que vous avez fait du libéralism: 

Je me suis déjà expliqué sur la frontière incertaine, à mo 
avis, qui sépare le libéralisme du dirigisme. 

Mais je me permets de faire observer que. parmi les p:\: 
que j'ai cités, l'Allemagne occidentale est classée dans les pa: - 
ratiquant le libéralisme économique, la Belgique et l'Itale 

lement; seule l'Angleterre est classée parmi les pays di1.- 

stes. Or, l'Angleterre, comme les autres, a vu le coût de }1 
vie monter infiniment moins que chez nous. 

Dès lors, la question se pose de savoir si depuis quatre 15 
nous nous sommes trompés sur les buts ou sur les moyens. 

Nous ne nous sommes certainement trompés sur les bu':. 
car il suffit de se reporter aux déclarations faites par les pré<:- 
dents du conseil successifs pour constater que leurs intentions 
étaient pures et que leurs objectifs étaient les bons, qu'il 
ep: des trois chefs de gouvernement socialistes, des deux 
chefs de gouvernement M. R. P. ou des quatre chefs de gou- 
vernement appartenant au rassemblement des gauches. 
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Je ne ferai pas une scène des portraits; je ne citerai pas 
noms. Ecoutons-les, En 1946, un président du conseil déclare 

"1 exigera l'équilibre indiscutable du budget de 1947, « des 
onomies sévères et la x 4 À er de tous les gaspillages ». 

, En 1947, nouvelles déclarations. Celle assez sensationnelle 
qui concerne l'échelle mobile a été rappelée à cette tribune, 

e n'y reviens pas. L'auteur de la déciaration ajoutait: L'heure 
est venue de lancer une nouvelle offensive de baisse. 

Puis, au cours de cette même année, un nouveau président 
du conseil parle d'une « lutte inflexible » contre la hausse du 
coût de la vie. Et un troisième — car nous avons vraiment été 
riches en présidents du conseil depuis quelques années (Sou- 
rires) a parlé de « mobiliser la nation tout entière contre la 
hausse des prix ». C'est une bien belle image qui, malheu- 
reusement, ne s’est pas traduite dans les faits. 

Et comme en 1948 le prix de la viande était au coefficient 23 
par rapport à l'avant-guerre, un président du conseil déclare 
u’uu « Etat digne de ce nom ne peut pas rester indifférent ». 
Pair comment pourrions-nous exporter, ajoute-{-il, « si nos 
prix devaient être indéfiniment distances par ceux de l'étran- 
er ». 

Un autre président du eonseil, cette méme année, déclare: 
« L'augmentation des salaires sans la securité monétaire court 
Je risque de n'être qu'une duperie ». 

Et, stoïque, il ajoute: « Le chemin que je vous propose de 
suivre est donc jalonné de sacrifices et de discipline ». 

Et ainsi de suite. 

Vous le voyez, mesdames, messieurs, on 
orthodoxe; on n'est pas mieux intentionné. 
d'extrémé gauche.) 


M, Auguste Tourtaud, C'est !a :aisor pour laquelle vous les 
avez soutenus. 

M, le président de la commission. Ce n'est donc pas sur les 
buts que nous nous sommes trompés. Mais la hausse des prix 
est là avec ses conséquences catastrophiques pour notre éco- 
nomie et pour notre monnaie, ce que M. le président du conseil 
a faitement résumé il y à trois semaines. 

conséquence de la hausse des prix, c'est qu'elle a entraîné 
fatalement l'inflation monétaire. 

Regardez ce qui s’est produit à la suite de la hausse des 
salaires de septembre dermier. Les industriels ou les commer- 
çants sont allés trouver leurs banquiers et leur ont dit: Il faut 
nous aider à faire notre trésorerie. 

: Les banques sont allées trouver la Panque de France et Jui 
ont dit: Nous pensons bien que vous allez réestompter notre 
papier ? Ce qu'a fait la Banque de France. 

: Quelle en a été la conséquence ? C’est que, pendant le pre- 
mier semestre, la mp e France avait donné à l’économie 
une aide globale — billets et monnaie scripturale — qui s’éle- 
wait à 100 milliards de franes. Pendant le trimestre suivant, 
elle a également accordé une aide de 100 milliards, et pendant 
le seul inois d'octobre, 100 milliards. 

Ainsi done, pour chacune de ces trois périodes, de six mois, 
de trois mbis et d'un mois, l’aide de la Banque de France s'est 
traduite une somme de 100 milliards de franes. 

Considérons les chiffres depuis la libération : en 1945, 577 mil- 
liards de billets en cireulation:; en 1948, 993 milliards. Depuis 
Jors, la circulation a doublé pratiquement, puisque nous sommes 
à 1.842 milliards, avec cette circonstance aggravante que la 
vitesse de rotation de la monnaie est plus grande aujourd'hui 
qu'elle ne l'était il y a quelques années. 

En présence de cette inflation monétaire, nos dirigeants 
nous ont dit, depuis quelqnes années : « Ne croyez pas que ce 
soit de l'inflation monétaire, car le volume des signes moné- 
taires croit moins vite que le niveau des prix. Done, nous 
suivons les prix à distancæ, nous ne faisons pas de l'inflation 
monétaire ». 

Mesdames, messieurs, c’est vraiment oublier les leçons que 
nous out données les catastrophes monétaires de l'Europe 
centrale entre les deux guerres, 

_ En eflet, qu’avons-nous vu dans les pays de l'Europe centrale 
dont la monnaie s'est écroulée ? 

Nous avons constaté que c'était l'inflation monétaire qui 
chassait devant elle l'inflation des prix. Pourquoi ? Parce que 
celui qui voyait venir l'inflation monétaire s’attachait, s’agrip- 
pait — si vous me permettez l'expression — à toutes les valeurs 
réelles, à ce que l'on appelle les valeurs-or, et ne cédait sa 
valeur-or que contre un grand profit. Si bien que quand la 
vague monétaire arrivait, elle était devancée par la hausse 
des prix. « 

La vérité est que le eg porté par ‘e public sur la 
valeur de la ménoaie it plus rapide que le travail des 
machines à r le -papier-monnaie. 


n'est pas plus 
({nterruplions à 


Voilà le spectacle auquel nous avons assisté. 
C'est 
faire a été un 


je me permets de penser que l'inflation moné- 
facteur la hausse des prix, 





1919 est l'année où l'on 


fait pour 38 nuil- 


Voyez ce qui s'est passé en 1949 
a fait le plus d'inflation monétaire, On en a 
liards supplémentaires. 

A l'époque, on a déclaré: cela n'a pas 
nous assistons à une certaine stabilisation des prix. 

Ce qui était vrai. Il y avait eu, à ce momentJ\, deux bonnes 
récoltes successives. La production industrielle s'accroissait 
d'une façon honorable, mème par rapport aux pays étrangers. 
Si bien que les capilaux ainsi créés s'investissaient, 
gnaient. 

Mais c'est une bien grande imprudence que 
les mains du public de telles masses monétaires, car le jour 
où son état d'esprit change, le jour où il a une crainte de voir 
monter les prix, ce jour-là il jette cette masse monétaire sur 
le marché, C'est ce qui produit au début de la guvrre 
de Corée, lorsqu'on à vu monter les prix des matières premières 


d'importance, car 


s (pare 


Je mettre erdre 


s'est 


et qu'on à eu l'impression que l'ensemble des prix allait 
monter. 
Voilà ce contre quoi, depuis quatre ans, il aurait, je crois, 


fallu lutter. 

Pour ma part, celle année, j'étais partisan de voter le budgvt 
en temps utile et d'exiger ensuite des réformes. L'Assemblée 
vn a décidé autrement. 

Mais la radiodiffusion française s’est livrée hier À de vives 
attaques contre les indépendants et paysans. Je croyais qu'il 
y avait des ministres indépendants et paysans dans le Gouver- 
nement. (tres et apylaudissements à droite et à l'extrême 
droite.) 

M. Pierre Garet. On l'avait oublié, 

M. Jean Legendre. |]: sont si discrets! 

M. le président de la commission. Méme s'ils sont discrets, 
ce n'est pas une raison pour lès maltraiter comme on l'a fait. 

Puisqu'i parait qu'ils sont responsables de tous fes maux 
dont souffre la France, je me permets d'abord d'observer que, 
depuis la libération, il n'y a pas eu un seul président du conseil 
indépendant où paysan. (Erclamations à yauche, à l'extrême 
gauche et au centre.) 

A gauche. Vous en voulez un ? 

M. le président de la commission. Je me permets de signaier 
que depuis quatre ans, nous avons très souvent appelé l'atten- 
tion de l'Assemblée sur la gravité de la situation qui serait 
celle de 1432, si l'on n'agissait pas. Et je me souviens qu'en 
août 1948, parlant au nom de mes amis, je faisais observer que 
la France a souvent été ruinée dans son histoire, notamment 
après les guerres de religion, mais que, si elle était alors rui- 
née, elle était viable, tandis qu'après la deuxième guerre mon- 
diale, la France était ruinée aussi mais n'était pas viable en 
ce sens que le mécanisme qui lui permettait d'acheter soit dans 
la zone dollar, soit dans la zone sterling, des matières premicres 
nécessaires à nos industries était cassé, 

Peut-être me permettra-t-on de rappeler qu'au nom de res 
amis que l'on critique si fort, je disais en août 1948: 

« N’attendons pas que la catastrophe soit à quelques renti- 
mètres de nous pour ouvrir les yeux. Ne croyons pas qu'on *6 
débrouille toujours au moment où la crise éclate, » 

Eh bien, la crise a éclaté à la date que nous avions si sou- 
vent indiquée, qu'il était vraiment sans inérite d'annoncer 
puisque chacun savait que le plan Marshall devait cesser le 
39 juin 1952 et que nous avions souvent prédit qu'il se termi- 
perait avant terme, ce qui s'est prodnit. 

A maintes reprises, nous avons réclamé de l’Assemblée pré 
cédente plus d'attention sur les conséquences des votes qu'elle 
émettait sur les prix de revient français et nous disions: alour- 
dir le prix de revient français, c’est nuire à la classe des salariés 
car c'est rendre l'exportation impossible et, si vous rendez 
l'exportation impossible, vous n'avez plus de chance de pou- 
voir payer les matières premières nécessaires pour faire tourrer 
vos usines. (Très bien! très bien! à droite.) 

Quand on tient ce langage, on assume un rôle singulièrement 
ingrat. J'en ai, pour ma part, su quelque chose. 

A ceux qui disaient — car la thèse a été soutenue avant la 
guerre et, même, depuis la guerre — qu'il fallait élever les 
Salaires pour augmenter le pouvoir d'achat de la masse et, par 
voie de conséquence, l'activité économique du pays, nous 
répondions : en fait d'activité économique du pays, vous ferez 
des Français ce que nous avons vu devenir les Allemands, les 
Hongrois, les Yougoslaves, les Autrichiens, c'est-à-dire des iuil- 
liardaires affamés. 

Je me souviens, à cet égard, qu'un de nous disait à cette 
tribune : le pire moment pour un fomelionnaire ou pour un 
salarié serait celui où il gagnerait un million de francs pas 
jour. 

Ce ne sont pas là, mesdames, messieurs, des propos hors du 
réel. Nous avons assisté à ce spectacle lorsque, à Berlin pan 
exemple, on changeait trois fois par jour le prix des tickets J@ 
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métro. Ce sont de cruelles réalités en face desquelles nous pou- 
vons nous trouver demain. 

y a quinze jours, un journal d'extrême gauche — il ne 
m'arrive pas souvent d'être d'accord avec lui — à écrit: « Vous 
ne voulez pas de l'échelle mobile ? Alors changez de potiti- 
que ! » 

Je suis entièrement d'accord. (Applaudissements à droite, à 
l'ertréme droite et sur certains bancs à gauche.) 

Il faut changer de politique ; il faut ceser d'agir comme si la 
France était une Île au milieu de l'océan, coupée de commuani- 
calions avec le reste du monde. II faut cesser de faire des lis 
sans tenir compte dés répereu-sions de ces lois sur les prix de 
revient français car, sous prétexte de servir certaines catégories 
de Français, on nuit à tous, en particulier à ceux là même que 
l'on veut servir, (Applaudissements à droite, à l'extrème drarte 
el sur certains banes à gauche.) 

Et puis, mesdames, messieurs, ne nous faisons pas d'ülu- 
sions. On parle souvent du facteur psychologique et l'on a 
raison, L'expérience a prouvé qu'il est grand, mais il ne dis- 
pensera pas, pour quil soit durable, d'opérer une aclion 
mécanique sur jes prix. 

Cette action, vous pouvez la procurer par deux moyens: 
l'accruissement de la production — je me suis explique sut 
ce point, il y a quelqués semaines, à cette même tribune en 
montrant que chanter un hymne à la production ce n'est pas 
accroitre celle-ci et qu'il faut agir sur des réalités — et, en 
second lieu, la diminution de Ja consommation de catégories 
privilégiées, ce qui suppose la réforme fiscale dont M. le rap- 
porteur général a parle. 

1 faut renverser la tendance afin qne, pour de larges masses 
de dépenses, les investissements et la reconstruction en par- 
ticulier, le contribuable sont relfyé par l'épargnant. Sinon, vous 
arriverez à ne plus reconstruire. (Ayplaudissements à droite, à 
d'extrèéme droite et sur certains bancs à gauche.) 

La vérité est que nous ne pourrions pas vivre longtemps 
avec une monnaie dont M. le président du conseil disait avec 
raison l'autre jour qu'elle est surévaluée. Nous ne pourrions 
e vivre longlemps en fermant nos frontières, comme on l’a 
ait, par une mesure de salut public, qui a eu d'ailleurs pour 
effet de faire monter les prix puisque, si les marchandises 
étrangères entraient en France, c'est parce qu'elles étaient 
moins chères, 

Nous ne pourrions pas non plus équilibrer le budget. Nous 
le voyons bien par les déclarations que le Gouvernement a 
faites, hier, devant la commi<sion des finances. I nous a dit 
qu'en ce qui concerne les dépenses militaires, c'est déjà la 
hausse des prix qui bouleverse les prévisions. Nous ne pour- 
rions donc pas équilibrer le budget de façon durable si nous 
nous trouvions en face d'une hausse constante des prix, Si 
nous avions ce qu'en lermes vulgaires on appelle une monnaie 
en caoutchouc, 

Il faut rendre une monnaie à ce pays, il faut désintoxiquer 
notre peuple de l'esprit d'inflation qui l’a profondément péné- 
tré. Songez, en effet, mesdames, messieurs, que ceux qui sont 
nés depuis le début du siècle, c'est-à-dire la plupart d'entre 
vous, n'ont pas connu, dans leur âge d'homme, en dehors de 
quelques rares périodes de calme, un autre état que l'état 
d'inflation. : 

Quel est, dès lurs, l'état d'esprit des Français ? Pour beau- 
coup de nos compatriotes, le problème est de s'installer dans 
l'inflation. I faut, pensent-ils, se créer son encoignure et puis, 
comme l'inflation est une maladie qui atteindra tous les Fran- 
Cais, nous nous en lirèrons. 

Malheureusement, il n'en est pas ainsi. 

I est vrai qu'il y a des secteurs abrités. Il est vrai qu'en 
période de hausse des prix, les producteurs et les commerçants 
sont dans le secteur abrité et qu il est parfaitement logique de 
dire: pourquoi pas les salariés ? Il est non moins logique de 
dire: pourquoi pas les fonctionnaires ? Et il est beaucoup plus 
logique encore de dire: pourquoi pas ceux qui ont apporté 
leur argent à l'Etat en lui faisant confiance, ces malheureux 
épargnants qu'un a tant ruinés depuis tant d'années ? 


Aujourd'hui, on voit les entreprises nationales dire à l'épar- 
gnan!: je vais t'offrir des kilomètres ou des kilowatts parce que 
da monnaie francaise, il n’en faut plus, ce n’est pas sérieux. 

Voilà à quel point l'esprit d'inflation a pénétrè chez nous. 

Aujourd'hui, l'acheteur n'ayant plus de respect pour la mon- 
naie qui est dans sa main, ne discute plus avec le vendeur, ne 
marchande plus. Il se retourne vers son employeur, Etat ou 
particulier, et il lui dit: donne-moi plus d'argent puisque le 
Juarchand m'en demande davantage. 

Voilà jusqu'où va l'esprit inflationniste. 

Un pareil redressement psychologique autant que politique 
demande — je pense que personne n’en doute — des mesures 
sévères et impopulaires., Quel'e doit être notre attitude ? 

Depuis quatre ans, nous nous adressons aux gouvernements 
successifs, nous leur tenons ce même langage. Jusqu'à présent, 


se RES ge — _ 








ils nous ont toujours répondu par des promesses. Mais là : 
tique de l'O. E. C. E. est là et les constatations que M. je ; 
dent du conseil a faites à cette tribune, le 7 février, sont | 

Désormais, de simples promesses ne peuvent nous sa! À 
Il faut des actes, car nous voyons ce que quatre ans ; 
messes nous ont donné. 


Je crois, monsieur le président du conseil, que le vs 
beaucoup d'entre nous dépendra des actes que vous anno, 


On nous dit — les ministres eux-mêmes le disent, dès lor: -» 
doit être vrai — ee le problème du redressement est ur: ; 
blème politique. fl est vrai que, pour redresser une situ, ; 
comme celle d'aujourd'hui, il faut une majorité, Je sui: : 
prêt à concéder cette proposition. 


Je n'ai pas changé d'avis depuis le mois de décembre 1! 
lorsque, interrogé au sujet de la conjoncture politique. 
déclarais partisan d'une Jarge union, non pas d'une u 
l'air — c'est là qu'est la difficulté — mais d'une unio: 
programme et sur un programme précis. (Applaudisse) 
droite, à l'extrême droite et sur certains bancs à gauche. 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, j'ai pensé que là - 
probité politique m'obligeait à sonder la plaie devant v:- 
détinir les grandes lignes d'un programme, C'est ce «a 
tenté de faire ce soir, avec la conviction profonde qu'il 
en ce moment. beaucoup plus que de la vie d'un gou\: 
ment. (Applaudissements à droite, à l'extrême droite cv! 
certains bancs à gauche.) 


M. le président. Conformément à l'article 46 du règon !, 
M Godin demande que le débat soit interrompu. 

La parole est à M. Godin. (Applaudissements à l'est; e 
droite.) 


M. André-Jean Godin. Mesdames, messieurs, le débat que nous 
venons de reprendre constitue, dans les circonstances actuel. :, 
un assez singulier paradoxe. 

Au lendemain de la guerre, au moment où allait s'achever, 
à quelques mois de l'armistice, une première phase de réal: 
tion — ce que l’on pourrait appeler, matériellement et m:,:- 
ment, la phase des déblaiements — notre pays s’est truc 
engagé au point de vue social! comme du point de vue finar er, 
dans une voie qu'il n'a plus quittée depuis. Ses pour: 
publics, reconstitués, modernisés, paraît-il, et outillés eut: 
pour de nouvelles tâches, ont pris plus étroitement en mn: 
qu'ils n'avaient jamais pu le faire jusque là, les responsr 
hasardeuses de notre destin. Moins convaincus que leurs ;'e 
décesseurs des vertus de l'initiative privée, plus soucieux, € 
revanche, de n'assigner directement à leur action que de \:-! 
enjeux collectifs, ils ont entendu opposer, à la disper- 
réputée anarchique, d’une économie libre, l’harmonieuse co! 
rence et la cartésienne raison de leurs vues propres. 1 o:t 
construit, aussi er médités dans leurs principes qe 
merveilleusement calculés dans le détail de leur technique 
larges, d'audacieux projets d'ensemble. Et la chance à vou 
qu'une rare fortune en fawceise l'exécution. Pendant des annee: 
en eflet, leur mise en œuvre a pu se développer d'une manre 
continue, Hs ont pu recevoir une À rames aussi stricte que 
devait permettre de l’espérer la réalité toujours mouvante ‘1°: 
événements. Aucun renversement politique n’est venu, en ! :! 
cas, en entraver la marche, ce qui mérite d'être souligné. 1 °5 
gouvernements qui ont eu à en déterminer les modalités :: 
paient, à peu de différences près, les mêmes homme-. li 
coalition parlementaire qui, au départ, en avait approuve ! 6: 
treprise, ne devait plus, à PE de 1947, connaître de fi--ure 
et elle comprend, depuis plus de cinq ans, les mêmes }1! 
Les plans établis à l’origine ont donc eu pour eux, à la ! 
la haute valeur des personnalité de premier ordre qui 
avaient élaborés, la persévérance de ceux qui allaient a--1 
tour à tour, la mission de les rapprocher de leur terne 
stabilité d'une majorité exceptionnellement durable Per 
dernières élections législatives elles-mêmes, mal le< ! 
rements qu'elles ont traduits, n’en n’ont pas modifié l: <': 
ture. C'étaient là autant d'éléments favorables et autant dl: 
cellent présages. Or. qu’en est-il advenu ? Vous le savez. le 
temps s est écoulé. Sept années nous sépareront bientôt de là 
fin des hostilités. L'œuvre accomplie pendant cette période «à 
longue a fait l’objet d’un certain nombre de panégvriqi'3 
vibrants. Tous les orateurs officiels du régime l'ont glorilie. 
Des flots de statistiques nous en ont démontré naguère ]a 
réussite. Et tout, en de telles circonstances, devait nous dont 
À penser que le moment ne tarderait plus où il mous ser! 
loïsible de cecueillir à pleines mains les fruits d’une polit:} 
aussi hardie, aussi neuve et aussi avisée, aussi savante et ü11-°1 
sage à la fois. Eh bien, Ja récolte est parvenue à matur *. 
Elle s’étale sous nos yeux. Elle s'offre à nous. Le malheur \: 
hélas! que ses fruits mûrs n'en soient pas moins am: 
230 à 240 milliards d'impôts nouveaux. (Applaudissemicnts 
l'extrême droite.) 
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, pour la quinzième fois depuis le 1* janvier 1946, l’Assemblée 
nationale est conviée, aujourd'hui, à accroître un peu plus la 
charge si lourde qui pèse sur les Français. J'ai.bien dit: pour la 

uinzième fois. Les jours vont vite, les événements se pressent, 
l'accoutumance joue et peut-être aurions-nous tendance à l'ou- 
blier, Pourtant, le fait est là et ne saurait être contesté, Nous 
sommies un certain nombre à estimer qu'il devrait être déter- 
puinant quand, nos délibérations achevées, l'heure sera venue 
pour nous de conclure. 

L'eflort que le Gouvernement nous réclame ne diffère pas 
de ceux que ses prédécesseurs ont exigés de nous, les uns 
après les autres. ls nous avaient dit, comme lui — et cela 
ar quatorze fois: augmentez les impôts, je veux sauver le 
ranc; augmentez les 1mpôls, il me faut à tout prix endiguer 
l'inflation ; augmentez les impôts, il importe, avant tout, d'équi- 
ibrer notre budget. Vous avez appris de quelle manière les 
faits ont répondu à ces exhortations, les faits moins conciliants 
que nous. Malgré tant de milliards d’impositions nouvelles 
accordées par centaines, chaque fois que nous avons été mis 
en demeure de les voter, le franc à perdu, chaque année, une 
part de sa valeur. Après avoir vu le dollar stationner, par 
saliers, à 116 franc$ en 1946, à 215 en 1948, à 340 en 1950, puis 
à 390 francs en 1951, nous l’avons vu monter à 480, L'inflation, 
de #09 milliards de francs-papier, est passée en six ans, à 1.850 
milliards. Le déficit du budget, qui devait s'élever à 322 mil- 
liards à la fin de l'exercice 1946, quand, pour la première fois 
au sortir de la guerre, le problème s’est posé de le combler, a 
frôlé de près, l'an dernier, 400 milliards. Voilà comment le 
franc a été préservé, l'inflation jugulée et le budget remis en 
équilibre. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Les promesses, d'ailleurs prudentes et mitigées, qu'il a plu 
à M. le président du conseil de nous offrir, en nous cominu- 
niquant les dernières factures de ses services financiers et 
comme pour fournir à celles-ci une sorte de contre-poids, n'ont 

pris la forme, elles non plus, de transcendantes nouveautés. 
fi Yeut, contre la fraude fiscale, engager une lutte sans merci ? 
Bravo! 11 élabore un ve d'économies ? Aïlleluia! Nous applau- 
dissons bruyamment le principe. Nous sommes fixés d'avance 
sur ses effets. Dans cet ordre d'idées, les devanciers de 
M. Edgar Faure ont épuisé depuis longtemps nos capacités 
d'enthousiasme et il vient trop tard, lui aussi, dans un monde 
décidément trop vieux. Ces promesses sont des clauses de 
style. 11 est décent de les formuler. IL serait inconvenant d'y 
croire. On vous en reparlera, soyez tranquilles, la prochaine 
fois que les caisses seront vides. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 

Alièger les charges que supportent les épaules du contri- 
buable honnète, par la répression sans merci-des contreban- 
diers de l'impôt, c'est là, pourtant, je le reconnais, une (eg dt 
tive alléchante. Je crains qu'eile ne présente le caractère d’un 
tirage. Elle fait naître des espoirs qu'e:le déçoit ensuite. Elle 
latte en nous un iantinct de justice, mais vainement. Quand 
une fiscalité en arrive au degsé d'hypertrophie où se trouve 
portée la nôtre, le fraudeur à beau jeu. La loi est mauvaise, 
écrasante; elle est confuse, Les tentations s'accroissent, et, 
devant ce dilemme : frauder ou disparaître, l'instinct de conser- 
vation joue à plein : l'homme choisit de tricher. (Applaudisse- 
ments a l'extrême droile.) 


Mme Rache] Lempereur. C'est l'apologie de la fraude! 


M. André-Jean Godin. Réprimer dans de telles conditions les 
tentatives d'escamotage auxquelles se livre sans cesse le contri- 
bualie, c’est un travail d'Hercule dont nul ne peut vegir à 
Lout, D'un combat où le contribuable défend son existence 
même et le fisc un article du rôle, le fisc, fatalement, sort 
vaincu, Ses contrôles, coûteux, absorbent une part croissante 
des recettes qu’il opère. Il se rend par ces inquisitions de plus 
en plus intolérable à la foule des assujettis. Sur les grands cor- 
saires de la fraude, il demeure sans prise, mais il pourchasse 
les resquilleurs, il traque inutilement des innocents, il freine 
la production et il la décourage, 

St vous voulez briser la fraude, si vous entendez sincère+ 
met venir à bout de cette tare, fille d’une utopie fiscale, arra- 
chez-lui ses raisons d'être. Devenez raisonnables dans vos 
tarifs, Adaptez-vous à la diversité infinie des substances taxa- 
bles.” Ne tentez pas l'impossible, N'essayez pas d'évaluer au 
franc ou au centime près des matières imposables dont la 
nature est d’être, justement insaisissable et fugitive. Retrouvez 
le sens du réel. Proserivez tous ces textes dont nous savons 
d'avance qu'ils s’avéreront inapplicables. Chassez de l'arsenal 
législatif ce que l’on peut nommer « les lois fictions ». Tout le 
monde, finalemegk, y gagnera: le fisc, son temps et sa peine; 
B contribuable, un sureroît de confiance, de sécurité et d'’es- 
poir; le Trésor, enfin, des deniers. 


,Les économies ? L'Elat, en réalité, n’en veut à aucun prix. 
L'idée même lui en fait horreur. Et si vous voulez entreprendre 








de vaincre sa répugnance, ce n'est point par des créations de 
commissions que vous y parviendrez, 

L'Etat est aujourd'hui un grand seigneur, fastueux et désine 
volte. I ne daigne plus comp'er chez lui les bouts de chan- 
delle, même quand c2s bouts de chandelle correspondent, en 
fait, à de vastes palais modernes, à des emplois stériles ou % 
des parcs automobiles. 11 apparaît aussi, en un temps où la loi, 
contre ses caprices, a cessé d'être la garantie des droits indie 
viduels, comme une sorte de poten'at jaloux de son autorité, 
comme une sorte de souverain tyrannique qui entend main- 
tenir intacts ses privilèges. Parmi toutes les mesures qui pour 
raient lui permettre l'économie de certaines dépenses, il & 
les unes à priori, d'emblée, comme mégligeables, me-qu : 
indignes de soa altention, et 11 ne se soucie même pas d'éva 
luer l'importance qu'atteindrait leur ensemble, une fois qu'e les 
seraient groupées, Puis, cela fait, il se refuse à envisager tes 
autres, considérables, celles-ci, parce qu'il sait qu'elles puise- 
raient leur source dans une vaste réforme de base dont <a 
puissance ferait les frais: la revision de ses attributions, Dans 
un cas, il dit: « Non, jamais! » et, dans l'autre : « A quoi bon ? » 
Ainsi, ui est-il possible de bloquer en toutes circonstances une 
action nécessaire, envisagée chaque jour, mais seulement pour 
12 jour suivant, et toujours différée. 

A quatorze reprises, avant que M. Edgar Faure ne soit appelé 
à constituer son ministère, ou plutôt — qu'on me permette cette 


ire 


ines 


rectification : elle est sans méchanceté — cette belle et bri'iante 
académie des sciences min:stérielles qu'il a fondée et qui en 
tient lieu (Sourires, — Applaudissements à l'ertréme droite), à 


quatorze reprises, disais-je, les gouvernements qui ont précédé 
le sien depuis la réunion de la première Assemblée constituante 
se sont présentés devant nous, comme il le fait aujourd'hui, 
et, avec le mème succès, nous ont tenu le même raisonnement, 

A quatorze reprises, afin de justifier l'importance et la gra- 
vité des sacrifices réclamés en surcroit de tant d'autres aux 
populations de notre pays, ils ont invoqué le grand impérati! du 
salut commun, Après quoi, ces sacrifices une fois consentis, il 
s'est avéré bientôt et infailliblement que nous n'avions pas 
avancé d'un pouce dans la voie du salut tant espéré et si sou- 
vent promis. 


A quatorze reprises, afin d'armacher notre assentiment 4 des 
projets de renflouement financier dont cerlains, si Jose dire, 
ont remis « en honneur » des expédients dis rédilés depuis 
150 ans, ils nous ont rappelé les devoirs, les disciplines et meme 
les renoncements auxquels doivent se soumettre, lorsqu elle et 
en péril, les membres d'une collectivité, Et les Francat, onf 
porté le fardeau. 11s ont subi la dictature des frénétiques du 
« tour de vis ». Ils ont subi l'intarissable cascade de leurs miro- 
bolantes trouvailles, Is ont subi sans réagir, ou presque, | ace 
croissement périodique des taux et des tarifs, Tant bien que 
mal ils ont pris leur parti de tous les subterfuges et de lous 
les truquages. Is ont pris leur parti des impositions rétroac- 
tives du prélèvement et de son cinquième quart, du blocage des 
billets et des dévaluations, des acomptes dits provisionuels et 
de l'emprunt par le chantage, IIS ont enduré, somme toute, 
avec une grande résignation, l'inquisition fiscale, Parbitrsire 
et le bon plaisir du contrôleur . üent leur sort en <es 
mains et À me mar brigades polyvalentes, Mais le péri 
demeure. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

A quatwze reprises, dans la louable pensée de nous rendre 
courage, les mêmes gouvernements en ont appelé des priva- 
tions et des contraintes de l'heure, à l'avenir prospère qu'elles 
allaient permettre et préparer, Mais la penurie nous meuare, 
Mais il faut, dans l'immédiat, nous prêcher, nous recommander 
l'austérité, Et l'Etat, cet Etat dispensieux qui, lui, ne fait point 
pénitence, rève de brouier son blé en herbe, le voici qui con- 
voite les impôts dûs pour l'an prochain; le voici qui voudrait 
demander au budget de demain J'aumône pour le budget du 
jour. « Payez d'avance », dit-il sux contribuables, C'est ce que 
aisait au Lee des fermes générales, du Régent et de Louis 
le Bien-Aimé, Ja monarchie à son déclin, NH s'agit Jà d'une enor- 
mité! Et cette énormité, jadis, nous paraissait inconcevable 
quand, sur les bancs d'une classe, nous entenudions nos profes- 
seurs d'histoire en faire grief au régime des ro's. Eh bien! elle 
va peut-être renaître de vieilles cendres que la Révolution avait 
foulées. Pour la IV° République, parait-il, c'est une innovation 
sensationnelle et celle-ci répond au génie politique de notre 
époque. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

La France est devenue une sorte de musée Dupuytren de la 
fiscalité. Et pour quel avantage ? Nul ne le sait. Sa monnaie ne 
s'en effrite pas moins. Elle n’en supporte pas moins le déficit 
de ses finances, Elle n'en continue pas moins sa glissade sur la 
pente raide de l'inflation. Elle souflre davantage, voilà tout, 
mais elle court exactement les mêmes risques. 

Cela, mesdames, messieurs, appelle réflexion, 
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Tout à l'heure, je me suis permis de dire de ce débat qu’il C'est l'évidence et j'indique qu'une autre démonsirt 
se prrsentait à nous dans une conjoneture singulière. Ai-je eu confirme. Si après avoir confronté ces diflérentes cat: , 
tort ? de dépenses et l'ensemble des charges du budget, je les 


Ce qu'il évoque, c'est toute une série d'expériences répétées 
<oùp sur Coup, avec, pour conséquence, COUP Sur COUP répétés, 
tuule une série d'échecs, 

Quartorze expériences, quatorze échecs, voilà le bilan. Et l’on 
teute de nous persuader, à présent, qu'il ne faut pas laisser 
passer les chances d'une quinzième épreuve. 

Je crois que c'est là une gageure et que celle gageure est 
pleine de périls, 

Car pourquoi cette obstination, pourquoi ce conformisme ? 
Pourquoi, envers des précédents déplorables, cette ferveur 
malheureuse, mais tenace, et cette apparente certitude du suc- 
cès que ne rebute aucune mésaventure ? 


J'aimets qu'il soit dans la nature de l’homme de persévérer 
dans l'erreur, ce qui est aussi, paraît-il, diabolique. J'admets 
méme que ce soit encore E vrai pour les hommes politiques 
que pour la moyenne de leurs concitoyens, car peut-être finis- 
senut-s, ne sachant plus à quels saints se vouer, par prêter, 
en désespoir de cause, une oreille complaisante aux conseils 
du maliu. Le phénomène ne nous en laisse pas moins per- 
p.exes, et par seulement perplexes, mais anxieux. 

Je voudrais pouvoir me représenter l'état d'esprit de ceux qui 
s'acharnent à reprendre ainsi, comme s'ils croyaient aveugié- 
ment en elles, les vieilles recettes dépréciées auxquelles ont 
recouru en vain et tant de fois des devanciers moins informés 

u'eux par l'usage. Je pense À tons ces ministres des finances, 
du budget on de l'économie nationale que nous avons vu défiler 
ici. de pense aux présidents du conseil qui, chaque fois, les ont 
appuyés de-leur autorité, et à M. Edgar Faure qui a pris en 
mème temps la suite des uns et des autres, estimant qu’en 
celte maticre il ne serait jamais si bien servi que par lui-même. 
Qu'ont-ils espéré ? Quels ont été leurs mobiles ? Ont-ils cherché 
purement et simplement à gagner du temps ? Se sont-ils leurrés 
sur leurs propres forces ? Ont-ils sincèrement cru — cru devant 
leur conscience — qu'il leur serait donné de réussir dans une 
voie où lant d'autres avaient échoué ? Se seraient-ils imaginé 
que le système, somme toute, était valable et que leur machine 
à finances, tout en grinçant, fonctionnerait éternellement ? Ou 
bien, désabusés, se sont-ils dit à leur tour: « Après moi le 
déluge » ? 

Je ne le pense pas. Je le dis comme je le ressens, je suis, 
& priori, certain de la bonne volonté comme de la bonne foi de 
ceux-là même dont je ne partage pas les conceptions. Mais ce 
que je suppose en revanche c'est qu'en l'espèce ils se sont 
abusés eux-mêmes et qu'ils continuent à le faire. ls sont un 
peu comme ces auvres enfants dont parle Péguy, ces pauvres 
enfants pleins d'espoirs, qui « voient comme tout ça se passe 
et qui croient que demain ça ira mieux », 


Par malheur, l'homme de gouvernement n'a aucun droit à 
l'illusion. H n'a pas le droit non plus, lorsque les faits lui 
donnent tort, de se révolter éternellement contre leur évidence 
et de se débarrasser des reproches qu'il pourrait être tenté de 
se faire en cherchant à placer hors de lui-même ses responsa- 
bilités. Qu'il ne *ienne pas nous dire, par exemple : « lel ou 
tel événement est survenu qui a bouleversé mes prévisions », 
car il est là précisément pour prévoir et il reculerait devant sa 
mission s'il essayait instinctivement de transformer ce qui doit 
être un examen de conscience en une course aux alibis. 


Dans les circonstances où nous sommes, en face des événe- 
ments qui ont rendu nécessaires nos présentes délibérations, il 
&'y à pas d'alibi valable. 


_ Il est faux, par exemple, que nous puissions imputer à des 
dépenses exceplionelles dont notre nation ne saurait éluder 
le règlement, l'échec de nos expériences financières. Ni la 
reconstruction, ni les dépenses militaires n'ont été détermi- 
nantes à cet égard. La défense nationale, en 1938, absorhaït 
environ 33 p. 100 du budget général. Elle en utilise aujourd'hui 
31 p. 100. Les frais de recgnstruction en prennent 10 @. 100 et 
il s agit 1à évidemment d'uhe rubrique qui avait disparu, il y 
à quinze ans, du tableau d'ensemble de nos charges. Toutefois, 
un fait nouveau s'est produit en sens contraire. L'Etat, en 
face des sinistrés de la guerre, a créé les sinistrés du franc 
et il s'en est suivi que, sous la poussée de l'inflation, notre 
dette publique s'est résorbte. Elle est tombée, dette Viagtre 
comprise, de 35 p. 100 à moins de 12 p. 100. 


Eh bien, ces chiffres ont une signification et il est facile de 
Ja dégager. Ils veulent dire que si la dette 
la défense nationale réunies consommaient autrefois 68 p. 100 
du budget, elles n'en représentent plus aujourd'hui, même si 
on leur additionne :e coût annuel de la reconstruction, que 
03 p. 1, (Applaudissements à l'extrême droite.) 





publique et la, 





pare maintenant à la masse des revenus privés de nos « 
toyens, je retire automatiquement de cette opération une c. . 
tation : la défense nationale, plus la dette, équivalaient € 

à 14,5 p. 100 des revenus privés. La défense nationale, n! « 
dette, plus la reconstruction, correspondent aujourd'hui à 
13 p. 100 seulement du même total. 


Et cela nous permet de faire nettement le point. : 


Le scénario auquel le Gouvernement a recours aujouri |; 
ne fait que répéter, jusque dans ses moindres détails, 6.1; 
dont ses prédécesseurs nous ont donné Eire ement le sec. 
tacle. A son tour, il a sonné le tocsin des malheurs pull ] 
s'est tourné vers nous en s’écriant: « Alarme, le déficit +-: 
nos portes ». Mais il ne nous a nullement demandé, co: 
ce péril, un sursaut d’audace; il nous a seulement den: ‘4 
des impôts, encore des impôts et toujours des impôts. :, ; 
accompli, rituellement, il nous a fait entrevoir, en manitre 
compensation, un durcissement contre la fraude et un 61! :t 
d'économie. C'était le premier acte, toujours le même. || : 1 
fini, n'en parlons plus. 

Nous allons voter à présent l'accroissement des charges ;1 11. 
gées aux Français. Ce sera le second acte, invariable égalems:t, 
celui dont les auteurs, légitimement, tirent le plus de fierte, 


Le dénouement viendra enfin et nous le connaissons d'avance, 
lui aussi. La France, bien entendu, paiera. La répression de la 
fraude se traduira par quelques vaines mesures dont le seul 
résultat sera de ralentir encore la production. Le plan d'éco:0- 
mies prévu pour des milliards se limitera, modestement, à «15 
millions. Puis, les mois passeront... Ils passeront jusqu ou 
moment où :e ‘Trésor, une fois de plus tari, le Gouvernement 
se relournera vers nous et” nous dira: En scène, on reci:n- 
mence! (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Je suis de ceux dont l'ambition extrême serait d'obtenir, ne 
bonne fois, que cela ne recommençât plus. 


Est-ce possible ? Je le crois. Encore nous faudra-t-il, 4. 
d'y parvenir, yrendre conscience d'un phénomène qui, s'il n à 
rien de mystérieux, doit être, du moins, considéré en face. te 

\énomène, nous le connaissons tous. I n'avait nul be-,n 

es longues, des coûteuses démonstrations que six antits 
d'épreuves lui ont valu. Le moindre des manuels en four 
l'enséignement aux élèves de la Faculté, L'idée qui s'en dé;:e 
constituait jadis ce qu'on nommait une vérité premire. Je 
regrette qu'elle ait dû être débaptisée. Ce n’est plus aujourd lui 
qu'une évidence méconnue, Quand, dans une nation, où s ©\::- 
père chez ceux qui la dvigent le goût de Ja fiscalité, cel! 
en arrive à représenter autre chose qu'une quote-part rai :- 
nable des revenus privés correspondant aux services alter lis 
de l'Etat par la masse des citoyens, elle finit tôt ou tard }r 
atteindre ua fegré au delà duquel elle cesse d'être ren':l 
parce qu'au delà elle s'évapore, C’èst un degré limite. ! 
un point de saturation. Ce degré, la fiscalité française J'a de}: 
longtemps atteint, puis dépassé. 11 s'ensuit tout naturellen: 
que les problèmes posés par le budget et son nécessaire ci 
libre ne sauraient désormais être résolus par elle. Dès l1- 
vien sur ce plan ne pourra être réglé, ni par des hausse 
taux, ni par des créalions de taxes. C'en est fait de Ja car :- 
tion; c'en est fini des procédés autoritaires. C'en est fini. 
mois, en tant que solutions sincères et efficaces. Peut-être ::7- 
viront-ils encore d'expédients, de trompe l'œil. Peut-être : 
troæveront-ils demain à la sourc# de nouvelles brimades, 4 
inquisition renforcée et d'une frénésie exaspérée d'a tre. 
ls conserveront la faculté de développer encore les souffr:! ©; 
et les privations dont les foyers sont menacés. Mais en vain :. 
L'impôt, dans notre pays, est à présent trop lourd pour q'+ 1 
moindre des surcharges ne se répercule pas aussitôt sit !° 
niveau des prix; d'où, en cas de toute tentative de solu' 
om la fiscalité, un accroissement fatal du déséquikbre 

udget. Sous la poussée des prix, les évaluations de crc 11: 
sauteront comme des barrières trop fragiles. La hausse «': 
frais de revient, au même moment, tendra, par le ralenti--c- 
ment des transactions, à caréfier la matière imposable, Deye:- 
ses en p ssion et rentrées diminuées, relativement «1 
moins, tel sera le résultat de l'opération, Le Trésor y gasneri 
sans doute quelques semaines de fugitive aisance et les mi: <- 
tères, par voie de conséquence, quelque survie, mais c:'i° 
brève euphorie se dissipera d'un coup et nous nous retro i\t- 
rons dans une nation un 3 +5 uvrie avec un def: 
accru. (Applaudissements à l' e droile.) 

C'est ce qui va se passer demain si neus approuvons |° 
projet dont nous sommes saisis et c'est là ce qui s’est proi ! 
périodiquement au cours des six années qui viennent ‘° 
s'écouler, ch fois que nous avons cédé aux 3 mm 

soins 
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tients de nos ministres des finances, Chaque fois, 
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d'argent du Trésor s'en sont trouvé muilipliés et chaque fois Il n'est rien d'autre qu'un procédé commode en vue de par- 
recettes réduites. J'entends par là réduites dans leur valeur venir, progressivement, mais à brève écheanre quand mr ; 


séritable, et, sinon dans leur expression nomiuale, ce qui est 
ible en période d'inflation, du moitis dans Ja capacité 

de payement qu'elles ont procurée au Trésor. C'est ainsi 
qu'aux paliers de l'impôt ont coxespondu les paliers du budget. 
- Et je me trouve ramené, par Jà, à l'interrogation que je 
js tout à l'heure: pourquoi, après tant de Jecons assénées 

par les faits, tant de persévérance dans une erreur si lourde ? 
+ Or, la réponse que je cherchais, je crois bien que M. Leen- 
hardt me l'a fournie quand, avec cette aisance qui est la 
marque de son talent, il est venu gromettre au Gouvernetnent, 
à propos de l'échelle mobile, le concours provisoire, stricle- 
ment conditionné d'ailleurs, du groupe socialiste. En quels 
termes s'est-il done adressé à M. le président du conseil ? Il hi 
a dit: « Vous êtes un libéral ». I me semble même — je cite 
de mémoire — qu'il s’est exprimé à peu près ainsi: « Vous 
avez toujours compté parmi les membres les plus libéraux de 
cette Assemblée ». H a ajouté ensuile: « Vous m'avez pas 
changé ». Et je dois avouer qu'à ce moment, notre collègue 
m'a paru surtout préoccupé d'avoir recours à ce que l'on appelle 
une précaution oratoire, car il a enchainé aussitôt par cette 
ition d’allure restrietive : « Mais, face aux responsabilités 

u pouvoir, vous avez dit la vérité ». La vérité ? Chacun la 
sienne. 1 s’agit, bien entendu, en l'occurrence, de ce que sou- 
haitaient entendre M. Leenhardt et ses amis. Et l'orateur a eu 
alors cette phrase exclamative que j'ai notée, elle, exactement : 

« Faudra-t-il que tous les libéraux de cette Assemblée passent 
à la présidence du conseil pour qu'ils ouvrent les yeux sur le 

ère amachronique des mec -r électorales qui ont été 
distribuées dans le pays ? ({nterruplions à droite.) 

Là-dessus, j'ai relu l'exposé, tout nourri de chiffres et de 
faits, qu'a développé le chef du Gouvernement, le même jour, 
un peu avant M. Leenbhardt. Et ce discours, si remarquable par 
sileurs, m'a produit, je dois l'avouer, une impression néan- 
moins bizarre, un peu celle, j'me, que m'aurait laissé un 
| senté dans un cadre, fort bien ciselé, certes, mais 
dont la partie haute eût élé peinte per Delacroix et la partie 
inférieure par Dubout. (Rires et applaudissements à l'extrèéme 
droite. — Ezxclamations sur divers bancs.) 

I a parlé d'abord. en libéral, c'est vrai. Mais il est vrai 
aussi qu'il a conclu dans le sens de l'in‘erventionnisme 
d'Etat. Tous les arguments qu'il a produits mous condui- 
saient naturellement à souhaiter le relour d'une liberté plus 
grande, le desserrement des réglementarismes autoritaires et 
un allégement du fardeau qui paralyse l'initiative privée. Or, 
<e qu'il nous à promis, finalement, c'est de surcharger le far- 
deau et d’exaspcrer les coerciions. Sur quoi, pour reprendre 
l'expression de M. Leenhardt, sur quoi M. Edgar Faure a-t-l 
donc « ouvert les yeux » ? Eh bien! sur une vérité indéniable 
— j'en conviens — sur une vérité flagrante, sans doute, mais 
de caractère strictement polilique, sur une vérité de stralégie 

rlementaire qui n'a rien à voir avec les finsuces ni avec 

économie. Cette vérité s'est imposée à lui de la même facon 

qu'elle s'était imposée à ses prédécesseurs. Aucun gouverhe- 
ment, il l'a fort bien compris, ne pourra se constituer, comme 
l'a fait le sien sous le signe de la coalition qui tient depuis six 
ans A gene publique, sans se soumettre, d’abord, aux 
impératifs de la doctrine a priori qui la douine et dont les con- 
re ont transformé notre patrie — le mot est d'un grand 
radical, d’un Français au grand cœur, Gabriel Cudenet — « en 
un chantier de démolitions. » 

Afin de s'assurer une majorité, et quelles que puissent être 
leurs préférences, leurs convictions profondes ou leur goût de 
la liberté, qui est une et ne se divise pas, ceux qui tenteront 
demain ce que M. Edgar Faure a été jusqu'à présent le dernier 
à entreprendre devront se résigner à ne former, en fin de 
compte, que des gouvernemenis de soumission aux + «0 
du collectivisme, des gouvernements de « consolidation 

. » 
+ Tel est le fait. Je crois qu'il domine de haut l’ensemble des 
problèmes français. ]1 domine en tout cas celui qui se pose à 
nous en ce moment. Il explique, en effet, la persévérance des 
tiques fiscales dent on nous demande d'accroître la rigueur. 

’impôt auquel on nous invitg ainsi à consentir n'est plus seu- 
lement l'e ient de facilité, déplorable certes, auquel sont 
toujours tentés de recourir les hommes au pouvoir lorsqu'ils 
acceptent, alin de faire face aux nécessités du Trésor, de com- 
promettre l'équilibre véritable des forces économiques de la 
nation et de sacrilier de cette manière l'avenir au présent. C’est 
en réalité l'impôt de Karl Marx. I n'est rien d'autre que cette 
sorte de prélèvement continu sur les pâtrimoines privés dont 
ont recommandé l’e certains prophètes du collectivisme 

l'estimaient plus efficace mème que le chambardement final 

u « grand soir ». (Applaudissements à l'extrême droile.) 








à la confiseation générale des biens 


Nous pouvons le juger aujourd'hui en toute connaiss le 
cause. Nous l'avons vu fonctionner assez longtemps pour en 
mesurer les effets, IL s'est révi comme une merveil ) 
machine à fabriquer en série des économiquement faibles, 
C'est un agent de nivellement social. Mais à onore au par 
spoliation directe et les Francais, dans leur 1 ité, & Que 
mencent à entrevoir les risques que comporte pour leur condi- 
tion mème une pareille évolution, sont encure ] \ ce wd 
d'en comprendre l'ami) le ir. ls en souffrent brie | SIN vo! l e 
qu'ils le subissent à présent depuis trop longtemps, ils ont 


perdu cette aptitude purt.culière qui était un don de leur 
nature: l’allégresse, la joie dans le labeur, ls en soutkent 
mais s'imaginent toujours qu'il s'agit là d'une £ 

celle d'un canchemar qui va prendre fin. Malgré toutes les 
charges que fait peser sur eux l'impôt sous ses formes multi- 
a dont la plus menaçante et la plus sonrmoise s'appelle 


Ù niseavere 


iiflation, ils essaient de se persuader qu'à forve de prudence 
et d'ingémiosité ils parviendront, quoi qu'il advienne, à sanve- 
garder une part au moins du guin de leurs travaux, Hs <'avero- 
chent à cette illusion. Un calcul rapide y répond: l'épargne, 
depuis 1936, a rapporté par an un imtérêt moven de 7 p. #6, 
Depuis 1936, également, la hausse des prix à eu pour consé- 
quence un effritement constant de la capacité d'achat de la 
wonnaie et cette réduction a dépassé en 1mportanre moyenne 
la moyenne des revenns des capitaux. L'ensemble des four. 
nitures à connu une telle progression que, pour s'en prorurer, 
tous les douze mois, une quantité équivaleute, # eût fallu non 
pas 7 franes mais 42 franes de plus pour 160 francs, ce qui 
veut dire que, chaque année, l'ensemble des capitaux placés 
s'est trouvé réduit de 5 p. 100, somme que l'Etat, directement 
ou non, à contisque. 

L'irupôt est, en réalité, l'outil d'une politique et cette politi- 
que se nomme l'étatisme. 

Ici, mes chers collègues, je voudrais dire très franchement, 
dans quelle intention je suis à cette tribune. Je n'y poursuis 
nullement une opération purtisane, (Erclamahions à gauche et 
sur quelques bancs au centre. 

Et il me semble que je mériterais d'être cru. 

M. Pierre Courant, ministre du budget. Je vous en remercie, 

M. André-Jean Godin. Je suis de ceux qui pensent que jamais, 


entre les familles d'idées qui la composent, la France n'a eu 
autant besoin d'union profonde et véritable, d'union chaleu- 
reuse, affective. 

Je ne votefrai pas les projets dont nons sommes saisis et je 
suis en train de vous expliquer pourquoi. Mais mon vou n'est 
pas, croyez-le, de participer à une mesquine manauvre de 
stratégie parlementaire. En des jours où notre pays court tant 
de risques, j'aurais honte d'un pareil sentiment. 

Je ne cherche pas non plus à prononcer, à l'égard de tel ou 
tel groupe, des paroles désobligeantes, Mes cr,üques be visent 
pas le socialisme, envisagé dans ses aspirations foncières, Je 
vais même vous faire un aveu, Peut-être v eépondrez-vous 
d’abord par des railleries, Mais, tant pis! Cela m'est égal, Je 
n'éprouve, VOyez-\ons, aucune joie à souligner les divergences 
qui me séparent de tant d'hommes qui, dans cette Assemblée, 
siègent sur d'autres bancs que ceux de mon groupe et aont 
je connais aussi les mérites, et la bonne volonté et la bouune 
oi. 

Je me rassure en me disant qu'entre nous beaucoup de dés- 
accords tiennent sans doute à des querelles de mots ou, par- 
fois, à des malentendus nés de circonstances lointaines on mal- 
heurenses. Et j'éprouve cet espoir qu'un jour peut-être vi-ndra 
où, afin d'en venir à bout, ii suffira de notre commune tran- 
chise et d’une mutuelle tolérance, 

Je ne coufonds donc pese dans ce débat, je ne confomde nul- 
lement, remarquez-le, l'étatiseme et la yustice sociale, En re 
qui me concerne, je parle eu homme qui aime la démocratie, Je 
crois lui avoir voué, tout au long de ma vie, beaucoup de 1er- 
veur et je pense que, pour ceux qui lui demeurent attachés, il 
ne éaurait v avoir de République véritable sans ce s0 ua 
du cœur : Ja passion de la justice sociale, 

Maïs j'inerimine l'étatisme. J'incrimine en lui une notion qui, 
ayant suscité à hien des reprises de grandes espérances, les 
a infailliblement trahies dans. la pratique, chaque fois qu elle 
est apyarue à un tournant de l'histoire et partout où elle a 
momentanément trouvé crédit et sous toutes les formes qu'elle 
a pu revêlir. J'incrimine en lui une doctrine précoucue à 
laquelle ses champions s'efforcent vainement — maif à quel 
Faits pour la collectivité ! — de subjuger la réalité même des 

its. Et si je me refuse à l'identifier à cette idée de justice 
pour tous que j'évoquais à l'instant, et dont certains se figurent 
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qu'il est inséparable, c'est e que je le considère, au 
contraire, comme une sorte de technique vétuste et maladroite 
dont les conséquences, redoutables, le sont d'abord pour ses 
propres objectifs. Je F4 en lui la solution logique, la 
solution par excellence des fanatismes totalitaires. 

Ce mal est bien celui de l'univers contemporain. Inconscient 
ou conscient, latent ou exaspéré, cynique, vantard ou hypo- 
crile, il gagne à travers tous les peuples. On parle à son propos 
de D de réglementations outrancières, de capitalisme 
d'Etat. À quoi bon! Pourquoi nous leurrer ? Ce sont là des étapes 
dépassées. Les façades trompeuses, les facades rassurantes 
croulent. Demain, il ne nous restera mm ag la faculté, la 
chance d'une option. Ayons donc le courage de donner son nom 
à la chose, au lieu de nous résigner à la chose en reculant 
devant son nom. 

Fn réalité, les dangers de ce régime, dont nous continuons à 
parler au futur, comme d'une menace lointaine d'orage sous un 
ciel gris, nous environnent maintenant de toutes parts. Notre 
pays,  — rien ne prédisposait à la morne discipline des caser- 
nes collectives, s'est installé en plein dans l’étatisme. Si son 
évolution dans cette voie ne date pas d'hier, elle ne s’en est 
pas moins développée au cours des dix dernières années à une 
cadence accélérée. Et il en est résulté un système dont on nous 
a affirmé qu'il est mixte. mixte, parce qu'il comprend deux 
secteurs. Or, de ces deux secteurs, l’un purement et simplement 
s'est vu absorber par l'Etat tandis que l'autre, celui que l’on dit 
Are, subit jour après jour et sans frein ni limite sa maladroite 

yrannie, 

L'exécutif, sur celui-ci, assure eans peine son emprise. Il 
l'assure par le crédit dont il dispose, les taxes qu'il peut pres- 
crire, les échanges avec l'étranger qu’il peut autoriser ou inter- 
dire, toutes les faveurs dont il dispose et toutes les contraintes 
dont il menacé ceux qui ne s'en remettent pas à sa merci. Sur 
le premier, il règne à peu près sans contrôle, et le moins que 
nous puissions dire, à ce propos, c'est qu'il n'encourage gu 
nos surveillances. L 

A un économiste dont les critiques de naguère prennent 
aujourd'hui l'aspect de prophéties, j'emprunte sur ce point la 
citation suivante : 


« Est-il bemncoup de Français pour apprécier, à l'échelle des 
révolutions de notre histoire, celle qui a consisté, en une durée 
de quelques années, à faire de l'Etat un producteur de charbon, 
de gaz, d'électricité, de carburants, de potasse, d'engrais, un 
fabricant d'automobiles, d'avions, de cellulose, de produits chi- 
miques, un constructeur de navires, un répartiteur de céréales, 
un acheteur d'alcool, un planteur de riz et de coton, un ban- 
quier, un assureur, un exploitant de voies ferrées et de ports, 
un transporteur par mer, par air et par voies navigables, un 
commerçant importateur, un gérant d'agence de nouvelles, 
d'agence de publicité, d'imprimeries, de casinos, de postes de 
radiodiffusion et de télévision, un entrepreneur de spectacles, 
un producteur et un distributeur de films ? Est-il beaucoup de 
Français pour savoir que ce secteur public de l’économie occupe 
environ 1.200.000 ee pire répartis en plus de trois 
cent cinquante offices, caisses, agences, sociétés et entre- 
prises ? » 

L'ensemble des sociétés que les pouvoirs publics ont rassem- 
blées ainsi sous leur commandement auraient été autrefois à 
l'orgine d'un incessant développement de forces économiques 
Elles auraient élaboré en permanence des capitaux à investir. 
Flles auraient entrainé une modernisation constante des outil- 
lages. Elles auraient été, par là, génératrices d'abondance et 
de progrès. Or, elles ont coûté, l’an dernier, plus de 400 mil- 
liards de franes au Trésor ! 

Par ses affaires nationalisées, par la sécurité sociale et ses 
propres finances, l'Etat, dès à présent, gère 50 p. 100 des revenus 
de la nation. Et ce ne sont point les seuls dont il se soit rendu 
maitre, Les entreprises dont 1l a la charge vont d’annexion en 
annexion. Elles progressent sans bruit, mais san$ arrêt. Elles 
s'infiltrent dans d'autres sociétés, puis y deviennent majoritai- 
res. Et qui, dans cet ordre d'idées, s'inquiète par exemple des 
102 succursales de la S. N. C. F. ? 

Ainsi va, de jour en jour s'alourdissant, la machine, si 
pesante déjà, de nos institutions. Elle coûte cher, elle rend 
eu. Et il est, hélas! dans sa nature de broyer sous son poids 
‘individu. La France souffre de ce monstre: l'Etat, l'Etat omni- 
potent. Et tous nos malheurs vignnent de lui. (Applaudissements 
à l'ertrême droite.) 

Il devait, disait-on. améliorer, par la sagesse de ses réparti- 
tions, le sort des classes les plus déshéritées. Et voici qu'il 
absorle, chaque mois, une part de leur capacité d'achat. Les 
prix, pendant un siècle, au temps du « libéralisme maudit », 
avaient couru derrière les salaires. Et voici qu’à présent, sûrs 
de ne plus jamais les rattraper, les salaires s'essouffleht en 
vain derrière les prix, 


+ men me — 





IL devait, dans les entreprises dont il s'était attribué |a 
gestion, appliquer des méthodes-modèles et, 2e le désintéres. 
sement de ses mobiles, apparaître comme le bienfaiteur de ses 
clients. Mais la hausse des fournitures qu'il produit dépasse, 
de loin, toutes les autres, Mais en tant que patron, il concur- 
rence durement et, parce qu'il est le plus fort, sans loyauté, 
le commerce et l'industrie libres tandis qu'en tant que puissance 
ne a il inscrit à leur compte, par l'impôt, l'énorme charge 

e ses déficits. 

I s'était proposé — en substituant aux investissements par 
he m4 $ source d'espoir et pepe des réussites légiti 
mes, les investissements par l'impôt, source de privations et 
de colère — d'assurer la meilleure et la pleine utilisation ds 
nos moyens. Pourquoi faut-il qu’il ait subventionné tant d'af::- 
res fléchissantes, guettées la faillite ? Pour faut-il qu'i 
gé, et quelquefois créé, de véritables monopoles ? 
Et comment se fait-il, eurtout, que l’ moyen de l'outillage 
français, en dépit de ce système autoritaire, s'établisse encore 
à trente ans pour neuf en Angleterre et cinq seulement aux 
Etats-Unis ? 

IL s'était chargé, désormais, sans surprise, sans à-coup et 
harmonieusement, de régler l'équilibre du marché, pie 
cependant de développer la uction à un rythme suffisant 
pour pouvoir l'adapter aux besoins, il en est venu, naturelle- 
ment, à ré er les besoins pour les adapter à la production. 
li a inventé, à cet eflet, l'épongement des moyens d'achat, c'est- 
à-dire le rationnement 4 "impôt ou, ce qui est pire encore, par 
l'étranglement du crédit. 

LL a cru, enfin, qu'il allait pouvoir s'opposer à toute hausse, 
afin de PURE es consommateurs et, en même temps, à 
toute baisse, afin de protéger les producteurs. Et il a frappé 
notre économie d’'ankylose. Et il a fait monter nos prix de 
revient à de tels taux que l’industrie française se trouve de plus 
en plus coupée des pes courants d'échange universels. Et, 
dans un monde outillé pour produire à une cadence de plus 
en plus trépidante, il en est à trembler, à l'intérieur de ses 
frontières, devant la moindre menace de raréfaction. Et il en 
est arrivé, pour avoir voulu négliger les facultés miraculeuses 
d’adaptati qu'engendre le libre jeu de l'offre et de la 
demande, à priver à la fois la production de son moteur et la 
poussée des prix de leur frein. 

Ainsi, il a la carte de l'impôt. Ainsi, il a brûlé Ja carte 
de l’emprunt. Et, loin de s'amender, il n’entend se résigner ni 
aux indispensables compressions de dépenses qui ailégeraient 
notre budget ni à la libération plénière des forces créatrices 
dont notre pays dispose et qui lui permettraient demain, si nous 
le voulions, d'élaborer de nouveau, et normalement, des excé- 
dents de substance imposable. 

Au lieu de cela, cette forme d'économie, l'économie totali- 
taire, qui est aujourd’hui la nôtre, après avoir mis l'abondance 


-en déroute, imposé des disciplines de pauvreté. Elle fait de la 


pénurie une doctrine. Elle entreprend de la glorifier. Et voici 
que. pour déguiser son ingrate nature, elle se pare maintenant 

‘une enseigne imposante, bien faite pour frapper les esprits 
en des jours où va s’exaspérant, dans un milieu qui se 
corrompt, le verbalisme de la vertu. Elle se baptise elle-même : 
l'austérité, C'est une politique de la misère! (Applaudissements 
à l'extrême droile.) 


Eh bien! il n’est pas de puissance qui ait pu se targuer dans 
l'Histoire d'avoir une seule fois réussi cetle pes fonder 
à longue échéance, sur la misère des individus, la force et la 
prospérité de l'Etat, 

Les exagérations de la fiscalité, au cours des siècles, ont tou- 
ours inexorablement bloqué les facultés de redressement 

conomique que conservent les nations, même quand le sort 
les a frappées. Elles ont voué les peuples à l'anarchie interne ; 
elles les ont, souvent, livrés à la domination de l'étranger. 


Mais, chaque fois, en revanche, que des gouvernements sou- 
cieux de l'avenir, raisonnables et humains, ont su leur rendre 
à temps, par le sentiment retrouvé de la sécurité relative des 
biens, la joie et le goût d’entreprendré, ils ont renoué aussitôt 
le fil de leur destin. 

Evadons-nous de cette économie de pauvreté dans laquelle 
nous nous sommes verrouillés de plus en plus depuis trente 
ans. C’est celle de la citadelle assiégée! 


Ne nous promettons pas d'obtenir des hommes de ce pays 
ce que nul n’a jamais obtenu, nulle part, de l'être humain, 
excepté dans les bagnes: un labeur qui s'accroisse quand se 
réduit le bien qu’il en escompte. Rendons-leur, au contraire, 
toutes Jes larges perspectives que leur offraient jadis, sous un 
régime de lois stables, de lois claires et de lois probes, capables 
de rassurer les braves gens, l'acceptation de certains risques, 
le travail acharné qui s’accomplit dans le res du droit et 
de l'honneur, l'énergie, la valeur et le sens de l'initiative. 


Vous voudriez continuer de prêther à ce peuple l'austérité 1 
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Rendez-lui seulement l'espérance! El vous verrez. (Applau- 
dissements à l'ertrêéme droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. Pierre Courant, ministre du budget Je demande À l'Assem- 
plée de ne pas donner suite à la suggestion de renvoi qui a élé 
formulée par l’orateur qui m'a précédé. 

Je vais m'eflorcer d'exposer quelques idées simples, que je 
crois raisonnables et qui me paraissent de nature à convain- 
cre l'Assemblée qu'il faut voter le budget et qu'il faut mettre 
les comptes en équilibre. 

Nous sommes en présence d’un texte qui a subi des critiques, 
et j'ai entendu avec beaucoup d'intérêt les suggestions et les 
doléances qui ont été présentées par des voix éloquentes, notam- 
ment par M. le président et par M. le rapporteur général de la 
commission des finances, 

M. Godin v'ent d'expliquer les raisons pour lesquelles il ne 
voter: pas :e jrojet du Gouvernement. Je l’étonnerai beaucoup, 
certaiiermen, en défendant l'étatisme. Je développerai spécia- 
lement les que<tions de caractère budgétaire, propres à mon 
minisiére, laissant à M. le président du conseil, qui s'en acquit- 
tera furt bien, le soin de les relier aux problèmes politiques, 
sur lesquels j'ai mon opinion, mais à propos desquels il est 
seul qualifié pour exposer l'opinion du Gouvernement, 

J'observe, tout d'abord, qu'il est un fait sur leqtel, jusqu'à 

résent, on ne s'est pas expliqué, bien qu'il domine le débat : 

France poursuit une guerre et supporte cette année — je le 
démontrerai — un fardeau de dépenses militaires encore jamais 
atteint, si ce n’est pendant les années des deux guerres mon- 
diales. 


M. Charles Benoist. Eh bien! faites cesser la guerre! 


M. le ministre du budget. 1! serait étonnant que le budget 
de cette année fût normal, facile, et qu'on pût l'équilibrer 
par des moyens de prestidigitation ou de simple facilité ? 

On a fait au texte présenté, et dont on demande le renvoi, 
le grief d'être trop étroit, d'être surtout un projet de réorgani- 
sation comptable et de ne point s'intégrer dans l’ensemble des 
mesures économiques nécessaires pour rétablir l'Etat. 

Je reconnais parfaitement que ce n'est pas tout de mettre en 
équilibre les comptes de l'Etat, et je suis d'avis qu'il faudra, 
rapidement, faire autre chose. Mais je crois qu'il est indispen- 
sable de mettre en ordre les comptes de l'Etat, comme moyen de 
réorganisation et de lutte contre l'inflation, et aussi comme élé- 
ment de soutien de la trésorerie, dont nous avons tous le 
devoir de garder, grand et constant, le souci. 


Je voudrais d'abord appeler votre atlention, mes chers collè- 
gues, sur ce fait que, parlant d'équilibre du budget, en 1952, 
on n'évoque plus tout à fait les mêmes agree mer qu'il y a dix 
ans, en fonction de la notion classique du budget, telle qu'elle 
était alors admise. , 

Les budgets qu'on vous présente sont les comptes généraux 
de l'Etat. Ils comprennent, non pas l'ensemble des dépenses 
et des recettes définitives de l'Etat, mais, ce qui est différent, 
l'ensemble des ressources de toute nature de l'Etat, en même 
temps que l’ensemble des décaissements que l'Etat doit effec- 
tuer, même à titre provisoire. C’est ainsi que les opérations 
de trésorerie sont évaluées en même temps que-le budget 
et que vous trouvez dans les textes le PE et le coût 
d'opérations qui concernent exclusivement le Trésor. 

Dans ces conditions, comment ne se préoccuperait-on pas 
d'établir l'équilibre de la trésorerie de l'Etat, puisqu'il est évi- 
dent, méme pour les esprits les plus simples, que si cet équili- 
bre n'exi<t® pas, les payements de l'Etat ne pourront pas être 
ellectués, ea sorte que l'Etat, ne pouvant accomplir ses tâches, 
se trouvera rapidement frappé d'une asphyxie que les membres 
de cette Assemblée ne souhaitent évidemment pas. 


L'équilibre n’est pas une fin en soi. Aussi, lorsque l’Assem- 
blée aura assuré l'équilibre des comptes de l'Etat, devra-t-elle 
s'attaquer à d'autres tâches, Pour rétablir la monnaie dans 
sa valeur certaine et dans sa stabilité, comme chacun, ici, le 
souhaite encore, il faudra franchir d'autres étapes, consentir 
d'autres efforts. 


IL faudra se soucier d'assurer un jour la convertibilité du 
franc. 11 faudra, pour rétablir vraiment la solidité de la mon- 
naie, la gager par une production accrue. Il faudra poursuivre 
des tâches nombreuses. Elles ne sont | de mon propos de 
ce soir, mais je n’en nie pas la nécessité. 


Me plaçant en face des difficultés immédiates, j'affirme que 
nous devons demander à l’Assemblée l'équilibre des comptes. 


Cela en vaut-il la peine ? Cela est-il nécessaire ou, au con- 
traire, comme certains semblent le croire, peut-on s’en passer, 





eut-on abandonner cette notion, peut-on renoncer à équilibrer 


es comples sans que la monnaie en souffre gravernent €eb 
coure un danger majeur ? 
Je crois, mesdames, messieurs, que la question a ét Z 


souvent débattue pour que je me b 
H faut done équilibrer les comptes et je crois que je pourrai 
pPouu£ 


montrer dans un instant à cette Assemblée que ce serait 
elle la pire des choses que de ne pas assurer cet équilil 

On dit: nous voudrions que cet équilibre produisit des resul 
tats durables et nous doutons qu'il en soit ainsi si vous ne 
procétlez pas à une série de réformes profondes et si vou o 
remettez pas l'Etat en situation de gérer ses affaires d'une 
manière convenable et d'éviter toutes les dépenses inut 


Mesdames, messieurs, qui peut penser qu'en l'espace do 
quelques semaines on serait en mesure de tout remellre en 
ordre, de réformer tout ce qui, dans les affaires de F'Etat, pent 
appeler des critiques ? Je ne suis pas certain, d'ailleurs, qu'il 
y ait parfait accord dans cette AS<emblée sur ce qui va mal, ni 


qu'on puisse le discerner ra} lement oui lon pourrait (lle 
tenir que nous disposons, avant le vote des re=so s. du lai 
nécessaire pour accomplir toutes les eéformes ? Cela me serait 


guère sérieux. 

Le programme a été tracé, Le Gouvernement est prèt à accep- 
ter tous les débats nécessaires, Mais Ja réalisation nest pas 
possible dans le faible délai dont nous disposons et, par consés 
quent, ne peut être dès maintenant envisigre. 

Il reste q'ie la nécessité d 1; "omplit des réformes dès cette 
année a été discutée et admise par le gouvernement précédent 
comme par celui que je représente. On ne saurait se borner 
à présenter, selon la tradition, une loi de finances, Les textes 
qui vous sont soumis — leur titre même en indique l'objet — 
portent réformes, dégrèvements et dispositions fis ‘ales en vue 
de l'équilibre du budget de l’année 1992. 

Je reconnais que le pi jet de loi ne propose pas les réf rmes 
profondes qu'on aurait pu souhaiter y. voir tigurer, I contient 
néanmoins l'amorce et la promesse de ces refirmes. Ces pros 
messes, il appartient à l'Assemblée de les faire réalités en sa 
prêtant au vote rapide des divers textes dont elle est saisie. 

Le projet de loi soumis à l’Assemblée moditie une partie dé 
la fiscalité en proposant des dégrèvements à concurrente da 
93 milliards de Foñes. La disposition a passé presque inaperçue. 
Je crois que d'avoir admis, pour ceux dont les revenus sont 
inférieurs au salaire minimum, l'exonération de la surtaxe pros 
gressive — ce qui n'avait pas été envisagé gd présent — 
mérite d'être noté, comme d'avoir revisé Jes barèmes de la 
surtaxe progressive pour les ajuster à la valeur actuelle da 
la monnaie, 

Je crois que la proposition faite par le Gouvernement d'une 
refonte profonde de la fiscalité des successions, supprimant 
pour la plus grande part les droits de succession en ligne directe 
et entre époux, doit être considérée comme une réforme... 


Plusieurs voir à droite. Insuffisante ! 


M. le ministre du budget. Je fais observer À ceux qu. troue 
vent la réforme insuffisante qu'il convient encore de la ge 
par des ressources. 


M. Guy Petit. Cela ne représente que #4 milliards! 


M. le ministre du budget. Il ne serait pas compréhensihl4 
qu'on déclarät insuffisantes les propositions de dégrèvement 
u Gouvernement et qu'on n'accéptät pas même — comme ik 
s’est déjà produit — de lui consentir en échange les percep« 
tions propres à compenser la perte de ressources, 


M. Raymond Boïisdé, Nous proposerons des ressources. 


M. le ministre du budget, J'en prends acte, mon cher cols 
lègue, et je serai très heureux s'il s'agit de ressources véri- 
tables. 


M. Raymond Boisdé. Elles seront au moins aussi valables que 
les propositions du Gouvernement, (Erclamations et rires sur 
plusieurs bancs à droite et à l'extrême droite.) 


M. le ministre du budget, Cette équ'valence des ressoureeg 
nouvelles proposées avec les dégrèvements est d'autant plus 
indispensable ve nous avons vécu, au point de vue de la trés 
sorerie, il faut bien dire, dans une fausse quiétude pendant un 
grande partie de l’année 1951, par suite du retard d 
tion des programmes militaires, résultant du délai de misa 
en place des chaînes de fabrications. 

Les productions militaires correspondant an  programmd 
d'armement voté en 1951 n'ont pu atleindre, au début, la 


ans l'exécu- 
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cadence moyenne qui avait été prévue pour l'année. C'est sen- 
lement en fin d'exercice que, le rythme s'étant accru, le retard 
a été presque entièrement comblé. 

De ce fait, des sommes importantes sont demeurées dans les 
caisses du Trésor et la France s'est crue dotée pour toujours 
d'une trésorerie aisée, IL faut maintenant se rendre compte 
qu'il n'en est rien et que, de nouveau, l'équilibre des décais- 
sements et des eneaissements Imbnsuels étant précaire, il est 
indispensable de se soucier Ce gager les pertes que peuvent 
refléter le budget et les comptes du Trésor, 

Après avoir ainsi résumé quelques griefs, je voudrais surtout 
dégager ce sor le caractère véritable des difficultés que nous 
rencontrons. Je ferai appel non pas tant à des raisonnements 
qu'à des chiffres. 

L'eflort de 1952 à été aggravé de façon très sensible — j'y 
ai déja fuit allusion — par l'obligation où se trouve la France 
d'accroitre son sotentiel de guerre en Europe et de soutenir 
une guerre en Indochine, Les chiffres sant là. Le budget de 
1961, _ en grand accroissement sur celui de 1950, prévoyait, 
de res chefs, après déduction de l’aide américaine, des dépenses 
s'élevant à 63 milliards de francs. Au cours de l'exercice 1951, 
ces dépenses se serant élevées à 853 milliards de francs; pour 
une partie importante, elles n'ont pas été gagées et ont contri- 
bué à créer le déficit de l’année. 

Les dépenses envisagées pour cette année, telles qu'elles 
résultent des conférences internationales et des prévisions déjà 

artiellement adoptées — cahiers militaires et cahier relatif à 
“Indochine — atteignent un total de 1.075 milliards de francs, 
soit, par rapport aux crédits de l'an dernier, une augmentation 
de 472 milliards de francs. 
| Cetle année 1952 est-elle une annte simple et pourra-t-on, 
pour la première fois, assurer l'équilibre des comptes de l'Etat 
sans faire appel à de nouveaux imrpôts ? H serait bien surpre- 
nant qu'on répondit per l'affirmative quand la France doit 
consentir, sur le seul chapitre des dépenses militaires, un 
effort supplémentaire s'élevant à 472 milliards de franes, 

Je vous demande d'y réfléchir: 472 milliards de francs, c'est 
beaucoup plus — près du double — que tous les impôts nou- 
veaux proposés pour celte année, 

Lieflort militaire supplémentaire est gagé, pour la moitié à 
peu près, par les excédents de ressources de l’année et par 
les autres ressources du Trésor, mais il reste non gagé, pour 
muitié. Aussi avons nous décidé, par un article de la quatrième 
lettre recliicative, et pour qu'il n'y ait de doute dans l'esprit 
de personne, que les recettes provenant des impôts nouveaux 
seraient toutes affectées au fonds de défense nationale et gérées 
sous le contrôle du comité du fonds. 

Ainsi, il n'y aura aucune espèce de doute sur la destination 
des sommes qui seront demandées cette année au contribuable 
français. Elles seront, sans conteste, employées pour faire face 
aux besoins de la défense nationale; elles seront affectées au 
soutien de nos troupes qui se batter.! en Indochine; elles per- 
mettront que l'effort de mise en élat de défense de la nation 
soit poursuivi. Cette affectation doit être pour vous-mêmes une 
garantie. 

J'ai voulu, ces derniers jours, faire une comparaison avec 
ce qui s'est passé en 1926, année où les finances de la France 
étaient difficiles et où une œuvre de réorganisation a été 
entreprise. 

Je précise, dès l'abord, afin que nul doute ne pénètre votre 
esprit, que les chiffres correspondant à l'effort militaire fran- 
çais ont été c'ablis déduction faite de toute coopération étran- 
gère. 

Appliquant aux chiffres de 1926 le coefficient 30 — que 4 
crois normal — pour dégager la parité à la valeur actuelle de 
la monnaie, j'ai obtenu les chiffres suivants : 

En 1926, l'effort militaire français s'élevait à 240 milliards 
de francs, Je sais qu'on pourra m'abjecter que, en revanche, la 
dette publique représentait une charge plus forte c'es 
d'hui. En effet, entre le volume, en francs actuels, l'effort 
de payement et d'amortissement de la dette publique et celui 
d'aujourd'hui, il y a un écart d'environ 300 milliards de francs. 

Mesdames, messieurs, entre 210 milliards de 1926 et 1.075 
milliards de maintenant, la différence est de 835 milliards. 
Déduisons, si vous le voulez, l'écart entre les chiffres de la 
dette, nous aboulissons à 835 milliards de francs. 

Le budget de 1952 comporte une surcharge de 535 milliards 
de francs par rapport à celui de 1926, par suite de l'effort mili- 
taire plus grand. 

Songez conrhien la situation serait facile si nous avions 835 
milliards de moins à dépenser! 

Mais nous devons les dépenser, nous sommes résolus à le 
faire et nous commettfons une grave erreur en cherchant à 
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cacher ou surtout à nous cacher à nous-mêmes l'incidence : ; 
mesures prises par le Parlement. La situation serait alors 11. »- 
plicable pour tous comme elle l’est, aujourd'hui, pour 13 
ceux qui s'étonnent du chiffre du budget actuel et de |. 
possibilité où nous sommes de retrouver l'équilibre sans avr 
recours à l'impôt. 


Alors, mesdames, messieurs, il faut couvrir ces dépenses 
supplémentaires et c'est la loi de tous les pays. H faut trouver 
un moyen de couverture car, si l’on ne couvre pas, la mon- 
raie nationale se désagrégera davantage et fera les frais le 
l'opération. Le france succombera si nous ne pouvons pas arriver 
à gager les dépenses exceptionnelles, anvrmales, que nous 
devons faire en 1952. 

Nombreux sont ceux qui se sont plaiuts de ce que les projcts 
soumis à l’Assemblée ne dénotent pas une grande imagination. 


IL suffit de lire les comptes rendus des précédents débats 
budgétaires pour se rendre compte que cet argument est t1- 
Fee mis en avant lorsqu'il s’agit d’équilibrer le budget et le 

ire face à des événements diffciles. 

Raymond Poincaré, en présence de critiques semblables, à 
+ al: « L'imaginatian, maîtresse d'erreurs et de faus-ce- 

». 

Je ne crois æ qu'on puisse faire fond sur l'imagination 
pour parerau déficit financier et équilibrer les comptes. Je 1e 
méfie même grandement des imaginatifs. 

Alors, mesdames, messieurs, que dire ? 

Certains ont proposé la réévaluation des recettes de l'Etat, 

Je leur + “+ que, pour évaluer des recettes, on doit se 

lacer à la date du 1* janvier et non pas en cours d'année. 

e ne peux me livrer ici à une discussion technique. Je suis 
prêt à la conduire Tors de la discussion d’un article, mais, à 
cette heure, elle surchargerait inutilement cet exposé génér.l. 

Lorsqu'un bu de recettes a été examiné attentivement, 
les marges de réévaluation sont faibles. On ne saurait hier 
qu'il y en ait, mais elles s'élèvent à 1 où 2 p. 10, 3 p. 10 
au maximum des évaluations fournies; elles ne sauraient 
atteindre des centaines de milliards. Et si, d'aventure, on 
comptait sur des centaines de milliards, la trésorerie déficients 
administrerait très vite une rude lecon à ceux qui se seraient 
laissé bercer par des espoirs démesurés sans commune mesure 
avec les données de la sagesse. 

Au surplus, j'ai constaté que les avis ne concerdaient pas. 
Alors l’un de nos collègues demande la réévaluation de 
toutes les recettes, j'ai Ju dans un des journaux d’avant-hier 
que le Gouvernement avait camouflé milliards de déficit 
en majorant les recettes. Ce p était signé par l’honorabis 
M. Pellene, membre du Conseil de la Ré ique. 

Je vous demande alors de comprendre l'embarras du Gou- 
vernement auquel les uns hent de majorer ses recettes 
de plusieurs centaings de milliards, alors que d'autres, avec je 
même brio et le même acharnement, affirment tout le contraire. 


Est-il téméraire de penser que c’est là le signe que nous 
sommes fidèles au bon sens et à la sagesse ? 

Mesdames, messieurs, si nous ne pouvons pas compter sur 
l'imagination, il ne nous reste que trois moyens classiques: 
les économies, l'emprunt ou les impôts. 

Des économies ? 

‘ 11 faut que l'on sache bien que nous sommes disposés à en 
aire. 

Ceux qui ont assisté aux débats de fin décembre voudront 
bien reconnaître que le ministre du budget fut alors en pénible 
situation: sur le budget des équipemenis civils, sur le buds:t 
de la reconstruction, sur le budget des anciens combattan:, 
sur le budget des prestatians familiales agricoles, sur tous les 
budgets importants, il a dû subir l'assaut de ses collègues. 
Il eût désiré teur donner satisfaction, mais il Jui appartenait de 
se montrer intransigeant. 

Je me souviens des adjurations que je vous adressai alors, 
vous demandant de penser au moment où il faudrait équilk 
brer les recettes et les dépenses, vous suppliant de vous sou- 
cier du fardeau fiscal qui résulterait du vote de toute dépense 
supplémentaire. 

Je crois done ne pas mériter que l'on me reproche d'avoir 
ee un budget excédentaire, puisque, si souvent, au con- 

, on l’a trouvé insuffisant. 


‘ailleurs, à ce m ai fourni des chiffres. J'ai montré 


D oment, j 
la réévaluation de l'ensemble des à l'exception 
D dm rest 


ba militaire, atteignait un mo de 
10 pe 19. alors QU et notre que, entre le 1e Janvler 5 


fut. en 


1= janvier 192, le coefficient de réé 
Rénéral, dh 25 à 30 D 100 











GO LE OO SO mm 


um © MsA a nt CU ons om 


UICS ee pp pouce 











ASSEMBLEE NATIONAIE 


2 SEANCE DU 2; FEVRIER 1952 973 








eœ_" 


Les économies réalisées sur ces budgets, étant donné la 
nominale, ne pouvaient pas se traduire par des crédits 
plus faibles. . 
1 faut être sincères On ne peut comparer des valeurs qu'en 
les ramenant à une commune mesure: lorsqu’en 1#%32, on 

sente des comptes qui n'excèdent ceux de 1931 que de 
pe . 100, on peut, sans crainte d'être démenti, affirmer que 
l'économie os est de 15 à 20 p. 100 sur le volume des 
dépenses utiles. 

Mais il faut faire d'autres économies. J'en suis, encore une 
fois, d'accord, 

Toutelois, un homme d'Etat disait il y a quelque temps: I! 
faut faire des é:onomeis, mais il y a quelque chose de pis 

ue de ne pas faire d'économies dans les dépenses de l'Etat, 
c'est d’escompter celles que l’on ne pourra pas faire. 

Il y a, en effet, une besogne à laquelle je ne veux pas me 
livrer, c’est celle qui consiste à inscrire, parmi les minora- 
tions de dépenses, des économies dont nous avons tous peu ou 

rou la conviction que, malgré toute notre résolution et toute 
notre volonté, nous n'arriverons pas à les réaliser en 1952. 

Réfléchissez, mesdames, messieurs. Des économies dans les 
dépenses de l'Etat ? Cela peut se faire, mais c'est souvent peu 
rentable les premiers mois. Souvent l’économie comporte 
d'abord une dépense: machnes à acheter, par exemple ; indem- 
nités à verser. IL est, en général, difficile de comptabiliser dés 
le premier exercice une réduction véritable des dépenses. 
C'est l'année suivante seulement que le fardeau est allégé. 

Que ceux donc qui escomptent des économies qui ne seront 
rentables que l’an prochain le disent. Quant à moi, je ne pense 

as qu’on puisse alimenter par ce moyen la trésorerie de l'Etat 
et réduire sensiblement le montant de ses décaissements, 

Mesdames, messieurs, il y a une politique d'économies qu'il 
faut faire et que nous voulons faire, Nous sommes résolus à 
déposer, dans le délai d'un mois et non de trois mois — M. le 
secrétaire d'Etat à la réforme fiscale et aux économies à bien 
voulu s’en charger — le projet de réalisation des 26 milliards 
d'économies que j'ai propocé au Parlement au cours du mois 
de janvier et qui a été voté. Je rappelle, d'ailleurs, me< chers 
collègues, que vous n'avez pas augmenté ce chiffre de 26 mil- 
liards que j'avais proposé, parce que. très sagement, vous 
avez senti vous-mêmes qu'on ne pouvait pas le dépasser, 

Les abattements qu'il faudra effectuer sur les dépenses civi- 
les, nous les avons déjà examinés, Ils seront de tous ordres et 
souvent difficiles. Hs toucheront aussi bien le pare des voitures 
ministérielles que des postes administratifs qu'il faudra jume- 
ler pour éviler des dépenses inutiles. 

Cet eflort ne sera peut-être pas très productif; les chiffres 
auxquels il aboutira ne seront sans doute pas considérables; il 

rouvera, au moins, à la masse des Français que l'Etat donne 
‘exemple et ce sera déjà beaucoup. 

J'ai sous les yeux une circulaire qui émane de l'ambassale 
d'un grand pays qui, souvent, nous donne des exemples de 
civisme. Cette circulaire, hebdomadaire, qui donne des nou- 
velles de presse et des renseignements fort intéressants, com- 
mence par ces mots : 

« À nos lecteurs. Nous avons le regret de vous informer que 
la publication de nouvelles brèves sera interrompue après ce 
numéro. Cette mesure est une des conséquences de la politique 
adoptée par le gouvernement britanuique afix d'assurer le 
zedressement financier du pays. » 

Certes, l’économie ne sera pas très considérable, mais l’exem- 
ple est donné. II a une valeur démonstrative certaine. Nous 
avons le devoir de le suivre. 


Pour obtenir des résultats importants, pour ne pas imposer 
un fardeau fiscal trop lourd au pays, nous n'avons pas pu 
nous borner à faire des économies. 11 nous à fallu aller plus 
loin et jusqu'à des abattements, des suppressions de dépenses, 
£e qui est ucoup plus pénible. 

Dans les propositions qui vous sont faites, cet effort est fixé 
à 54 milliards le francs. : pu 

Compte tenu des 26 milliards de francs dont je viens de par- 

r, nous aboutissons donc à un total de 80 milliards de francs. 

S'agissant des 54 milliards de francs — et si iouloureuses 
que soient ces décisions — les économies s'appliquent, à raison 

7 p. 100 uniformément, à des dépenses d'investissement, de 
reconstruction et d'habitations à loyer modéré qui, jusqu'à 
présent, n'avaient pas été touchées. 

Peut-on aller plus Join ? 

Certains le soutiennent. Je voudrais qu'ils sachent que la 
voire la presque totalité, des dépenses que nous devons 
cette année sont des dépenses continuées et non pas 

nouvelles, 





Nous n'avons pour ainsi dire ni lancé ni prévu cette année 
de programmes nouveaux. Des retranchements plus substan- 
tiels s'appliqueraient à des travaux comme ceux de Donzère- 
Mondragon, comme ceux du canal du Rhône, ou à l'achève- 
ment des grands laminoirs, dont l'exécution est presque termi- 
née, qui doivent être achevés cette année et pour lesquels, sur 

lace, sont réunies une main-d'œuvre smportante et des outil- 
ages d'une valeur considérable. 

Fermer ces chantiers, ce serait se condamner à paver sur 
l'heure des dédits et des indemnités qui pèéseraient d'une façon 
extrêémement lourde sur le Trésor, 

Mesdames, mesieurs, faut-il accomplir cette hesogne ? Je 
crois qu'il est extrémement difficile de lenvisager. 

On à proposé — dans l'intention excellente de présenter des 
suggestions d'équilibre — de répartir les pavements d'une 
tranche d'investissements sur quinze ou dix-huit mois, de ne 
sm amputer les dépenses, mais de les réparür sur ‘une plus 
ongue période, 

Il est presque impossible, pratiquement, de parvenir à un 
tel résultat. 

Quelles sont les entreprises qui pourraient effectuer en juil- 
let ou en août un travail qui ne leur serait payé que dans les 
six premiers mois de l’année prochaine ? 

IL s’agit de 130 milliards de francs! Comment supposer que 
des entreprises privées disposeraient d'un actif sutflisant pour 
prêter à l'Etat des sommes aussi énormes et poursuivre néan- 
moins leur activité ? 


11 


M. Guy Petit. Si les banquiers jouaient Icur rôle, ce serait 
possible. 

M. lo ministre du budget. 1! n'v aurait qu'uae solution, mon 
sieur Guy Petit, ce serait, en effet, que les banques leur prétent 


de l'argent. IL faudrait que la trésorerie de ces sociclés soit 
soutenue par les banques. 

Mais. vous n'avez aucune 
ne disposent pas d'un crédit illimité. 
banquier et demandez-lui s'il peut disposer de 190 mill 
francs, s’il a le moyen de pourvoir à des tâches comme celles- 
là ? Demandez-lui si l'ensemble du crédit réservé aux aflaires 
privées françaises peut se charger d'un tel fardeau. 

Je suis certain qu'il vous répondra que c'est absclument im- 
possible et qu'une telle pensée est chimérique, 


illusion sur ce point: les banques 
‘renez done l'avis d'un 
ards de 


r 


M, Guy Petit. Dans une économie normale, ce scrait possible. 


M. le ministre du budget. Vous me dites qu'en économe 
normale ce serait possible. 

Je raisonne sur des faits; je ne saurais bâtir sur des espoirs. 

Je suis forcé de tenir compte de la situation financière telle 
qu'elle est et non telle que vous désirez qu'elle soit, 
Lorsque des réformes, sur vos suggestions, auront été réa- 
lisées, ce ‘sera peut-être possible. À reste qu'en 1932, c'est 
impossible et que nous ne saurions trouver là un remède à 
nos Inaux-et à nos inquiétudes, 

Alors, mesdames, messieurs, les économies, retenons-les 
ne 80 milliards de francs puisque le Parlement parait, à 
‘heure présente, disposé à faire les sacrifices correspondant à 
ces 80 milliards de francs. 

Je dis à nos collègues que, pour eux comme pour nous, ce 
sera dur, car seront affectées un certain nombre de dépenses 
auxquelles ils tiennent. 

Néanmoins, ce sera 1noins pénible que le serait la chute de 
la monnaie. Je suis certain qu'ils préfèreront cette solution au 
désastre, à la catastrophe que serait la chute dé la monnaie. 


Je suis certain aussi qu'ils auraient de la peine à aller plus 
loin. 

, L'empru:t ? Sans doute, il serait souhaitable de financer par 
l'emprunt les dépenses de reconstruction et J investissements, 
Ce segait même parfaitement raisonnable. 

Un pays se constitue ainsi un capital ou le reconstitue, 1 est 
parfailement équitable de dire qu'en profiteront la génération 
tout entière et mème les générations suivantes qui devraient, 
par des amortissements réguliers, supporter ;e fardeau de cet 
eflort fait dans l'intérêt de tous, 

Mais pouvons-nous, pour ces dépenses, recourir à l'emprunt ? 
C'est là la question. 

Nous sommes des gens pratiques et nous ne raisonnons pa3 
en théorie. 


Pouvons-rous trouver par l'emprunt les 7% milliards de 


| francs qu'il faudrait cette année pour couvrir les 392 milliards 
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de franes d'investissememts et les 400 miliards de francs con- 
cernant la reconstruction, déduction faite des 54 milliards de 
franes d'abattements qui vous sont proposés ? 

D'ailleurs, dans le budget, il existe des ions d'em- 
prunts. I y en a en dehors même des 85 milliards de francs 
qui sont spécialement affectés aux investissements et des 
2 miliard, de francs affectés à la reconstruction. Ces p 
sions s'élèvent à 400 milliards de francs qui doivent être trou- 
vés dans la trésorerie, dans l'emprunt à long terme ou dans 
les bons du Trésor. 

Ai-je besoin de dire que les cireonsi ces présentes ne sont 
pas favorables au placement de grands emprunts ? 

Mais cette question des emprunts est fort Jélicate et com- 
plexe ; il y à leu de l'étudier Jusque dans ses moindres détails. 
C'est pourquoi une commission d'experts vient d'être nom- 
mée par M. le président du conseil à qui elle est chargée de 
fournir des snggestions sur les meilleures modalités d'em- 
prunts, 

Malgré tout, mesdames, messieurs, les règles de la plus élé- 
mentaire sagesse nous engagent à ne pas augmenter ce chiffre 
de 400 milliards de francs. Sinon, les emprunts n'étant 
placés, nous nous trouverons en présence d'une trésorerie 
encore anémite de ce fait parce qu’elle ne recevra pas ce qu'on 
Jui aura promis dans les documents budgétaires. Elle sera 
ainsi encore en déticit. 

Aors, mesdames, messieurs, il reste un dernier élément. Vous 
avez volé des dépenses. Pour les budgets militaires, vous avez 
arrêté des chiffres prévisionnels dont il est facile de déduire ce 
qu'ils représenteront en année pleine. Vous connaissez les 
DR internationales qui ont déterminé la participation 

C0 la France e 

Si vous n'avez pas le moyen, par des économies ou par 
des emprunts, de compenser le fardeau nouveau qu'il faut 
subir en 1%, il n'y a, hélas ! pas d'autre solution que de 
recourir au pays et de lui demander un nouveau sacrifice. 

Ce n'est pas particuièrement gai! 

Que M. Godin se rende compte que le Gouvernement n’est 
ee alteint de je ne sais trop quel délire fiscal et qu'il n'a pas 
e goût de la fiscalité! 

IL est tellement facile de croire À un goût maladif de la 
fiscalité, de prétendre que le ministre désire avant tout lever 
des impots, 

Mesdames, messieurs, celui qui vous parle administre aussi 
une collectivité locale. 11 tient à vous donner cette assurance 
qu'il n'a pas reevé le nombre des centimes additionnels de 
sa ville celte année. 


M. Pierre Cot. !1 à eu bien tort, étant donné les circonstances. 


M. le ministre du budget. … et que, d'autre part, la ville qu'il 
administre est une de ceiles de France où, malgré les mal- 
een qu'ele a subis, le notmbre des centimes est le plus 
aibie, 

Il n'est done pas aussi profondément malade que l'a pensé 
un des orateurs. Sa santé reste assez bonne. Il n'est pas atteint 
de cette inocu'ation de fiscalité qu'on voulait lui imputer il y 
a un mstant, Non, 

Seulement, on est bien obligé de se rendre à J'évidence. 
Lorsqu'il s'agit de fournir des ressources au Trésor et qu’on ne 
peut recourir à aucune autre des méthodes que nous avons 
envisagées, il faut hien én arriver à l'impôt. 

Nous sornines armenés à vous proposer des impôts qui sont 
lourds, nous ne l'iguorons pas. On à dit que la fiscalité fran- 
çaise est lourde, On veut la réformer, On a raison. Mais pou- 
eee la réformer avant d'assurer l'équilibre du budget 
e 1952 ? " 

Je vous pose la question, mesdames, messieurs. Je crois 
qu'il n'est pas sérieux de s'y appesantir bien longtemps. Une 
réforme, il faut quelque semaines ou quelques mois pour la 
discuter, mais une moitié d'année pour la mettre en applica- 
tion dans tous les rouages administratifs. 

Alors, ne parlons ges de faire la réforme fiscale avant d'as- 
surer l'équilibre budgétaire. 

Si nous l'avions entreprise, nous n'aurions pas pu la réa- 
liser en temps utl'e pour répondre aux besoins. Par tonsé- 
quent, ce a encore ne serait pas sérieux. 

Aucune proposition vraiment sérieuse, me semble-t-il, ne m'a 
été présentée, 

Je sais hien qu'on a formulé contre la en y de fisca- 
lité, de< protestations et des griefs, Celte politique de fiscalité, 
at-on ait, va provoquer urme augmentation des prix. 

J'ai sous les veux le compte rendu des débats qui ont eu 
lieu dans celle ernveinte en 1928 au sujet de la politique écono- 
mique et financière et si je n'étais désireux de respecter votre 
temps et de ne pas trop a:longer cette discussion. 


Sur divers bancs. Parlez ! parlez ? 





M. le ministre du budget, je vous lirais volontiers 1) 

rendu de ces débats. Vous conslateriez que l'argument 

avait été déjà opposé en 1926, qu'on avait déjà indiqué que !e 

fardeau fiscal nouveau au pays était certainement da 
nature à entraluer une augmentation des prix. 


Or, lorsqu'en 1928, dans un nouveau débat, on à dressé un 
bilan, on à constaté que ces craintes n'étaient pas fondées et 
que, loin de s'élever, les prix avaient baissé, parce que le 
retour de la stabilité et de ia confiance est un phénomène d4 
flationniste qui amène les détenteurs de produits à les remet. 
tre en vente. Ce facteur pèse sur l'offre d'une manière très 
sensible, Augmentant le nombre des produits offerts, il ra. 
mène un équilibre qui, précédemment, avail été détruit par 
la crainte et par la fuite devant la monnaie. 

D'autres griefs ont été formuüiés. Je ne crois pas qu'ils pus 
sent être retenus et te nous permettent d'éluder cette +5 
dence qui est, hélas, la nôtre: nous ne pouvons pas, quel que 
soit notre désir, épargner aux contribuables français un far. 
deau fisc supplémentaire cette année, Nous aurions le désir 
de le faire. Cela est, hélas, impossible en raison de l'impor- 
tance de nos dépenses militaires. En raison de la charge pirt 
cuiière que présentent ces dépenses militaires, nous ne pour- 
rions pas oblenir les ressources correspondænles si nous 6 
recourions pas à l'impôt. 

Je ne m'étendmi pas au sujet de ces impôts que nous allins 
examiner en détail dans un instant. L'essentiel est représenté 
par un décime et demi supplémentaire. Je rappelle que nous 
avons excepté de l'application de ce décime et demi la plupart 
des denrées alimentaires, ne voulant pas qu’on puisse soutenir 
un seul instant qu'une hausse des prix des denrées alimen- 
taires résullerait de nouvelles charges fiscales. 

l n'y aura pas non plus d'augmentation du taux de la taxe 
sur les transactions, qui est perçue très près du détail et sus- 
ceptible d'influencer directement les prix de détail. C’est du 
moins, dans l'état actuel, l'avis du Gouvernement. 


Ceci dit, je crois refléter l'intention de M. Je président da 
conseil en déclarant qu'il ne se montrera pas nécessairemen4 
conformiste quant à la nature des impôts qu'il vous demmnde, 
Si vous préférez leur substituer d’autres ressources, le Gouver- 
nement est disposé à les examiner, pourvu qu'il s'agisse de 
ressourœæs réelles et qu'il n’y ait point à redouter qu'elles 
soient illusoires. 

Voilà le projet qui vous est soumis. Je vous ai dit les besoins 
de l'Etat et du Trésor, leurs sources, leurs causes. Nous avons 
le choix entre les couvhir ou ne pas.les couvrir, entre les cou- 
vrir de la seule façon qui soit possible ou ne pas assurer leur 
couverture. 

Le Gouvernement pense que son devoir est d'obtenir de 
vous qu'ils soient couverts, parce qu'il ne saurait oublier que 
s'ils ne le sont pas, la monnaie recevra une atteinte définitive 
et que s’il était impossible d'assurer par des impôts les ren- 
trées suffisantes de trésorerie, c'est la monnaie qui payerait les 
erreurs qui seraient alors commises. 


A l'extrême droite. C'est déjà fait! 


M. le ministre du et. Je ne pense que ce soit le désir 
des membres de ce Par m dont, je le sais, la situation, 
pour une grande partie d'entre eux, est difficile. 

Je n'ai pas pris, quant à moi, d'engagement quant au vote 
des impôts, mais je dois dire que je considère que le déve- 
loppement de la guerre d'in ine et aussi de l'effort mili- 
taire défensif de la France constitue une suffisante explication 
d'une attitude nouvelle différente. 

Les chiffres sont là, qui parlent. 

LL est certain que si, dans une situation normale, des engæ 
gements ont été pris, ces en ments ne valaient que pour 
une situation normale. Et la n ne l'est pas. 

Mais, mesdames, messieurs, suis beaucoup plus effrayé 
encore de la situation qui serait celle des honnêtes gens qu 
sont ici, de tous ceux qui veulent servir leur pays, et qui 
demain, pour avoir pensé que toutes choses iront mieux d’el 
mèmes et qu'il est inutile de fuire un eflort, pour avoir cru 
que des dépenses non couvertes se couvriront sans peine, cons 
tateraient que ce que j'ai dit d y a un instant s'est réalisé, 
c'est-à-dire que la monnaie a payé le prix des erreurs com- 
mises. 

Alors, mesdames, messieurs, quels seraient les regrets 3 
Quelles seraient auesi les conséquences ? 

L'inflation, la chute de la monnaie produisent, dans tous 
les dumaines, des résultats catastrophiques. C'est le soi de 
ceux, innombrables, qui perçoivent un salaire, une retraite, 
ou la maigre allocation de vieillesse, qui se trouverait mis e& 
périi. C'est la paix sociale du pays ù + urrait se trouver coms 
promise. C'est la situation générale la nation qui 
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remise en question. Ce serait, mesdames, messieurs, la pire, la 
plus grave des catastrophes. 

es, messieurs, vous suivez ces débats, Je vous 
demande de les suivre sans prévention et sans passion. Je vous 
demande d'écouter les explications qui pourront être données 
et de vous préoceuper, si vous n'êtes pas spécialement infor- 
més des questions financières, d'avoir des renseignements 
exacts et sûrs. Quand vous aurez ces renseignements, je vous 
demande d'examiner en conscience toutes les conséquences de 
vos actes. | 

Quant à moi, j'ai accompli ce que je crois ê're mon devoir, 
qui est de vous éclairer el de vous mettre en face de toutes 
les conséquences de votre décision, quelle qu'eile soil, 

M. le président Paul Reynaud disait il Y a un insiant que 
la question dépasse de beaucoup le sort d'un gouvernement. 
J'en suis tout à fait d'accord avec lui, car il s'agit peut-être, 
dans les circonstances présentes, de la situation générale du 
pays, et cela vaut beaucoup plus que le sort du Gouvernement, 
(Applaudissements sur divers bancs à droite, au centre et à 
gauche.) 


M. Guy Petit. Je demande la paru!e. 
M. le président. La parole est à M. Guy Petit, 


M. Guy Petit. Au nom de mon groupe, je demande que la 
séance soit su<pendue jusqu'à demiain matin neuf heures. 
Applaudissements à droite, à l'extrême droile el sur certains 

ncs à gauche.) 

Il n'est ni raisonnable, ni sérieux de travailler la nuit, ce 
qui nous met dans l'incapacité de travailler le jour, comme 
cela se produit depuis vingt-quatre hewes et comme nous en 
évons de nombreux exemples présents à la mémoire. 


M. Pierre Cot. Très bien! 
M. Edgar Faure, président du conseil Je demande la parole 
M. le président, La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. L'Assemblée s'est déjà prononcée 
sur ce point. Je regretie vivement de contrarier M. Guy Petit 
et je comprends que cet effort est pénible pour tout le monde, 
y compris d'ailleurs pour moi-même. 


Seulement, si nous ne tenons pas une séance de nuit, nons 
ne pouvons avoir la certitude de clore le débat demain suir 
par la question de confiance comme il a été convenu. 

J'insiste donc auprès de nos collègues pour que nous conti- 
nuions à travailler encore quelques heures. (Erclamations à 
droite et à l'extrême droite.) 


Je m'excuse d'insister. 


C'est d’ailleurs ce que l'Assemblée elle-même a décidé par 
deux scrutins. 


Je crois que nous devons continuer à siéger, car il faut abso- 
Jument que la question de confiance puisse être posée demain 
avant minuit. ({aterruplions à droile et à l'estréme droite.) 


J'indique exactement à l'Assemblée ma position. Ce n'est pas 
pour l'indisposer que je parle. 11 faut absolument que les ques- 
tions de conliance que j2 seai évidemment amené à poser. vous 
de savez bien, soient posées demain avant minuit afin que le 
débat puisse reprendre vendredi, sinon cela nous reporterait à 
saire Ji et nous perdrions un jour. 


lVlusieurs voir à droite. Pourquoi pas avant? 


M. le président du conseil. Je ne peux pas poser la question de 
confiance alors que la discussion des textes n'a même pas 
encore commencé. 


M. le La parole est à M. Guy Pet, pour répondre 
à M. le Président du conseil. Fe ” x 


M. Guy Petit. En admettant que l'Assemblée ait commis une 
erreur en décidant, dans un beau mouvement d'enthousiasme, 
de siéger sans désemparer, je crois qu'il nous est perm:s, à nous 
aussi, de éder à une rectification, bien que ce ne soit pas 
sous forme de lettre rectificative. (Sourires.) 


A «ette heure, nous nous apercevons, après les beaux discours 
que nous venons d'entendre, qu'il nous faut faire je ne dis pas 
Oraison, mais réflexion et que nous serons dans de bien meil- 
leures conditions pour prendre nos décisions demain. 


Je cœois que l'Assemb'ée voudra faciliter la tâche de M. le 
rés'dent du conseil demain — les groupes peuvent en prendre 
engagement — de telle manière qu'il lui soit possible, pour 
des raisons que nous comprenons, de poser la question de eon- 











flance avant minuit, Il peut s'établir une sorte de contrat moral 


entre M. le président du conseil et les groupes de l'Asseme 
blée. 

M. Jean Minjoz. On sait ce que cela vaut! 

M. Guy Petit. Mais nous pensons qu |! 


ne setait pas raïsonnatble 


de continuer le débat sans désemparer, Il est d'asleurs cértaim 
qu'ii y aura des suspensions de <éane au cours de la journee 
de demain et qu'on ne siégera pas sans désemparer, pour traiter 


de questions aussi sérieuses, jusqu'à demain minut. J'insiste 
donc pour que l'Assemblée prononce cetie suspens.on. Une telle 
décision rendra, je crois, service à tout le monde, à M. le prési- 
dent du conseil en premier lieu, Je demande que l'Assemhiée 
soit appelée à se prononcer sur ma proposiion par scrul 


public. 
A droite et à l'extrême droite, À main levée 


M. le président, Monsieur Guy Petit, je dois faire observer à 


l'Assemblée que tel était le sens de l'amendement aux proposi- 


tions de la conférence des présidents qui fut présenté eet 
après-midi par M. Mare Dupuy. J'ai mis aux voix cel amende- 
ment et 1l a été repoussé. 


A l'extrême &roile. La séance peut ttre suspendue à tout 


moment. 


M. Guy Petit. Monsieur le président, il nous est arrivé à plu- 
sieurs reprises de suspendre des débats, parfois pendant cinq 
ou six heures, à la demande du Gouvernement pour des rai- 
sons que nous avons comprises et admises. Je crois que l'avis 
de la grande majorité de l'Assemblée est de susnrendre la 
seance jusqu'à demain neuf heures C'est tout au moins celui 
ûes présents, car les absents arriveront tout frais pour nous 
relayer à neuf heures et demie, demain matin. 


Je retire ma demande de scrutin, 

M. le président du conseil. Je demande le scrutin. 

A l'extrême droite, Ce sont les absents qui vont voter f 
M. Jean-Moreau. On va faire voter eeux qui sont couchés ! 


M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Guy 
Petit tendant à suspendre la séance jusqu'à demain matin neuf 
heures. 


Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?... 

Le scrutin est elos., 

(MM. les secrélaires [ont Le dépouillement des roles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


DONS OS VONDRIS......coscrésoussésousce BE 


Majorité absolue ........ sssoooonessssse 258 
Pour l'adoption .......... 312 
CORNE ss svosioe cososse 172 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséquence, la séance sera reprise demain à neuf 
heures. 


Sur divers bancs. Neuf heures trente ! 


M. le président du conseil. C'est inadmissible ! L'Assemblée 
a déjà voté deux fois cet après-midi. Qu'elle reprenne au moins 
ses travaux à neuf heures. 


M. le président. La séance est suspendue jusqu'à demain, 
neuf heures. 


(La séance, susrendue, le mercredi 27 février, à zéro heure 
quinze minutes, est reprise à neuf heures sous la présidence 
de M. André Dnethelm, vice-président.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nativnate, 
Pau Larssy. 


_— 
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Maine-et-Loire. Delbez. Lacombe. Penoy. Schmitt (René), Wasmer. 
Barbier Delmotte. Lacoste. Petit (Eugène- Manche. Yacine (Diallo). 
Bardoux {Jac]'r28). Denais rs 1 Lafay :Rernard). Claudius). Schneiter. 
Barrot. F À #8, re Laissac. 
Baudry d'asson (de). Dordogne Lalle. contre : 
Dnrche a ré (Edouard). +=" D" — 0 Ont voté 
Beaumont (de), eshors, Laniel :Joseph) Dassonvilte Hugues (Joseph- 
Béchard (Paul), Desson. Lapie dierre-Olivier). angré (Adrien) David (Jean-Paul), André), Seine. 
Bêche (Emile). Detœuf, Laurens (Camille, , ine-et-Oi . AI! 
Becquet. Devemÿ Canta!. Vienn 0 * + se. À red 
( à outte. alleret). 
Begouin. Dicko (Hemadoun). Laurens (Robert), a aerde La Migerie - Delbos (Yvon). Jules-Juiien. 
Pen Aly Cher'f. ne Dionssch. vu Babet (Raphaël) Delcos. Kriegel-Valrimont 
Benbahmed (Mostefa) | Dixmier. Le Bail. Badie. a Demusois. Lebrousse , 
Ben Tounès,. Dormmergue. Lecanuet. Ballanger Robert), Denis {Alphonce!, 7 à 
Berthet. Dorey. Lecourt. Seine-et-Oise. Haute-Vienne. Lambert {Lucien) 
Bessac Douala. Le Coutaller, Barrier. Devinat La { . 
Bettencourt Doutrel'ot, Le Cozannet. Barthélemy Dezarnautds mps. 
Pichet (Robert). Draveny. Leenhardt (Francis). Rartolint. | Duclos (Jacques). Lanet (Joseph-Pierre), 
Bidault (Georges). Dubois. Mme Lefebvre Mime Bastide ‘Denise). | pucos seine. 
Billiemaz. Dumas (Joseph). (Francine), Seine. Loire. . Stone Laplace. 
Rinot Dupraz (Joaunès). Lefèvre (Raymond), Raylet Dupuy :Marc) Lèecœur. 
Biachette. Duquesne, é Ardennes. Rénard ‘François). Duveau : 2 Lenormand André). 
Boganda, Durroux. Lejeune (Max). Béné (Maurice). Mme Luvernois Léotard (de). 
Roisdé. Elain Mme Lempereur. Bengana (Mohamed). | Mme Estachy , Linet, 
Edouard Bonnefous. Estèbe, Lenormand (Maurice). Benoist (Charles), Estradère . Mailhe. 
Boscary-Monsservin. Ed | Fr À a Seine-et-Oise Fabre. = rire pm 
Bouhey (Jean), ‘araud. x) ellour. anceau (Robert), 
Rouret_ (Henri): Faure (Edgar), Jura. |Le Senéchal. penolt (Alcide), Marne + gr 208 Sarthe. 
Bourgès Maunoury. Florand. Letourneau. Billat. F pu Maurice), Lot Mancey (André), 
Boutbien. Fonlupt-Esperaber, Le Troquer (André). Biltères. Fayet, { . Pas-de-Calais. 
Rouxom. Fourcade (Jacques). |Leva:her. Billoux. Félice (de. Martel (Henri), Nori 
Brahimi (Al), Fouyet. Levindrey Bissol. Félix-Tehicaya. ue (André). 
Briflod Frédéric-Pupont. Liautey (André). Bonte (Florimond). À ù Mile Marzin. 
Bruyneel. Fredet (Maurice). Litalien. Bourdellès. Forcinal. Massot (Marcel). 
Burlot, Gabelle. Liurette. Boutavant. Fourvei. Maton. 
Buron Gaillard. < Loustau, Brauit. Mme François. Mayer (René), 
Capdeville uüaret (Pierre), Loustaunau Lacau, Cachin (Marre. Gaborit, Constantine. 
Cartier (Gilbert}, Gau. Louvel. Cadi {Abd-el-Kader), [Mme Gabriel Péri. | édecin. 
Seine-et-Oise. Gavini. Lucas. Cagne Mme Galicier. Mekki. 
Cartier (Marcel), (“azier. Lussy (Charles). Caillavet. Galy-Gasparrou, Mendès-France. 
Drôme. Gernez. Mabrut. Caliot ‘Olivier ). Garavel. Mercier (André), Oise, 
Catoire Gosset, Maga (Hubert). Camphin. Gardey (Abel). Meunier (Pierre), 
Catrice, Gouin (Félix). Mamba Sano. Casanova. Gautier. Côte-d'Or. 
Cayeux (Jean). Gourdon. Manceau (Bernard), Cassagne. Genton. Midol. 
Chamant, Gozard (Gilles). Maine-et-Loire. Castera. Giovoni, Montjou de). 
Charlot (Jean). Grimaud (Henri). Marcellin. Cavelier Girard. Mora. 
Charpentier. Grimaud (Maurice), |Marie (André). Cermolacce. Gosnat Morève. 
Chastellain. Loire-Inférieure. Martel (Louis), Césaire. Goubert. M252 Giafferri (de). 
Chevalller (Jacques). | Grunitzky. Haute-Savoie. Chabenat. Goudoux. Mouton. 
Chevigné (de), Guérard. Martinaud-Déplat, Chambrun (de). Mme Grappe. Muller. 
Christiaens. Gueye Abbas. Masson (Jean). Chassaing, Gravoille, Musmeaux. 
Coffin Guichard. Maurellet. Chausson, Grenier {Fernand}. Nigay. 
Colin (André), Guille. Mayer {Daniel}, Seine. Cherrier. Mme (Rose). |Noël Marcel), Aube. 
Finistère. Guislain. Mazel. Cogniot. + igu Ould Cadi, 
Colin (Yves), Aisne. | Guissou .fenri). Mazier. Condat-Mahaman. GUJOt Raymond). Ou Rahab 
Conombo. Guitton ‘Jean), Mazuez (Pierre- Costes (Alfred), Seine. {Abdelmad/jid), 
Conte. Loire-Inférieure, Fernand). Pierre Cot. Heullisrd. Patinaud. 
Cordonnler Guitton {Antoine}, Meck. Coudert. pes Boigny. Paul (Gabriel). 
Coste-Floret (Alfred), Vendée, Méhaignerie. Cristafol. g | Emile), Perrin. 
Menthon ide). Daladier (Edouard). pes-Maritimes, Pierrard. 


Haute-Garonne. 


Cl Sue dt aés 





Halbout, 
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pierrebourg (de). 
pleven (René). 
Mme Prin. 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté, 

R:menet. 

Raveloson. 

ar (Adrien), 
Aisne. 

Révillon {Tony}. 

Mme Roc 

Rochet { Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 





Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 

Sauer. 

Secréiain. 

Signor. 

Srmail. 

Souquès. 

Mme sportisse. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tourné. 

Tourtaud. 
Tremouiihe. 
Tricart. 


[Turines. 

Myne Vaillant- 
Couturier, 

Valabrégue. 

Védrines 

Velonjara. 

Vergès 

|Mme Vermeersch 

Verneui. 

Villon (Pierre) 
Maurice Viollette. 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubin ;Jean). 

se < (André). 
Hbarrachin. 
Bar rès. 
B'yrou. 
Bechir Sow. 
Bendjeiloul. 
Benouville (de). 
Bergasce, 
ernard. 
B gnon. 
B:lolte. 
Bourgeois. 
Bouvier O'’Cottereau. 
Bricout, 
Briot. 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Catroux. s 
Chaban-Delmas. 
Charret 
Chatenay. 
Chupin. 
C'ostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne. 
Purbet. 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 





Fouchet 

Fouques-Duparc, 
Frugier. 

Furaud 

Hsearnier. 

Gaubert. 

(aulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan 

Gracia (de), 

Grousseaud. 

Guthmuiler, 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit. 

Ilettier de Bai 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jju:y 

Kauffmann. 

Kœænig. 

Krieger (AMred). 

Kuehn (René). 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire. 

Mine de Lipkowski. 

Liquard. 

Magendie. 

Malbrant. 

Maillez. 

Maurice-Bokanoweki. 

Mignat, 

Moatti. 

Molinatti. 


stambert. 


MonJon 

Monsabert (de). 

Nisse, 

Nocher 

Noël ‘Léon). Yonne. 

Palew<ki Gaston), 
seme, 

Palewski Jean-Paul), 
Seine -et-Oise, 


Prache, 

Prélot. 

Priou., 

Puy e 

Quinson. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Ribère Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler. 

Rousseau. 

Samson 

Schmittlein. 

Serafini 

Sesmaisons (de) 

seynat. 

sou. 

Soustelle, 

Thiriet. 

Tirolien. 

Triboulet, 

Ulver 

Vallon (Louis). 

Vendroux. 

Vigrer. 

Wollt. 





Excusés ou absents par congé : 
MM. Montillot, Pasteur Vallery-Radot et Sanogo Sekou. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
sidait la séance, 


président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........sssssssesss 
Majorilé absolue.,............ssssesse 


Pour l'adoption. 


Contre 


ss... 


MERE LILLELILLLELT 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiMés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 








ur la demanre de su 


SCRUTIN (N° 748) 


nsion de séance, 


présentée par M. Guy Petit, jusqu à demain malin neuf heures. 


Nombre des votants..... sémèé 


Majorité 


absolue...... 
Pour l'adoplion.......ssessesssee 
Contre 


si... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM 
André (Pierre), Meur- 
the-et-Moselle. 
Anthonioz, 


_ Ont voté pour : 


n'ier. 
Ait, 
Astie: de La Vigerie {d"} 
Aumneran. 


Badie. 

Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

sur Barbier,s 





RBardon (André). 
Bardoux Jacques). 
Barrachin. 
E irres 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mine bastide (Denise) 
| 

ry d'Asson (de;. 
ie Î 


‘aumet it (de). 
ir =OW. 
wnist (Charles), 
*-et-0use. 
it A'cide), 
ville ms 


FE 
ba 
b 
Bi 
R 
bi 


Marne 


Bi: 
Blachette. 

Boganda. 

Bois: A \ 

Boute (Florimond). 
Boscary-Monsservin, 
R)arzeois 
Boutavant 

LE 2 r-0'Cottereau. 
Bra 

Brico À 

Brint 

Brusset (Max) 
Bruyneel. 

Bur'ot 
Cechin 
Cagne 
Caillavet. 
Caillet 

C &my hin. 
Car:int 
{,2-anova, 
Cassagne 
l'astora. 
Catroux. 
Cav-krr 
Cermolacce. 
Césaire 
Cnaban-Delmas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Chambrun 
Charect. 
thaternay 
Chausson. 
Cherrier 


Chevallier 


(Marcel). 


(Francis). 


(de). 


(Jacques). 

Chrelinens, 

Chupin 

Cisstermann, 

Cochart, 

Cognint 

Colin !Yves), 

Commentry 

Corniglion-Mo'inier 

Costes 

Pierre Cot. 

Co! - dert 

Couinaud. 

Cou! in 

Cristotol, 

Crourzier 

Daladier (Edouard), 

Damette 

Dassauit (Marcel). 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Degoutle. 

Delachenal, 

Delbez. 

Deliaune. 

Demusois 

Denais (Joseph). 

Deni: 'Alphonse}, 
Ilaute-Vienne. 

Desgranges, 

Deshors. 

Dielhelm. 

Dixmier. 

Dommersue 

Dronne. 


Aisne. 


Alfred), Seine. 





Duc! 
l'ucos 
Duf 
Dupu; 
Durbe 
Mine 


(M iurice). 


(104% OMI. 
Girard. 
Godin 
Golvan, 
Gosnat. 
GOouUdoux 
Gracia ,de). 
Mme Grappe. 
Gravoille 
ureniet 
Grimaud 
Loire-Infé 
(srousseaud 
Guérard 
Mme Guérin 
Guichard. 
Guiguen 
Guition (Antoine), 
Vendée 
Guthmuller. 
Kay mond). 
Halleguen. 
Ilaumesser, 
Hénault 
Heive: de Boislambert 
Huet, 
Hugues 
André), 
fhuel 
Isorni 
Jacquet (Marc, 
Seine-et-Marne. 
Jarrosson 
Jean-Morean, Yonne. 
Joinville {Alfred 
Malleret). 
Jubert, 
Jui. 
kauffraann 
Kessous (Youcef). 
Kir 
Kkœænig. 
kriegel-Valrimont, 
Kricger (Alfred). 
Kuelhn (René). 
Laborbe, 
La Chambre (Guy). 
Licombe 
Lalle. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lanet 
Seine. 
Laplace. 
Laurens (Robert), 
Aveyron 
Lebon. 


Fernand). 
(Maurice), 
reure, 


(Rose). 


t 
Guvot 


(Jaseph- 
Seine 


(Joseph-Pierre), 





kanowski, 


nm, Oise 
Pierre), 


‘“on), Yonne, 

Marcel}, Aube 
Olimi 

Pouvanaa 

ki ‘Gaston), 


Jean-Paul), 


‘Habriel}, 
lie, 
Pelleray, 
Peltre. 
Perrin 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peytel 
Pierrard 
Pierrehourg 
Pinvidie 
Plantevin, 
Pluchet 
Mine  Poinso-Chapuis. 
Prache, 
Prélot. 
Mme 
Priou 
Pronteau. 
Pr 
Pupat. 
Puy 
Quilici. 
Quinson 
Mine Rabaté, 
Kaffarin. 
Kiaingeard, 
Rarmarony, 
Ramonet. 


Basces 


(de). 


Prin. 
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tenard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
saone-et Loire, 
lévillon (Tony). 

heynaud (Paul). 

Ribére (Marcel), 
\iur 

Ritzenthaler. 

Mine Hoca 

Kihet (Waldeck), 

liottand 

Mollin (Louis). 

Rosenb'att 

hHoucsute (Gabriel), 

Rousseau, 

Rousse:ot, 

Suivre (de) 

Saillard du Rivault, 

&amson 


MM. 

Abelit 
Ai Ali :Ahmed), 
André (Adrien), 

Vlenne. 
Aubarne 
AUDrY 
Aujoulat 
binet (Raphaël). 
Gnecon 
Hhaipst 
Wirangé (Charles), 

Maumne-el-Loire. 
Harner 
becquet, 
le Jouin 
Ben Aly Cherif. 
hénard François), 
héné (Maurice). 
bengana (Mohamed! 
Bettenrourt 
luchet Robert}, 
Hilautt Georges). 
hil'ères 
Biilemaz. 
Faouura Bonnetous. 
houret ‘HMenri) 
hourzès Maunoury. 
houxormn. 
Born 
Cadi 


l'aul). 


Abd-el-Kader). 

Caliot (Olivier). 

Cartier tGhbert}. 
seinc-et-0ise. 

Catoire., 

Catrire 

Caveux (Jean), 

Charpentier. 

Chastel:ain. 

Che: go 

Colin 
Finistère 

Condat Mabhaman. 

Conombo 

Coste-Floret (Alfred), 
Hate Garonne. 

Cos'e Floret Paul}, 
Herauit. 

Ceutray 

Courant (Plerre), 

Couston {Paul}. 

Deboudt (Lucien), 

Detos du Rau, 

Delbos (Yvon), 

Delcos 

belmatte. 

Denis ‘André), 
Dordogne 

Detæut 

Devemy 

Devinat 

Deza-naulds 

Mlle Tnenesch 

Dore 

Dous'a 


Dumas Joseph}, 


La suite du compte rendu « in extenso » de la 2° séanre de ce jour sera distribuée ultérieurement. 


Sauer. 
Schmittlein. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
seynat, 

Siynor, 

sou 

Souques, 
Suustelle. 

Mine sportisse, 
Thiriet, 

Tnorez Maurice), 
Tillon ‘Charles). 
Tiro!ien. 
Toublane, 
Tourné. 
Tourtaud. 

Trace | 

Triboulet, 
Tricar!, 





Ont voté contre: 


Dupraz (Joannès). 

buquesne, 

buveau, 

E'ain 

Faggianell, 

Faure :Edgar), Jura, 

Féire (de), 

Félix-Tehicaya. 

Fon:upt-Esperaber. 

Fouyet, 

Gabelile, 

Gaillard, 

Gau 

Gavimi. 

Losset 

Goubert, 

Grimaud (Henri), 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri), 

Hakiki. 

Ilalbout, 

Houphouet-Boligny. 

Hugues (Emile,, 
Alpes-Maritimes. 

Hulhn. 

Hutin Desgrées. 

Jacquinot (Louis), 

Juglas. 

Ju!es-Julien. 

Klouk. 

Labrousse 

Lacaze (Henri), 

Lafay (Bernard). 

Lalorest, 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camil:e), 
Cantal. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lenormand Maurice) 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

LouveL 

Lucas 

Maga (flubert). 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Mamba sano, 

Marcellin. 

Mure (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud Deplat. 

Masson (Jan). 

Massot {Marrel), 

Mayer (René, 
Constan 11 

Meck. 

Méhatïgnertie. 

Mekki 

Mendès France. 

Mcn'hon (de). 





en 





Turines. 
Ulver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valle ‘Jules), 
Vallon ‘Louis). 
Vassor. 
Védrines. 
Vendroux, 
Vergés 
Mme Vermeersch, 
Verneuil. 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Villon Pierre), 
Wolff. 
Zunino. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Monteil ’André); 
Finistère. 

Montel ‘Vierrc), 
Rhône. 

Murève, 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Nazi-Boni, 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}, 

Penoy., 

Petit :Eugène- 
Claudius), 

Plimtin. 

Pinay. 

Pleven (René), 

Queuille (lienri). 

fiunaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit. 

Ribevyre (l'aul), 
Ardèche 

Salah {Menouar). 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Sauvajon. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Sehneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

“ecrétain. 

Senghor, 

Sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

simonnet. 

Smafl, 

So!'inhac, 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Tinguy de). 

T-emouilhe. 

Velonjara. 

N'iatte. 

Villard. 


Maurice Viollette. 
Wasmer. 





Zodi ikhia. 




















Se sont abstenus volontairement : £ 
Arbl'ier. Faraud. Moch {Jules), 
Arnal. Florand. Mollet (Guy). 
Aubun {Achille}, Gazier. Monlalat, 
Audeguil. Gernez. Montel Eugène), 
Baurens. Gouin (Félix). Haute-Garonne. 
Béchard (Paul). Gourdon. Naegelen (Marcel). 
kêche {Emile}. Gozard (Gilles). Nenon. 
Benbahmed (Mostefa). | Guille Ninine. 
Berthet. Guislain. Notebart, 
Binot Guitton (Jean), Pineau. 
Bouhey ‘Jean),. Loire-Inltérieure. Pradeau. 
Bouthien. fenneguelle. Prigent (Tanguy). 
Hrahinn Al. Jaquet {Gérard}, Scine.|Quénard, 
Rriffoi. Jean (Léon), Uérauit |Kabier, 
Caoteville Lacaste. Reeb. 
Cartier {Marcel}, Mme Laissar. Regaudie. 
Drôme. Lamarque Cando Rey. 
Chariot (Jean). Lapie (Pierre-Olivier).|Rincent. 
Cut Le Hail hougier. 
Conte. Le Coutalter. Savary. 
Cordonnier Leenhardt (Francis). Schmitt (René, 
coutant (Robert). Lejeune (Max:. Manche. 
Dagain. Mme Lempereur. Segelle. 
Darou. Le —— D ins &. |Sibué. 
David (Marcel), À roquer (André). |Sjrandre. 
indrey. - 
Landes. Liurette Sion. 
Detferre. Loustau. Sissoko (Fily Daho) 
Mme Degrond, Lussy (Charles). Thomas (Alexandre, 
Deixonne. Mabrut. Côtes-du-Nord. 
Dejean. Maurellet. Thomas (Eugène), 
Depreux (Edouard). Mayer Daniel), Seine |_ Nord. 
Desson Mazer. Titeux. 
Dicko (Iamadoun), Mazuez (Pierre- Valentino. 
Doutrellot, Fernand). Vals (Francis). 
Draveny. Métayer. Verdier. 
Dubois. Meunier Jean), Véry (Emmanuel). 
Durroux, Indre-et-Loire. Wagner. 
Evrard. Minjoz. Yacine (Liallo), 
1 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Rendjelloul. Chassaing. ) 
Aubin Jean). bourdellès leui!lard. 
Excusés ou absents par congé : 2 

MM. Montillot, Pasteur Vallery-Radot et Sanogo Sekou. A 

} 
W'a pa pris part au vote: 

M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- d 

sidait la séance, 

Les nombres annoncés en séance avaient été de: 1 
Nombre des votants.....s.sssssosemsmmspensssss O1 LL 
Majorité absolue......ssss.ssssesssssessssssoscsss 208 - 

Pour l'adoption................... 912 x 
OMRID sos sococsosegovéoceosocece KB 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé recliflés conformé- € r 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. À 
Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 2e séance du lundi % février 12. 
(Journal ofliciel du 26 février 1952.) d 
Dane le scrutin {ne 710) sur l'ensemble du projet sur l'échel'4 , 
mobile : k pe 
M. Maurice Faure, porté comme « n'ayant pas pris part au vole +, 
déclare avoir voulu voler « contre ». 
MM. Ou Rabah, Saïan, Smail, Garnier, gorlés comme ayant vo u 


« contre », 


larent avoir voulu voler « pour ». 


M Delos du kRau, porté comime ayant voté « pour +, déclare avoir 


voulu voter « contre ». : 
MM. D'iveau, Labrousse. Cadi ‘Abd-el-Kader), Raveloson, Velonjara, à 
portés comme ayant volé « pour », déclarent avoir voulu « s'ab:- 


tenir ». 


M. Henault, porté comme #* s'élant abstenu volontairement », 
déclare avoir voulu voler « contre ». ‘ 
M. Bettencourt, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement ». 
MM. Courant, Gavini, Jacquinot, Lanie}, Laurens (Camille), Pierre 
Mon'el, Marcellin, Pinay, Temple, Sourbet, Ribeyre (Paul), portés 
comme ayant volé « pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir volon- 


tairement », 





Paris. — luw.meria des Journaux ofliciels, 31, quai Vollure, 
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Art. 19, Question de confiance posée pour l'adoplion de l'ensemi l 
M. le président du conseil. projet de lol. | 
Question de conflance posée pour l'adoption de l'article. Fixation de Ja date des votes sur la question de contiar + à 
p : vendredi zéro heure. 
ant LL 
° ts Ni à 5, — Règlement de l'ordre du jour (p. 105). 
Amendement de M, Viat <, nu nom de la commission du travail MM. le président, Barangé, rapporteur général, Bouret, 
et de la sécurité sociale! M, Viaile, — Adopliors "4 à - : 
adoption de l'a:tick modifié 6. — Inscription d'affaires, sous réserve qu'il n'y ait pas t 
SPP. je | 0 j (p. 10). 
art, 21 , n à 
“ 7. — Demandes d'interpellation (p. 1015). 
Demande de disjonction présentée par M. Paquet: M. Guy Petit. ss x 
— Rejet 8. — Demandes en autorisalion de poursuites {p. 1045). 


Amendement de M. Charpentier, au nom de la commission de 
l'agriculture, MM. Charpentier, le président du conseil. 

Article disjoint et renvoyé au deuxième projet. 

Art. 23 (disjoint par la commission). 

Demande faite par M. Viaile, au nom de la commi:sion du 
travail et de la sécurilé sociale, tendant à rétablir le texte du 
projet gouvernemental: MM. Viaite, le président du conseil, 
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l'article, 

Art. 91 

Amendement de MM. Boisdé: MM. Boisdé, le président da 
conseil, Lamps, le rapporteur général. — Rejet, su scrutin. 

Adoption de l'article. 

Motion préjudicielle présentée par MM. Gosnat et Pierre Meu- 
nier: MM. Gosnat, le président du conseil. — Rejet, au scrutin. 

Art. on 

MM. Abelin, le ministre du budget, le rapporteur général, Boisdé, 
le président du conseil, Laffarzue, secnitaire d'Elal au budget et 
à la réforme fisca.e 

Suspension et reprise de la séance. 

Rappel au règlement: MM. Paquet, le président. 

tri. ü9 suite 

MM. Guy Petit, e ministre du budget. 

Demandes de disjonction de l'article présentées par M. Gosnat, 
M. Cristofol et M. Pierre Meunier: MM. Cristofol, Pineau, Le prési- 
dent du conseil, Boisdé, le président. 

M. le président du conseil. 

Question de conllance poste pour l'adoption du txle du Gouver- 
reiment. 

Art. 50 (disjoint par la 

MM. Ramarouy, le président du conseil, Denais. 
onsidération du texte du Gouvernement. 
MM. le président du conseil, Pierre 


ominission). 
Demande de prise en 
\imendement de M. Denais: 
André, Boisdé 
Rappel au règlement: MM. Mutter, le président, Denais. 
Sur l'amendement de M. Denais: MM. Denais, le président du 
conseil, — Rejet de l'amendement, 
Amendement de M. Mazier tendant à insérer un article addi- 
lionnel après l'article €9: M, Mazier, — Rejet, au scrutin 
Amendement de M. Daron tendawt à insérer un arlicle additionnel 
après l'article 69: M. Daron. — Rejet, au scrutin, 


\imevdement de M. Dagain tendant à insérer un artcle addi- 
lionnei après l'ai et M. Dazain. 

So -41m lement de M. Gosnat: M. Gosnat. — Rejet, au scrutin 

Rejet de l'amendement de M. Dazain. 

Amendement de M, Pineau tendant à insérer un grticle addi- 


hionnel: MM. Pinean, Boisdé, le président du conseil. — Disjoint. 
\nendement de M. Gozard tendant à inséreh un article addi- 
limnnel, M. Marvel David, 
Sous-amendeement de M. Lamps: MM. Lamps, de Tinzuy, Marvel 
David. — Scrolin, — Pointage 

Amendement et sous-amenmderment réservés. 

Amendement de M. Leenhardt tendant à insérer un article addi-+ 
tionne MM. Leenhardt, Demnais, le président du consel, Lous- 
taunau-l iu 
Ranpel au règlement: MM. Boisdé, le président du conseil, 
( ral 
Sous-amendement de M. Lamps: rejet, au scrutin. 
Rejet, ar scrutin, de l'amendement de M. Leenhardt, 
Résultat du serulin vérifié sur le sous-amendement de M. Lamps 
à l'amendement de M. Gozard: rejet, 

Rejet de l'amendement de M. Gosard. 

M. ie président du conseil 


Li 


Questions de conflance postes eur la prise en considéralion et 
l'adop'ion de l'article 76, des articles 71, 78, 88 et 92, de l’arti- 


cle 5i, de l'ar'icle M: bis, de l'article M1, de l'article 103, de,Farti- 


cle 101 et de l'ar ec à 








9. — Avis conformes du Conseil de la République (p. 1015). 

t0. — Renvois pour avis (p. 105), 

91. — Dépôt d'un projet de loi (p. 1016). 

12. — Dépôt de propositions de loi (p. 1046). 

43. — Dépoi de propositions de loi transmises par le Coneeil , 1 
République (p. 1046). 

14. — Dépôl de proposilions de résolution (p. 1046). 

15. — Dépôt de rapports !p. 1017). 

26. — Dépôt d'un avis transmis par l'isemblée de l'Union 
caise (p. 1045). 

17. — Ordre du jour (p. 1017). 


(La séance est reprise Le mercredi 27 février, à neuf heure, 
sous la présidence de M. André Diethelm.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELM, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise, 

Nous poursuivons le débat financier. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce délit: 

Gouvernement, 231 minutes; 

Commissions, 235 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 183 minu'e.; 

Groupe socialiste, 211 minutes ; 

Groupe communiste, 143 minutes ; 

Groupe da mouvement républicain populaire, 175 minut:<; 

Groupe républicain, radical et radical-socialiste, 130 minute; 

Groupe des républicains indépendants, 106 minutes ; 

Groupe pavsan et d'union sociale, 43 minutes. 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résisüun e, 
2 minutes: 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et so 
42 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 6 minutes ; 

Isolés, Y minutes, 

Je vais mettre aux voix la demande d'interruption du dit 
développée hier par M. Godin, 

M. Godin maintient-il sa demande ? 

A l'extrême droite, Non. 

M. le président. Conformément à l'article 46 du règleme:!, 
M. Deshors demande que le débat soit interrompu. 

La parole est à M. Deshors, 

M. Jean Deshors. Me-dumes, messieurs, je monte à «c'e 
tribune pour expliquer une demande d'interpellation et exp 
en détail comment s'est déroulée la révision de la prop 
non bâtie base des impôts directs pour les agriculteurs. 

Je vuis, aussi techniquement que pes vous exposer 
conditions dans lesquelles à été réaliste la révision accélirce 
de la propriété non bâtie décidée par la loi de finances n° 4S-S09 
du 13 mai 1948, articles 27 et 28. 

Je dois d'abord m'élever contre une méthode qui permet à 
l'administration, par le biais de la loi de finances, de s'octrovet 
la pussilulité de réaliser ce qu'elle nomme des réformes, :! 
qui, en réalité, conduit à changer les bases de limpôt sa: 
prendre les précautions suflisantes. 

Pour comprendre pourquoi cette révision à été décidée, !l 
faut se rappeler que c'était l'époque où, dans les services ‘1 
ministère des finances, on envisageait de mettre en réévalu:- 
ton obligatoire toutes les grandes bases de l'impôt pour !e 
commerce, l'industrie et l'agriculture, en prévision de la 1n 
du plan Marshall qui devait intervenir en 1952. Cela, on !° 
savait, ne serait appliqué qu'après les élections de 1951. on 
espérait que les députés élus pour cimq ans seraient plus <o1- 
ples pour voter ces nouveaux hmpôts et surtout pour remettre 
dans le circuit de ces nouvelles charges l'agriculture que !'on 
considère comme ne payant pas sa part d'impôts. 
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Vous connaissez les campagnes menées contre les agricul- 
teurs qui, prétend-on, ne payent pas les impôts qu'ils devraient 
payer. < , . . : FT 

Analysons la partie de la lui du 13 mai 198 qui nous inté- 
resse. Îl est nécessaire que tous ceux qui sont intéressés à cette 
question soient mis en face de leurs responsabilités et soient 
avertis des conséquences nombreuses qu'entrainerait Ja revi- 
sion envisagée. 

Je crois, mes chers collègues, qu'il faut sérieusement y 
réfléchir. 

La revision, faite dans les conditions que je vous expliquerai 
lout à l'heure, sera la base des impôts directs et des centimes 
additionnels des communes et des départements, des ressources 
des chambres d'agriculture, des prestations familiales agri- 
coles. Demain ce sera la base des cotisations pour la retraite 
des vieux et de la sécurité sociale agricole, 

Une injustice de queiques milliers de francs peut aboutir au 
départ de nombreux agriculteurs de nos campagnes vers les 
villes car leurs 1erres, vu les charges, ne leur permettront 
plus de vivre sur le sol ancestral, et cela surtoub pour les 
régions pauvres à grosse densité de popuiation, réservoirs 
d'hommes des grandes agglomérations ouvrières. 

Cela, j'espère, doit nous faire réfléchir nous, législateurs, 
surtout ceux pour qui le progrès social n'est pas un panneau 
électoral. 

Si je disposais de plus de temps, je vous lirais les articles 27 
et 28 qui règlent cette revision. Ne le pouvant pas, je me bor- 
nerai à quelques extraits. 

« Arts 27. — Les nouveaux tarifs d'évaluation seront établis 
d'après les taux des valeurs lgcatives au 1° janvier 148 dans 
les conditions prévues aux articles 193 et 198 da code général 
des impôts. » 

Première erreur: la valeur locative étant souvent fonction 
de l'importance de la propriété et de la densité de la pppula- 
tion, elle pénalise, si on applique rigoureusement Ja Joi, les 
agriculteurs les moins riches et ceux des régions les plus 
pauvres. 

« Art. 28, — Le taux de cette majoration sera déterminé par 
un représentant de l'administration des contributions directes 
et du cadastre assisté de la commission communale des impôts 
directs, 

« En cas de désaccord entre. les représentants de l'adminis- 
tration et les membres de la commission, le taux sera arrêté 
par le directeur des contributiohs directes. 

« Dans le mois qui suivra la réception de la notification, le 
maire, dûment autorisé par son conseil, pourra faire appel de 
cette décision devant la commission départementale des impôts 
directs qui Statuera définitivement. » 

De ces deux textes il ressort nettement que, sur le plan 
communal, la décision appartient à l'administration. Quant à 
J'appel devant la commission départementale, du fait que les 
représentants de l'administration sont majoritaires, la présence 
de quatre agriculteurs ne gène en rien leur toute puissance. 

La preuve de cette omnipotence de l'administration des con- 
tributions directes, c’est qu'à ma connaissance il n'y a pas de 
demande de la commission des impôts directs de la commune 
ou des propriétaires au stade départemental qui ait obtenu de 
résultat. 

Mais j'ai d’autres renseignements qui vont encore établir 
l'autorité directe de l'administration” sur les contribuables. 
Dans la réponse à un vœu critiquant la revision des propriétés 
non bâties, présenté par moi au conseil général de la Haute- 
Loire, voté à l'unanimité par celui-ci, et communiqué à J'admi- 
nistration centrale, voici comment s'exprime la direction dépar- 
tementale. Je m'excuse de ne citer que les principaux éléments 
de sa réponse. 

Voici d’abord mon vœu: 

« Les nouveaux tarifs d'évaluation des communes À cadastre 
renové, établis sans prises de contact avec les organismes locaux 
et avec le concours de commissions communales mal informées 
de leur rôle, ne traduiraient pas convenablement la relativité 
de la valeur des terrains tant à l’intérieur du département que 
Par rapport à d’autres régions du territoire ». 

Voici la réponse de l'administration : 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître, sur le premier point, 
que, conformément à l'article 1407 du code général des imrôts, 
les tarifs d'évaluation des propriétés non bâties sont établis, 
dans chaque commune, par un représentant de l'administration 
assisté de la commission communale des impôts directs. 

« Aucune disposition légale ou réglementaire... » — vous ver- 
rez que c’est inexact — « ne prévoit la participation des 
Organismes locaux agricoles à l'élaboration de ces tarifs et si, 
à l'occasion des travaux préparatoires de la revision accélérée, 
des échanges de vues avec ces organismes ont été préconisés 
par une circulaire administrative du 12 août 1948, n° 2259, il 
ne s'agissait, en l’occurrence, que d'une simple mesure d'ordre 
interne, dont l'inobservation — soit que le service ait jugé 








d'information dont il disposait, soit 
les groupements agricoles 
matiere entächer 


suftisants les éléments 
qu'une collaboration contiante avec 
n'ait pu Ss'instaurer —, ne saurait en aucune 
d'irrégularité des opérations d'évaluation 

« J'ajoute que la même circulaire laissait aux directeurs Ja 
faculté de faire collaborer lesdits organismes aux travaux des 
commissions consullatives des bois et des autres commissions 
spécialisées constituées dans certains départements 

« C'est seulement pour les opérations préparatoires à € 
ner dans les communes à ancien cadastre qu'à la suite d'une 
entente avec la Confédération générale de l'agriculture, Fadmie 
nistration x décidé d'associer au travail, dans ebaque deéparte- 
ment, les représentants qualifiés des syndicats locaux d'explois 


(Tee. 


lants agricoles et des syndicats locaux de cultures spéciales 

Vous vovez que, dans sa réponse, l'administration eonteste 
que le concours des organisines agricoles soit obligatoire 
déchire qu'elle n'est pas tenue de demander 6e eoncour 

Cette prise de position est grave, car la revision for et 
faite de telle facon que les organisations prof ssionnelles agi 
coles sont misés dans l'umpossibilite de défendre les agricui- 
teurs 

Voici mieux encore, Je vais vous lire ‘a lettre d'un pro. 


priétaire de Céaux-d'Allegre  (Haute-Loi M dal \ 
verrez comment s'est effectuée Ja res l ul ( Il 


departement 


«a Vous vous êles deja cles: it ronseil général tre 
département contre le défectueux établissement des évalu 
lions des propriétés non bâties, Les nouveaux tarifs d'évaina 
lion de ces proprictes out él majores d'une facon démesurt é 
les maires de nos communes vellaves où n'avant pas su défi 
dre les intérêts de leurs administrés où avant été menacés 
de procès en cas de résislance aux prétentions ndaileuse 
des fonctionnaires du idastre Les reuisti ; ISTTAUX 
venant de faire retour dans les mairies après inscription des 
nouveaux revenus mmatriciels, nos cullivateurs ne se doutent 
pas encore de la proportion dans laquelle seront majores 


impots et taxes et aussi cotisation de la fanuliale qui, je crois, 


a pour base le revenu cadastral. e 

« J'ai vérifié le cadastre de Céanx-d'Allègre, possédant sur 
cette commune le domaine de Combicres et jui constaté aves 
stupeur que si en 1950, le revenu cadastral de ce domaine étuit 
de 19.560 francs, 11 est porté en 1951 à 164.247 francs 

J'espère que cette réponse et cette lettre auront démontr 


à ceux qui doutent des abus de la revision les erreurs de l'add. 


ministration et donné une idée des conditions réelles et du 
climat dans lesquels s'est déroulée Fapplication de Ha li 
du 13% mai 1948. 

Je vais maintenant montrer comment les servie ju 


ministère des finances se sont couverts, pour. pouvoir démon 
trer que, par deux circulaires, 1 avaient précise les droits des 
contribuables et la bonne foi de leurs intentions 

C'est le 12 août 1948 que parait la premiére cheulaire de 1 
direction générale des 1mpôts, circulaire notifiée le 16 août 
au préfet par le secrétaire d'Etat aux finances, Une autre 
viendra le 1° février 1949 compléter la première, Elle est pré- 
cédée le 29 janvier d'une lettre du ministre des finances au 
préfet. . 

Signalons tout de suite que si l'administration dispose de 
moyens nombreux et efficares pour assurer celle reévalua- 
tion, elle n'a pas prévu parmi les contribuables la diffusion 
d'un minimum de renseignements sur cette opération 

La première circulaire, faite surtout pour les travaux pré- 
paratoires, mérite une étude. Elle prévoit d'abord des métho- 
des d'évaluation et précise qu'elles sont au nombre de quatre: 
évaluation au moyen des actes de location, évaluation par com- 
paraison, évaluation à partir de la valeur vénale, évaluation 
directe. 

Elle précise que ces évaluations seront ensuite homogénéisées 


pour compenser le manque d'homeogénéité de l'ancen impot 
foncier. 

Elle dispose ensuite: « L'exéeution de la revision accélérée 
nécessite le rassemblement d'une documentation générale rela- 
tive aux valeurs locatives et vénales qui, utilisée, soit pour 


l'ensemble du département, soit par région agricole, servira 
de base aux évaiuations et en garantira l'homogénéité, 

« À cet effet on réunira, notamment 
agricoles, à la préfecture, dans les bureaux de l'enregistrement, 
auprès des représentants qualifiés des g'oupements agricoles 
existant dans le département... » — vous voyez bien qu 
la circulaire précise qu'on doit s'adresser aux représentants 
des organisations professionnelles agricoles — dans les 
secrétariats des tribunaux paritaires, archives du 
service, tous éléments d'informations utiles qui pourront se 
dégager d'un échange de vues avec ces représentants, 

On est loin de la réponse du préfet de la Haute-Loire, mais 
je serais heureux de connaître les départements où cela a 
A fait 


inprés des services 


! 4 ! 
Lit 115 VAR 

















ET PE 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 





26 FEVRIER 1952 





UD fsudra dégager, précise la circularre, « la valeur locative 
de la gropriété non bâtie en appliquant, s'il y a lieu, un 
abattement tenant compte de la nature et de l'vportance des 
clémenuts autres que la nature du sol. Cet abattement sera 
déterminé forfaitawrement d'une manière suffisamment lihé- 
tale. Eventuellement, il pourra étre grévu des taux d'abatte- 
tnent distincts s'appliquant à des exploitations de nature diflé- 
rente, pour exemple, aux exploilations de grande tenue et à 
cehes de pehle tenue » 

Cette enquête préliminaire, d'une importance capitale, qui 
exigerait une étude consuierable, n'a qas été faite sur ce que 
j' uppe lerai le revenu comptable de la terre. . 

Je vas vous lire d'ailleurs la lettré qu'adresse le président 
de la fédérahon des exploitants de mon département au préfet 
et où bd explique comment il à été consulté pour cette éva- 
luation : 

« Le-Puy, 29 septembre 191. En m'exeusant de ne pouvoir 
assister à la réunion de ce jour où j'éluis convoqué au sujet 
de l'évaluation fanciére de la propriété non bâtie, je déclare 
que la fédération n'a jamais été consultée po@r létablisse- 
ment des barèmes départementaux suivant les irstructions 
unisterielles, La fédération a été simplement entendue dans 
les réunions intercantonales pour les communes à cadastre 
Lion revise p», . 

Mais j'ai mieux. Vori ce qu'écrit au maire de Blanzae, 
l'ingénieur principal aux travaux cadastraux : 

« La vétusté moyenne des bâtiments d'exploitation et des 
immeubles d'habitation est de l'ordre de Sd ans et en consé- 
quence les bâtiments peuvent être considérés comme amortis. » 

l'arlant du taux de 3% p. 100 déduit du fermage pour répa- 
raïon des bâtiments, li précise « que ce taux d'abattement 


ne s'apphquait pas aux locaux d'habitation... » — écyulez 
bien, mes chers collègues, c'est un fonctionnaire qui parle — 


« … dont lentreken fait l'objet d'un abattement spéciai au 
lilre des propriétés bâties. » 

On est stupéfait de ces affirmations et l’on ne peut pas com- 
prendre que le ministre veuile appliquer les nouvelles hases 
du revenu matriciei quand ceux qui ont établi ces bases écri- 
veut de pareilles cftre-vérités. 

Je voudrais aussi signaler, comme avis contraire à la seule 
Cquné, s'exemple et les commentaires de la page 8 de la cir- 
culaire n° 2449 du 2 août 1948 sur la détermination de la 
valeur locative et À les baux au {°° janvier 1947. 

Pour les baux stjpuiés en blé, le prix sera calculé en appli- 
quant au nombre de quintaux de blé le prix moyen de l'année 
1947, soit 1.250 francs en chiffre rond. Pour les baux sti- 
pulés en denrées autres que le blé, le prix payé à la dernière 
échéance sera converti en nombre de quintaux de bé d'après 
le cours moyen appliqué à l'époque de cette échéance. 

Et voici l'exemple eité par l'administration: échéance 
anaue:le, au 24 juin; montant dn fermage, 200 kilogrammes de 
beurre; cours moyen du beurre an 24 juin 1947, 180 francs; 
prix payé à l'échéance, compte tenu de l'abattement légal de 
15 p. 10h), 30.600 francs; nombre de quintaux de blé corres- 
ne iu prix payé au cours du blé au 24 juin 1947, 1.000 
rancs, done nombre de quintaux à retenir, 30 quin'aux €; 
valeur locative an 1% janvier 1968, 1.250 francs multiplié par 
J0 quintaux 6, soit 38.24) francs. 

On voit que, par la mise en jeu de ce système empirique et 
uiufié d'évalualion, le blé sert de commune mesure pour l'esti- 
mation et qu'il consacre une majoration du loyer réel. 

Il est certain que, pousste à ce point, la recherche de l'homo- 
généité peut conduire à des abus. Que demain on prenne pour 
base le revenu cadastral revisé pour les bénétices agrivoles, 
on voit le danger. 

Je dois préciser que dans mon département des enquêtes 
sont en cours. J'espère que l'on me précisera les vues de ;’ad- 
ministration des finances sur cette importante question. . 

Je vais encore citer quelque bref texte de la deuxième cir- 
eulmire n° 2252 adressée le 1 février 1949 aux directions des 
contrihutions directes départementaies par la direction géné- 
rale des umpôts, Je vous demande, mes chers collègues, d'éco- 
ter attentivement la lecture de ces lignes. Si vous connaissez 
une région de France où elles éont connues des maires, sinom 
des membres des commissions communales des impôts, je vous 
permets de pe et de me les indiquer. 

« Un aura soin, au fur et à mesure du développement du 
travail, de confronter les projets de tarifs, en vue d'assurer 
qu'ils rellètent bien, de commune à commune, la re:atvité 
convenable. 

« Les augmentations que présentent les valeurs locatives 
actuelles par rapport aux vaèurs aceusées par le tarif tran- 
sitoire en vigueur résultent de causes nombreuses qui, bien 
que complexes et avant agi dans des sens divers et souvent 
opposés, peuvent néarunoins être divisées en deux groupes 
asez disuncets. 

« Les unes, d'ordre plutôt général, se rattächent principale. 
ment, d'une part au fait de la dévaluation de l'unité monétaire, 
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et d'autre part à celui d’une évolution économique et socis'e 
qui, avec plus on moins d'intensité euivant les régions, ter.d 
à assigner sux biens-fonds une place différente de ceile qu'i:g 
occupaient précédemment dans l'unité générale des valeurs. 

« Les autres, plus directement en rapport avec Ja mature 
mème et les conditions d'exploitation de la propriété fonciere, 
traduisent principalement l'aménagement nouveau de lé 
nomie rurale, c'est-à-dire les avantages ou inconvénients <pe- 
ciaux en l'état actuel des choses à telle ou telle sorte de pru- 
rriété, 
; « fi sera procédé ensuite, en présence de la commission. à 
un contrôle du projet de tarif à l'aide des baux passés dans 
des conditions normales et convenablement ventilées. Le pr 
cès-verbal sera enfin arrêté définitivement et soumis à Li <igsu- 
ture des membres de la commission. » 

Nulle part ces directives de l'administration centrale n ont 
été observées et respectées el, pour vous en donner un éxerm- 
ple, je vais vous donner lecture de la lettre adressée au rire 
de Saint-Arcons d Allier, dans la Haute-Loire, par M. Feire- 
bœuf, ingénieur principal des travaux cadastraux. Vous verrez 
qu'on précise comment à été faite la revision foncière üars 
iwon département. On conseille n'importe quoi. 

« Vous pouvez comparer ces moyennes à celles des comui- 
nes revisées voisines: Siaugues, Vissac, Saint-Eble et Mai 
tat-Chrispinhac, moyenne que vous Eee déjà. Je n'in-i<- 
terai que sur votre moyenne générale de SN7 francs, qui e-t 
de 25 p. 100 inférieure aux autres, et sur le coefficient géneral 
d'augmentation, qui n'est plus que de 27 pour Saint-Arcon:, 
alors qu'il est de 41 p. 100 pour Saint-Eble, de %S p. 100 pour 
Vissac, de 35 p. 100 pour Siaugues et de 33 p. 100 pour Muzey- 
rat. . 

Par rapport à Saint-Eble, vous subissez une diminution de 
34 p. 100. » Ce sont des communes de ma région. Vous \ovez 
que de 27 à 41 p. 100, la différence est sensible. 

« Vous comprendrez dès lors  “# je ne peux pas descendre 
plus bas. Au surplus, comune la commission s'est plu à le 
reconnaitre, ces Valeurs locatives sont basses. Les baisser 
encore serait tomber dans le ridicule, ce que, évidemment, je 
ne peux pas faire. De plus. dans mor rapport il faut que Je 
jigne les calculs de quelques baux avec ces nouvelles valeurs 
ucatives. Vous vous êtes rendu compte qu'en réalité les baux 
donneront des chiffres supérieurs à ceux des valeurs locatives 
proposées, et j'aurai beaucoup de peine à justilier celle diffé- 
rence. 

« Dans ces conditions, j'espère que vous apprécierez le nou- 
vel eflert que je viens de faire en vue d'une conciliation entre 
nous. Je viens vous demander d'accepter ces nouveaux chiffres 
purement et simplement. C'est pourquoi, dans cet espoir, Je 
vous adresse tous les documents à signer. Vous pourrez les 
faire signer sans être obligé de convoquer les gens en mairie 
spécralement ainsi que nous l'avions prévu... » — Vous Voyez 
comment se fait la revision. On convoque les gens quand on 
peut, signer comme on veut — « … Quand toutes les sign:lu- 
res y seront, il vous suffira de me retourner les pièces en ques- 
tion. Les pièces à signer sont: » suit l'enumération des 
neèces. 
. « Vous vous rendez compte par vous-même que c'est compli- 
qué et laborieux et que nous faisons pour le mieux. Mais dans 
le cas particulier de Saint-Arcons, vous vous rendez cormple 
aussi que nous avons tiré jusqu'à la dernière limite et que ces 
tarifs et ce coefficient sont vraimeht avantageux pour vous et 
frôlent l'injustice relativement aux autres communes. Je ne 
suis pas sûr que les commissions supérieures accepleraient 
méme ces chiffres. » À 

Vous voyez dans quelles conditions a été réalisée la revi- 
sion foncière dans mon département. C'est par une lettre de 
l'administration que je précise ma position. Cette leltre suftit 
pour juger le travail fait par cet agent, mais d'après les ren- 
seignements que je possède, je crois que cela est général. 

Puisque nous parlons de cette commune, je vais encore Vous 
citer que ce même agent — certainement pour augmenter les 
bases de l'impôt — a précisé dans son tarif des évalui- 
tions en landes de deux catégories que l’on doit considér-r 
les rochers comme ayant une valeur locative de 50 fran s. 
Vous avez bien compris ? ; 

Cela donne au pays des dicks l'impression que rien ne-t 
oublié et que mème le ridicule ne tue pas. Mais il y a mieu» : 
la valeur locative des voies ferrées, propriété de S.N.C.F, 
est à Saint-Arcons-d’Allier de 1.750 francs l’hectare, à Mazey- 
rat-Chrispinhac de 2.700 franes et à Saint-Eble de 3.000 franc. 

Nous attendons la réponse de l'administration à VT de 
ces différences. Pour moi, elles démontrent une fois de plus 
le manque de sérieux de la revision et les graves erreurs fisca- 
les qui se produiront si son aménagement est 2 en 1%. 

Je vais maintenant préciser quelques exemples des résultats 
obtenus par celte revision. 

Permettez-moi de vous citer auparavant quelques chiffres «de 
la revision funcière de 1906 et vous verrez que les mémes 
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erreurs — j'ai nommé le fermage — ont eu, à l'époque, les 
mêmes résultats sur les bases de l'impôt. 

Bassin du Puy: Espaly-Saint-Marcel : 

Terres de première classe, 1S0 francs ; 
classe, 300 francs. 

A Vals près le Puy, dans la même région, terres de première 
classe, 500 francs; prés de première classe, 3S0 francs. C'est 
l'ancien cadastre. 

En prenant les fermages, on obtient les mêmes résultats. 

Ces communes ent les mèmes terres d'alluvions volcaniques 
et ont des rendements identiques. 

Dans le Velay granitique, à Roucoules: terres de 
classe, 65 francs; prés de première elasse, 160 franes. Dans le 
Mézène, région déoess. à Fay-sur-Lignon : terres de première 
ciasse, 90 francs; prés de première classe, 159 franes, 

On doit constater que, dès cette époque, il y a déjà injus- 
lice; que partout, dans toutes les régions, les prés sont plus 
jmposés que les terres, sauf à Vals près le Puy, qui a des 
terres à 4x) francs l'hectare de revenu matriciel en franes-or 
A Vals un agriculteur à donc payé, toute charge égale, six 
fois plus qu'à Fay et huit fois he qu'à Roucoules, 

On croit rêver en lisant ces chiffres et pourtant, il faut 'e 
dire c'est l'administration, avec un grand A, qui les a imposés 

Pour les nouveaux barèmes, les mêmes erreurs sont com- 
mises, 

Je cite deux exemples: 

Dans le Pas-de-Calais, le Béthunois, ‘une des régions francai- 
ses les plus riches: terres de première classe, 6.600 francs: 
près de premiére classe, 7.900 franes 

Dans la Haute-Loire, bassin du 
quand même pas la Haute-Loire au PBéthunois, et cependant le 
revenu Imatriciel est identique —: Vals, près le Puv, terres de 

remière classe, 7.%0 francs; prés de première classe, 7.4) 
rancs. 

Pas-de-Calais, haut pays, terres de première 
francs: prés de première classe, 3.600 franes, 

En Haute-Loire, dans le Velay granitique, à Roucoules, terres 
de première classe, 3.200 francs; prés de première classe, 
6000 francs. 

Vous allez voir que, pendant la même période, cette même 
administration qui ftixait les bénéfices agricolés d'une facon 
tout à fait particulière comprenait que, pour les bénéfices agri- 
coles, la Haute-Loire est moins riche que Je Béthunois, et je 
voudrais que, pour le revenu matriciel, on le comprenne éga- 
Jement. 

Bénétices agricoles, donc revenu, Journal ofjiciel du 30 sep- 
tembre 1949, période où avait lieu la revision des propriétés 
non bâties : 

Pas-de-Calais, Béthunois — revenu forfailaire à l'hectare — 
première catégorie, 15.49 francs. 

Haute-Loire, bassin du Puy — revenu forfaitaire à l'hectare — 
première calégorie, 4.700 franes. 

Donc, on considère que pour les bénéfices agrica'!es, le Béthu- 
nois rapporte près de quatre fois plus que la Haute-aoire, Mais 
pour la revision foncière, c'est la Haute-Loire qui bat le record 
du point de vue revenu foncier. 

Pas-de-Calais, haut pays — revenu forfaitaire à l'hectare — 
première catégorie, 8.500 franes 

Haute-Loire, Velay granitique — revenu forfaitaire à l'hec- 
tare — première catégorie, 2.300 francs, 

Tout commentaire est superflu devant ces chiffres, fixés par 
la mème administration. C'est, il faut le dire, peu sérieux. 

Je prie le Gouvernement. en particulier le ministre des 
firances, de surseoir à l'application de cette revision qui. sanc- 
tionnée par la loi de finances, sera la cause de telles injustices 
que je vous donne rendez-vous pour être obligé, soit de la sup- 
primer, soit de permettre des aménagements. 

Maintenant, je vais vous citer ce qui s'est passé dans ma 
commune et comment il a été impossible aux maires et aux 
commissions des impôts directs d'accomplir leur devoir à 
l'égard de l'administration. 

Dans chaque commune rurale, deux parties étaient en pré- 
sence: l'administration ‘des contributions directes, et quatre, 
Cng- ou six agriculteurs, La première avait en main un 
épais dossier et les autres avaient leurs deux bras et leur 
bonne volonté. On commençait par expliquer aux agriculteurs 
qu'on avait pris différentes bases qui permettaient d'augmen- 
ter les impôts jusqu'à 7.000 ou 9.00 francs l'hectare. 

Devant la réaction de la commission, le représentant de 
l'alministration, prenant un papier supplémentaire, disait: 
VYoyez-vous, je suis gentil, dans votre commune; je n'ai pas 
parlé de huit mille ou de neuf mille francs, mais seulement de 
4500 ou de 5.000 francs. Vous comprenez que nous ne voulons 
pas vous faire payer des impôts supplémentaires, mais que tout 
ayant augmenté, il faut quand mème augmenter le revenu 
matriciel. 

Mais on ne précisait pas qu'en même lemps on avait fait une 
enquête sur cinq ou six fermes de la commune. Dans un 
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lirection des serv'ces agrico'es n'ont 
élé consullées au cours des travaux d'évaluation, » C'est 
Cohisaire aux instrüchions nunistérielles, imais qu'importe. 

« L'entretien et la réparation des bätments, qui incombent 
\ux propriélaires, absorbent 60 p. 100 ou moins des fermages 
Ces charges do.vent jouer non seulement pour les bätiments 
ruraux, tais encore pour des locaux d'habitation, » L'adminis- 
ration considere que n'est pas nécessaire, 

Et voici les pourcentages qui dans ma région ont été retenus 
pour les bätiments 

Vous aïlez Voir que, là comme 
agi selon son bon vouloir: 
20 p. fN}; Allier, 25 p. 100; 
Vienne, 20 p. 100, 

Ceux qui connaissent cette région savent que la tuation 
des bâtimen s est partout identique, (laterruplions à droite.) 

Mes chers amis, j'en ai terminé. 

Et voici l'opinion de la C, G. A.esur celle revis:on: 

« La revision accélérée des évaluations servant de duse 
à la contribution foncicre des propriétés non bâties a soulevé 
un sérieux mécontentement dans les m.lieux agricoies, et sur- 
tout parmi les propriétaires de terrains péoduisant des cultures 
spéciales, notamment les vignes à appellation contrèée » 

C'est surtout vrai dans ! 
le fermage n'e<! pas fonction de la r 
ae ia population 

« La loi du 3 janvier 1952 à prévu que les maires auraient un 
délai de six mois à partir du 1% janvier pour faire appel devant 
la Conmmuission arbitrale en vue de la modification des tarifs 
résultant de-la revision des évaluations foncières des pri priéies 
non bâties. 

« Le congrès de la Fédération nationale des syndicats d'exploi. 
lants agricoles, qu s'esi tenu à Paris, les 29 et 39 janvier, à 
émis le vœu que la loi du 3 janviea « it complétée ou 
interprelée de telle sorte: 

« 1° que les propriélaires possédant plus de la moitié des 
superficies de terrain auxquels s'appliquent les larifs contes- 
tés puissent, concurremiment avec les maires, faire à nouveau 
appel pendant le premier semestre de 1952 devant la commis. 
sion centrale 

« 2° Que l'appel soit également possible pour les maires des 
communes à ancien cadastre; 

« 3° Que l'ajournement de l'entrée ea vigueur des résultats 
de la revision accélérée des évaluations des propriétés non 
bâties s'applique ron seulement pour le budget annexe des 
prestations faimhiales agricoles, mais core pour l'établisse- 
ment de la contribution foncière des propriétés non hâties per. 
que au profit des collectivités loçarés ou lépartementales ; 

« 4° Que :a revision des évafüations soit effectuée sur d'au- 
tres bases en faveur de cerhines natures de colture pour les. 
quelles la date du 1 janvier 18 à été particulièrement défa 
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vorable en raison du déséquilibre des cours à l'époque de réfé- } 


rence, 

« La Confédération générale des producteurs de vins fins à 
exprimé le vœu que la révision accélérée des évaluations de 
Vignes produisant des vins à appellation contrôle s'effectue 
par un abattement sur les derniers tarifs des évaluations qui 
serait déterminé pär les Commissions compétentes. 

« I Y a lieu, en effet, de tenir compte que jour les vignes 
ee rep du vin à appellation contrô.ée, le taux de la valeur 
ocalive à élé calculé sur des cours de produits agricoles fans. 
sés du fait que la joi de l'offre et de la demande pouvait jouer 
pleinement à l'époque de référence. » 

M. Albert Lalle. Très bien! 

M. Jean Deshors. Mes chers amis, j'ai terminé. 

Je voudrais, avant de descendre de cette tribune, demaader À 
fous les députés ruraux qui s'occupent de la défense des pay- 
sans de bien vouloir réfléchir à la revision de cette impôrtanie 
base de l'impôt et de voir comment s'est déroulée cette opéra- 
tion dans leur département. 

Dans le mien, ce fut un scandaïe, et je considère que si les 
décisions prises sont appliquées, ce sera la désertion des cam- 
pages ei njustiee fieale instituée contre ja paysannerie. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droile, au centre et à 
yau: he.) 

M. Jean Cristofol. You 
département, 

M. le président. Maiintenez-vous votre demande d'interrup- 
Lon du débat, monsieur Deshors ? 

M. Jean Deshors. Non, monsieur le président, 

M. le président. La demande est retirée. 

M. Denais demande l'ajournement du débat. 

La parole est à M. Denuis,. 

M. Joseph Denais. Mesdames, mes-ieurs, je serai très bref, 

Mon propos se résume simplement en ceci: Pourquoi le Gou- 
vernement, avant fait un effort dont nous lui savons gré pour 
rejiseigner le pays sur la situation réelle et de nos finances 
et de la trésorere, n'a-til pas traduit les vérités qu'il nous à 
exposces dans la présentation même du budget qui nous est 
souris ? . 

M. Jules Ramarony. Très bien! 

M. Joseph Denais. 1! 6-1 apparu au cours des explications qui 
ont été fourmes que le Gouvernemént ne méconnaissait pas la 
persistance d'une confusion très longtemps établie entre les 
linances et la trésorerie, en sorte que c'est la trésorerie qui 
commande ce que nous aj-pelons les finances; mais, lorsque Ja 
trésorerie est maitresse du domaine des finances, on oublie 
s.nguliérement ce que doit être la gestion mème de celles-ci. 

lrésorerie ? I s'agit d'avoir des ressources et tout de suite. 
Nous sommes d'accord. 

La Situation admise, telle qu'elle nous a été présentée, exclut 
les refus et mêmes les ajournements, 

Mais encore faut-il quesles solutions soient non seulement 
bonnes en elles-mêmes, mais encore intelligibles pour le pays. 

Notre Assemblée peut évidemment trouver sa voie dans les 
volumineux travaux de notre rapporteur général, dans les pro- 
jets et les lettres rectilicatives dont le Gouvernement se 
montre généreux, 

Mais comment voulez-vous expliquer la situation à l'ensemble 
dese Francais ? Crovez-Vous que, de la manière dont vous 
présentez le budget, les Français puissent avoir une vue exacte 
de ce qui est la réalité, de ce qui est certainement votre pen- 
sée, mais que vons n'avez pas en quelque sorte matérialisée ? 

Ce que je vous demande, encore qu'il soit bien tard, c'est de 
rechercher si vous ne feriez pas bien de modifier — oh! la 
modification serait facile à réaliser — la présentation du budget 
qui nous est soumis. 

Vous avez voulu, cédant à cette tendance an gigantisme que 
nous kouvons dans un certain nombre d'institutions publiques 
ou semi-publiques, particulièrement dans les entreprises natio- 
nalisées, bloquer toutes vos demandes, tous vos besoins, en 
un seul tout. Vous avez mélangé les crédits et mélangé les 
applications de crédits, I y a, à la fois, trésorerie et finances, 
mais il y à aussi, tout ensemble, budget ordinaire et budget 
extraordinaire. 

Je reprends l'expression de budget extraordinaire, qu'on a 
exclue de notre Vocabulaire depuis quelques années. On a 
voulu le budget unique en considérant que c'était un progrès. 
J'en doute. En tout dans le moment présent, cela me 
parait une erreur, 

De quoi s'agit-il 


avez mal défendu les paysans de votre 


cas, 


en effet, si l'on veut bien tenir compte de 


l'opinion publique, dont le Gouvernement et nous-mêmes 
sommes tributaires plus que nous ne l'avons jamais été, 
puisqu'il nous faut demander, obtenir, mettons une indul- 
vence. à coup sûr, des générosilés indispensables à Ja 


bonne touuc des aflaires publiques ? 


un ln Fe Lite hi + Fr = 





Pour le budget ordinaire, en y comprenant non seulen:t 
loutes les dépenses civiles, mais encore les dépenses for 0. 
nelles de l'armée, les dépenses d'investissements, de con<tr 
tion et de reconstruction, il est évident que les ressour.. 
actuelles sans aucune surcharge fiscale sout suffisantes. 

En sorte que si vous présentiez le budget comme j'aur ; 
voulu que vous l'établissiez, vous seriez très fort pour dir: 
au pays: Nous nous sommes engagés à vous domnæ un bude.t 
en équilibre sans surcharge et même en réalisant des « 
mies. Cet engagement, nous le tenons. Notre budget ordi re 
des dépenses civiles, des dépenses. fonctionnelles de l'arns.. 
d'investissements, de construction et de reconstruction ::! 
couvert par les 2.800 ou 2.900 milliards de francs qui résulte: 
des ressources normales et permanentes destinées à l'équi 
du budget. k 

Mieux, nous avons tenu les engagements que de nm! 
membres de l'Assemblée ont pris lors de la campagne à 


torale: nous avons réalisé des économ'es et des dégréven 3 
fiscaux. 

Vous auriez vraiment devant le pays une situation qui - 
du point de vue psyeho:ogique — dont il ne faut pas on 


naître l'importance — très favorable, 


Malheureusement, vons avez tout confondu, et vous 
arrivés à inclure dans vos propositions une série d'impô!< L« 
veaux qui, dans l'opinion publique, sont applicable à 


fa hot 


l'ensemble des dépenses et, par consfquent, réag:ssent fi 
sement, si je puis dire, sur l'impression que devrait produire 
votre budget ordinaire. 

Quand vous demandez teïs ou tels impôts, par limpetait 
cahier soumis à nos délibérations, comment voulez-vous que 
l'ensemble du public puisse avoir la conviction que ces ini ots 
ne s'appliquent pas aux dépenses ordinaires ? 

Vous avez été entraînés d'ailleurs à faire des propositions 
dont vous savez qu'après avoir été plutôt mal reeues à la con- 
mission des finances, elles ne jouissent pas à priori d'un crédit 
très grand dans cette Assemblée. Vous proposez de passer d'une 
majoration de 10 p. 100 à une majoration de 13 p. 100 sur ua 
certain nombre d'impôts. Vous dites d'ailleurs: C'est admirable, 
car nous ne frappons pas ce qui est essentiel, les produits de 
consommation immédiate. 

Voyons! Imaginez-vous que la surcharge d'impôts de 15 pour 
100, instituée dans un très grand nombre de secteurs, n'aura 
pas de répercussion sur les secteurs voisins ? 

Si vous frappez, de même que vous le faites par la taxe sur 
les sociétés, portée, dans vos propositions, de 34 à 40 p. lin, 
les uns sans frapper les autres, en vertu de distinetions plus 
ou moins subtiles, croyez-vous que non seulement ceux qui 
sont frappés ne rechercheront pas à se couvrir de cette sur- 
charge en augmentant leurs prix, mais qu'en même teens 
leurs concurrents, qui eux ne sont pas frappés parce qu'is 
sont des particuliers au lieu d'être des sociétés, ne profiterort 
pas de l'aubaine pour porter leurs prix au niveau de ceux du 
voisin ? 

M. Jules Ramarony. Très juste! 

M. Joseph Dénais. C'est loujours le consommateur qui pair, 
et vous devez le savoir. 

Et puis, vous êtes toujours entraînés 
trésorerie-finances. 

A prétendre obtenir des contribuables des sacrifices de tré- 
sorerie que, dans l’état actuel de leurs affaires, ils ne peuvent 
pas consentir, vous avez envisagé un troisième tiers provi- 
sionnel portant sur 1953, mais recouvrable en novembre 112. 

Enfin, ne pensez-vous pas que, refreinant comme vous le 
faites les possibilités de crédit des entreprises, vous mettez 
tous les contribuables dans une situation infiniment délirate ? 

Vous dites: « L'Etat a des embarras de trésorerie ». Mais le3 
particuliers ne sont pas différents de l'Etat à ce point de \ur. 
(Très bien! très bien! à droite.) Et c'est l'Etat qui les mit 
dans ces difficultés. 

M. Jean Deshors. C'e:t lui qui a tout le crédit! 

M. Joseph Denais. Evidemment, vous nous avez envoyée 
magnifiques formules imprimées très bien étudiées, pour que 
chacun de ous rédige sa déclaration d'impôt général. - 


par Ja confu-ion 


Je dois dire qu'ayant interpellé certains fonctionnaires des 
contribution:, ils m'ont déclaré que c'était. vraiment es 


difficile à comprendre. (Très bien! très bien! à droite et sur, 
divers bancs.) \ 

Je crois que nous sommes tous d'accord sur ce point. 

Vous avez oublié jusqu'à présent, monsieur le ministre. dé 
répondre à une propositon de résolution que j'avais eu l'hon- 
neur de déposer, vous priant de reporter au delà du 29 février 
la date requise pour le dépôt de ces déclarations. | 

Je serais meureux si vous vouliez bien, sur ce point, m'inter- 
rompre un instant. 

M. Pierre Courant, ministre du budget. Sur la courtoise pr0« 
posilion de M. Joseph Denais, je l'interromps pour indiquer que 
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Le Gouvernement accepte le report an 15 mars de la date limite 
des déclarations d'impôts. (Applaudissements sur de nombreu 
bancs à droite, au centre et à yauche.) 


Denais. Je n'ai qu'à vous remercier, monsieur Je 
ministre, et toute l'Assemblée vous remercie, Fous les contri- 
buables qui sont soumis à celte torture de li déclaration 
annuelle vous remercieront également. | 

Ainsi, nous n'avons pas besoin de tous ces impôts mal venus, 
jmpopulaires et dangereux, que vous nous proposez pour cou 
vrir les dépenses ordinaires et normales du budget de 4952 et 
je voudrais que vous distinguiez soigneusement le budget ordi 
aire du budget extraordinaire, 

Faites un budget extraordinaire qui comporte Ja mise en état 
de nos armeinents, qui comprenne aussi le fardeau très lonr 
de la guerre d'Indochine, et done exige de larges ressources, 
Ce budget extraordinaire bien individualisé, vous pourrez ie 
pré<enter au. pays sans soulever de sa part, parce qu'il y verra 
clair, la même révolte que suscitent vos propositions actuelles 

Nous Savons — vous nous Flavez dit vous-mème dans Ja 
deruicre lettre reclificative qu'i vous est nécessaire d'atlecter 
un certaine somme au fonds de défense natiohaie. 

Cela est excellent, mars ce n'e<t logique qu'à la condition 
que vous individualisiez le budget extraordinaire d'armement 


et de guerre d'Indochine. Faites-en un budget extraordinaire 
qui ne se confonde pas avec le reste. (Applaudissements à droite 
et ur certains bancs à gauche.) 

Que l'on sache bien exactement que 
fant faire un effort, que c'est pour ce budget que nous 
obligés de demander au pays des sacritices. 

1 


M. le ministre du budget. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Joseph Denais. Je vous en prie. 


M. le ministre du budget. 1L e-t impossible d'aller à l'encontre 
du ap de l'unité budgétaire. Méme Ja présentation des 
comptes du fonds spécial d'armement ne donnerait pas satis- 
faction, parce que ce fonds n’est alimenté que pour partie par 
des recettes affectées et qu'il est alunenté pour partie aussi 
par les recettes générales. 

Il n’est pas possible, d'autre part, d'établir un budget ordi- 
naire et un budget extraordinaire actuellement, puisque les 
dépenses extraordinaires auxquelles vous faites allusion sont 
alimentées pour partie par des recettes ordinaires. Or, un bulget 
extraordinaire ne peut pas comprendre des recettes ordinaires. 

Nous sommes obligés de nous conformer à ce qui est la pra- 
tique constante pour tous les budgets du monde et à la néces- 
sité même de l'étabissement des budgets. 

Ce que vous paraissez me demander, c'est plutôt un tableau 
explicatif qui concorderait exactement avec le budget. 

ke suis tout disposé à faire établir ce tableau d'urgence et 
à le mettre à votre ‘disposition dès cet après-midi. Ainsi, vous 
aurez entière satisfaction. 


M. Joseph Denais. Je vous remercie de cette proposition, Ce 
serait peut-être suffisant pour l'Assemblée; mais je crains que 
ce ne le soit pas pour le public! (Très bien! très bien! à 
droite.) 


M. le ministre du budget, Croyez-vous que le publie lise les 
documents budgétaires ? 


M. Denais. Vous formulez une objection que je connais 
bien: l’unité budgétaire, Disons plus exactement, ear c'est 
cela qui préoccupe vos services, l'unité de caisse, qui permet 
cn trésorerie de jouer avec des ressources de toutes origines 
el de les affecter à toutes fins. 

Mais vous avez reconnu vous-nème, qu'en ce qui concerne la 
défense nationale, l'armement, la guerre d'Indochine, il vant 
in eux avoir un fonds spécial, et ce fonds spécial se rapproche 
beaucoup du budget extraordinaire. 

Vous pu qu'il faudrait faire appel à certaines res- 
sources du budget ordinaire au protit de ce budget extra- 
orlinaire que je voudrais voir in<tituer, 

Mais il n'est nullement impossible que, même dans le budget 
ordinaire, il y ait une réserve, et, puisque les ressources 
excéderaient les besoins, que celte réserve soit aflectée à sub- 
ventionner le budget extraordinaire. 

Il y à des précédents dans notre histoire Tinancière. Nous 
pourrions, par conséquent, très bien renouveler ce geste. 

. Mais encore, me direz-vous, il nous faut des impôts, Et là, 
j'en suis d'accord. 

Je lis dans votre lettre rectificative que les produits visés 
aux articles 43, 44 &, 45 a, 46 a, 47 à, 48 a et 53 bus sont affectés 
au fonds de la défense nationale, l'exposé des motifs précisant 
que « le présent article tend à affecter au fonds de la défense 
hationale les produits des majorations ou des ressources nou- 
velles instituées par les articles précités et dont le produit 
Alleint 226 milliards et demi ». 


c'est de ce cûté la { d'il 


SOIInCS 


‘qu'il assume dans la défense générale de notre eiil 





Ainsi, vous spécialisez dns une large mesure des ressources 
Vous n'avez done glus d'objection de fond à fahe au système 
que Je preconise. 

Mais ces 226 milliards, vous les demandez précisément aux 
npols dont Vous disais tout à ieure QU ir 1 \racent res 
mauvais acchell dans celle As (TROT i pl FAT i el 
encore dans le pays. Les manifestat lont chacun d 
a éle saisit d lis nn l re dl jours pe t 
laisser à cet égard le moindre doute. Et il t pas impossible 
que ces n intfestations et nos senti S | sul Î s DE! 
duisent, à l'heure du scrutin, à manqu » hienvei ce À 
l'égard de telles on telles propre tions qui 1 Î sont faite 

Cependant, je ne peux pus et je ne veux } ri ( 
d'armement et le fonds spécial dé la gu I | Ü 
ressources 1HHISDé init 

EU m'adressant au pa tout t' nent, je 
lun dis: Nous vous ao promis au lois de juim dernier de 
faire tous nos efforts pour ne pas majorer | impots, pour 
réaliser des éceonomies Vovez ire bhiuiget ' l tepen 
lant 1 y a tout de meme d fuits que nou ië poux lot {is 
prévoir, Nous ne pouvions pas prévor de quel poids p t 
sur nos finances l'effort de rcarmen l potds étant singubhé- 
remet à 1 Jui lnati st I ER 

Ft là. parce qu s agit de defens tional parce qu'il 
s'agit d'une dépense extraordinaire da un budget qui n'est 
pas le budget normal, nous sccepltons un effort 

Mais sous quelle forme ? Sous une form qui a déja cté 
itilisee et à lee en | t | 174 © IL MIX 111 15 
la forme d'une taxe d'armement, Cette taxe d'armement serait 
demain ce qu'elle fut mer, c'est-à-dire semblable da on 
issiette et datrs sa perce tion à La taxe de Tran | ll. Auf X 
de ! p. 100 elle nous donnerait lequ t 5 puitliaridls 
de francs que vous Urez de vos différ Lpro t, tes 
l'état méme du budget ordinaire, exactement : illiard 

Mais, au lieu de vou iicer da ti = ns 1 3 
qui aggraveéront des Hu il et des injusti  t ul 
veront des tempètes, dites au pays: où, 1 faut un effort; 
nous vous dernandens une taxe d'armement, une taxe extra- 
ordinare deslinee à faire face à ds besoins extraordinaires 


son taux ne sera que de 1 gp. f{tai, ce qui ne perlturbera en 
rien Ja vie économique de quelque entreprise que ce soit, 


Le mode de percéption est connu, il est en pratique 


Vous pourrez espérer, d'ailleurs, aller au delà des 245 mil- 
liards prévus puisque de grands effort it faits M. le 
secrétaire d'Etat à la réforme fiscaie, ! pi nt, le à longue 
ment exposés devant la commission des financer ( \ue 1418 
réprimer toutes les fraud iuxquelles les vent 1 farturg 
permettent de recourir dans QUU il le à fai l les 
transactions, Cette eolutjon pre Senlerit uni Aavalilage apprre 
Clable, monsieur le miristre à un moment où Vos besoins 
de trésorerie sont grands € mème aigus, vou N'auriez qrus 
à attendre des rentrées, comme pour Paugimentation de 15 p. 100 
des impôts, une majoration de tou CEUX-CE, Où  Cornme 
pour ia majoration de 6 p. 100 de la taxe sur les bénétives 
des sociétés et, surtout nine pour Facotmpte provisionnel 
de novembre; Ja taxe d'armement appliquée aux transactions 


VOUS procnrerail Ino0% pa 
Ueité de trésorerie à la quel e Vox asnirez 

Sans doute la discussion du budget est-elle engagée. Je vous 
demande, toutefois, de songer S'il n'est pas encore temps 
d'opérer celte dissociation, de renoncer à tous vo 
qui seront discutés el, peut-ctre, rejelés un par un, et de 
dire au pays après l'avoir dit à l'Assemblée: un effort dot 
être fait pour permettre au pays « charges 


HIER pres Joou l' ! POUF à ei 


Hip + 


ithon, 
aussi blen en 1 urope occidentale qu'en Indochine: cette charge 
vous, Francais, vons l'a: eplerez sous {la forme d'une taxe 
d'armement de ! P. fin) \pplambisseme ils «4 drole, a l'ertréme 
dréuile et sur certains barws à qauche 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget 

M. le ministre du budget. Je demand à M Denais d'imiter 
les précédents orateurs et de retirer sa demande d'apourne- 
ment. 

M, Joseph Denais. Je relire rna demande d'ajournement 

J'espère que j'aura quelques satisfnetions, monsieur le mis 
nistre, oulre celle relative au report de la date 
déc'arations de revenus. 

M. le ministre du budget. Vous avez déjà une sati-facton, 

M. le président. La demaruie de M. Den + est reluree 

M. Frédéric-Dupont demande l'ajournement de La dà 

La parole est à M. Frédérie-Dupont. 

M. Frédérie-Dupont. [Monsieur le ministre du budget, je 
viens manifester mon étonnement. 

I y à un mois et demi, j'ai eu l'honneur de rapporter lé 
budget de l'indochine, Conformément aux indications qui 
m'avaient €té données par vos services, il avait été précisé 


lj te nont 
Him Fronr 45 


Isslun, 
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qu'il s'agissait d'un bydget global, annuel, et non pas fragmen- 
laire comme celui de la défense nationale. 

L'Assemblée vous a suivi et à voté des crédits s'élevant à 
226 milliards, Aujourd'hui, un mois et demi après, vous nous 
demandez encore 55 milliards, 

En examinant les chapitres, je constate que vous nous aviez 
demandé, 1} y à un mois et demi, pour l'aide aux armées 
associées, 48.600 millions, que nous vous avons accordés. 
Aujourd'hui. un mois et demi après, vous nous demandez, sur 
re même chapitre, encore vingt milliards. 

Pour les travaux et fortifications, nous avions voté, à votre 
demande, le mois dermer, 21 milliards, Vous nous réclamez, 
aujourd'hui, encore 5.600 millions. 

Paveue ne pas comprendre. Plusieurs hypothèses peuvent 
être avancées. 

Il en est d'abord une sur laquelle j'aimerais obtenir une 
explication et que j'aimerais pouvoir rejeter tout de suite. C'est 
celle, monsieur le ministre du budget, qui transparaît de l’ex- 
posé des motifs de la dernière lettre rectificative: des événe- 
ments particulièrement graves, des événements imprévisibles 
justilieraient une augmentation aussi rapide. 

En l'occurrence, il ne s'agit pas d'un projet de collectif. 
J'entends bien que des collechfs, en ce domaine, peuvent se 
justifier, 1 y en a eu en 1951, il y en aura encore celle année. 

Mais le fait qu'un mois et denn après la présentation du 
budget, le Gouvernement demande une augmentation de crédits 
aui considérable, mérite une explication. Je pense, dis-je, 
qu'elle ne réside pas, malgré les insinuations contenues dans 
l'exposé des ment. dans le fait que des événements graves 
se seraient produite depuis un mois. Ce serait faux et vous le 
savez. Mais 1! faudrait rassurer les Français sur ce point. 

Il v à une deuxième hypothèse : le Gouvernement aurait agi 
avec une légéreté inconcevable en présentant ses propositions 
au mois de décembre dernier, 

Je serais quelque peu honteux si, faisant une fois n'est 
pas coutume confiance au Gouvernement, j'avais aftirm® 
que les chiffres officiels étaient sérieux et raisonnables, J'ai 
méme, l'Assemblée s'en souvient, toujours sur la foi des décla- 
tations gouvernementales, répondu avec indignation à 
M. Daladier et à M. Massot qui avaient laissé entendre que les 
chiffres qui nous étaient présentés n'étaient pas sérieux. 

Je ne veux pus croire que le Gouvernement ait trompé le 
rapporteur, je ne veux pas croire qu'on nous ait présenté des 
chiffres faux avec l'idée qu'au cours de l'année on pourrait 
peut être nous demander des crédits supplémentaires. 

Pourtant, depuis le vote de ce budget, j'ai recueilli des :en- 
seignements que je ne possédas pas alor<. Les demandes faites 
par le genérai de Lattre ont-elles été satisfaites ? Non, paraît-il. 

Si le Gouvernement a cru, en décembre dernier, refuser au 
général de Lattre de Tassigny une grande partie des crédits 
qu'is lui avait demandés, pourquoi a-tl agi ainsi? Et si, 
aujourd'hui, 1H croit pouvoir donner ce qu'il a refusé il v à 
ur mois et demi, je serais curieux de connaître les raisons de 
celle gérmvrosité tardive. 

Voilà des explications que nous avons le Jroit de demander 
dans une matière où il s'agit, plus que de milliards, de la 
sensibilité de la population française, J'aurais aimé, lorsque 
j'ai présenté le budget de lindochine, que le Gouvernement 
me fit ses confidences 

Voici une troisième  spothèse: dès le mois de décembre, 
vous saviez parfaitement, vous Gouvernement, en particulier 
vous, monsieur le ministre du budget, qui étiez en fonction, 
que les crédits présentés comme des crédits globaux et défi- 
mihfs n'étaient que des crédits partiels, trimestriels. comme Je 
l'ai appris, sur certains chapitres, semestriels pour d'autres, 

Dans une lettre du #4 cvowembre adressée au général de Lattre 
de Faseigny, le Gouvernement aurait intiqué qu'il s'agissait 
de crédits partiels, semestriels sur certains chapitres, et que 
la différence serait comblée par laide américaine, 

Qu'est donc devenue cette aide américaine ? 

Le Gouvernement aurait ième promis au général de Lattre 
de Tassigny que, si l'aide américaine ne se précisait pas, il 
demanderait des crédits supplémentaires au Parlement, Mais il 
aurait fallu nous le dire, à nous, Parlement, car l'Assemblée 
est tout de méme majeure et a le droit de connaitre les chiffres 
exacts, (Applaudissements à l'Ertrême droite.) 

D'autre part, si le Gouvernement n'a pas récu celle aide 
américaine, il devait nous le dire. L'Assemblée, dans un sursaut 
d'union, serait derrière le Gouvernement pour protester contre 
des promesses qui n'auraient pas été tenues, dans le domaine 
de la sralégie internationale où nous jouons incontestable- 
ment un rôle d'avant-poste, particulièrement dangereux et dou- 
loureux, et où nous nous battons plus pour nos alliés que pour 
nous 

Je demande done an Gouvernement de nons dire si l'aide 
américaine à bien reçu sa destination primitive, la bataille 
d'Indochine, 





M. René Mayer avait bien précisé que, dans l'esprit de l'\n4 
rique, ces crédits étaient affectés à l'Indochine, mais que 1,3 
avions le droit de les virer à d'autres comptes. J'en suis « 
cord, mais je voudrais savoir si ces crédits américains ont (16 
maintenus et, dans le cas contraire, pour quelle Paison il: :e 
l'ont pas été. Je voudrais savoir quel chiffre à été fixé à |. 
bonne, Je voudrais savoir ce que sont devenus'cées farci 
5) milliards américains pour l'Indochine, passés à 6), np: 
revenus à 50, dont M. René Mayer avait entretenu la =: 
commission de la défense nationale et, si vous n'avez 
évoqué ce point à Lisbonne, les raisons de vatre discrétio 

Tout cela n'est pas clair, c'est le moins qu'on en pui<-e : 
Tout cela n'est pas franc. Or, le pays à le droit d'être . 
seigné. (Applaudissements à l'extrême droile.) 

La présentation tardive de la dernière lettre rectili 
apparait — il m'est douloureux de le souligner — commu 
manœuvre destinée à faire penser que des circonstance 
taires dramatiques justifient des impôts nouveaux di 
en häte. En faisant appel au patriotisme des Francais. 
chercheriez, grâce à cette note alarmiste, à faciliter le 
d'impôts qui, sans cela, seraient peut-être refusés, 

D'autre part, cette présentation apparaît comme un tro 
l'œil. 

Sans doute le budget de l'Indochine est-il lourd. . Pour 
raisons financiéres, certes, mais pour d'autres que vous <: 

il préoccupe gravement tous les Français. Mais il serait pr 
dément injuste de vouloir le faire apparaitre plus lourd en 

Le Gouvernement n'a pas dit, en effet, que le déficit de !à 
S. N. C. F. représente, d'apres les prévisions de cette anne, 
plus de la moitié des dépenses de la guerre d'Indochine. © et 
ourtant un faif qui mérile d'être souligné. Tandis qu'on ref-e 
es économies nécessaires et, en dehors de la défense nation: 
les réductions indispensables, il ne faudrait pas, à choque 
proposition d'assainissement financier, prendre prétexte de la 
guerre d'Indochîne pour refuser tout effort. (Applaudissements 
à l'ertième droile.) 

Mme Irène de Lipkowski. Pour jusbfier les abandons! 

M. Frédéric-Dupont. Les soldats qu se battent, je vous l-. 
sure. mesdames, messieurs, méritent mieux que ce'a. || 
faudrait pas que Findochine fût un alibi. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

En tout cas, qu'on ne vienne pas nous dire que les imprt 
nouveaux demandés en derniére heure constituent Ja rares 
des batailles actueiles et de dépenses imprévisibles: dans 0 
domaine particulierement douloureux, une telle déclaratior 
serait abominable, monsieur je minisue: ce serait un micns 
songe. (Applaudissements a l'extrême droite ) 


. M. le ministre du budget. Voulez-vous me permettre de 013 
interrompre ? ‘ 

M. Frédéric-Dupont. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le ministre du budget. Je ne puis pas ne pas relever una 
suspicion de tromperie et d'inexactitude dans les chiffre- 

Vous savez pour combien la S. N. C. F. est comprise dans 
le budget: %) milliards, HN à été avancé que si les réformes 
demandées ne se faisaient pas, le déficit serait plus élexe 

M. Frédéric-Dupont. On a dit: 200 milliards. (Protestations 
au centre et à gauche ) 

M. le ministre du budget. Personne n’a jamais dit cela. 

M. Robert Bichet. I! s'agissait de 1%4 milliards avant !e+ 
récentes hausses. Celles-ci se traduisant par 49 milliard- de 
receltes supplémentaires, le déficit sera ramené à 100 milliard. 
(Erclamations à l'extrême droite ) 

M. Jean-Paul Palewski. Dont acte! 

M, Robert Bichet. Nous sommes loin de la moitié du hbul:c! 
de l'indochine, comme le dit M. Frédéric-Dupont 

M. le ministre du budget. Je suis au regret de vous die 
aussi, monsieur Frédéric-Dupont, à vous qui êtes rapporteu 
du budget de l'imdochine, que ce budget s'élève à 355 mmil- 
liards… 

M. Frédéric-Dupont. Ce n'est pas exact. 

M. le ministre du bi …… Inais qu'une partie des dépen-c$ 
afférentes à Jj'indochine est comprise dans le budget de la 
marine, une autre dans le budget de l'air et même dans celui 
de la défense nationaie. Les 55 milliards de la lettre rectfivative 
viennent en plus. 

L'effort total pour l'Indochine, non compris même le eréd 
supplémentaire de 3i milhards prévu à la lettre rectiticative, 
se trouvait précisé déjà dans les documents votés, soit environ 
450 milliards, en raison de la partie importante comprise dans 
les documents généraux de l'air, de la marine et même de 
l'armée. P 

Dans l'hypothèse la plus favorable, nous sommes luin de 
la proportion de moitié que vous avez indiquée. 
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M. Frédéric-Dupont. J'ai le regret de vous dire, monsieur le 
ministre, que vos chiffres sont inexacts, car il s'agit de #6 mil- 
fiards pour l'armée de terre. 

M. le ministre du budget. 1: rmiilliaril-! 


M. Frédéric-Dupont. ct de 60 milliards pour Fair et la 
marne. 

11 suffit de se reporter aux déclarations faites par M. Pleven, 
à cette tribune même, qui a proteste contre 1 chiffre de 300 mui- 
Liards avancé par M. Paladier. 

Mais qu'il s'agisse du tiers où de la moitié ‘Erclamations au 
centre et à gauche). 

M. le ministre du budget. Ce n'e<' pas la méme chose! 

n. Frédéric-Dupont. ce Je suis heureux d'avoir ithetu le Gou 


vernement à préciser le pourcentage considérable que repre 
somtat le seul détieit de la S. NX. €. F. par rapport à l'ensemble 
des d‘penses de la guerre d'Indochine. 


M. Robert Bichet. C'est inexact ! 


M. Jean-Paul Palewski el plusieurs membres à l'ertrèéme 
doute, C'est le tiers! 


M. Frédéric-Dupont. C'e<t là le passé, mais pensons ans<i à 
l'avenir. Demain, vous allez être encore obligé de demander 
des crédits supplémentaires pour lindochine du fait que vous 
avez modifié l'affectation de Faide amér caine, 

Ce que vous ne dites pas à l'Assemblée, c'est que le chiffre 
indiqué et promis au général de Latlre de Tassigny élait supé- 
ieur, non seulement à celui voté il v à un mois et demi, mais 
méme à celui-ci augmenté du chiffre aujourd'hui demandé. 
Mous avez done encore au moins une quarantaine de milliards, 
ne serait-ce que pour les armées assocites, à nous demander 
cette année en supplément. 

Je prévois la manœuvre: vous allez nous demander vingt ou 
trente milliards de franes en avril au ütre de lindoehine, Pour 
couvrir ces dépenses, Vous demanderez des impôts supplé- 
mentaires. 

Pour tenir complétement les promesses faites an général 
de Lattre dans la lettre du 1% novembre, vous allez demander, 
pour la troisième fois, 25 où 30 milliards de francs dans le 
courant du mois de juillet en nous disant qu'il faut encore des 
impôts supplémentaires, parce que c'est pour l'indochine, tou- 
jours pour l'Indochine, 

Autrement dit, vous amorcez aujourd'hui une série d'opéra- 
ions qui auront pour objet de demander sans cesse de l'argent, 
grâce au vote de budgets fractionnés, contrairement aux enga- 
gements solennels pris par le Gouvernement en décembre der- 
nier, Vous réclamerez sans cesse à une opinion lasse, pour la 
mème guerre de l'indochine, 20 milliards par 20 milliards, des 
crédits supplémentaires, en refusant tout effort pour remettre 
de ;’ordre dans le pays. Et quand on regimbera, vous répon- 
drez: votez des impôts nouveaux, c'est pour nos soldats 
d'Indochine. 

I fallait que l'Assemblée fût renseignée sur ce procédé, 

Je tenais à vous demander — et ma demande n'a rien d'extra- 
ordinaire — de dire la vérité, que le pays a le droit de connaitre. 

Je vous demande, lorsque vous présentez un budget comme 
celui de la guerre d'Indochine, de ne pas tromper votre rappor- 
teur et de lui donner les chiffres exacts. 

Je vous demande de nous dire où est passée l'aide américaine 
que vols aviez prévue en ce qui concerne les fonds nécessaires 
promis au général de Lattre. 

Je vous demande surtout de ne pas dire qu'il s'agit de 
épenses imprévisibles, puisque, dans votre lettre au genéral 
de Lattre, le 13 novembre dernier, vous aviez indiqué très 
hettement, à‘un milliard près, la somme dont vous aviez besoin 
mais pour le payement de laquelle vous comptiez sur l'aide 
américaine, (Applaudissements à l'ertrème droite.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. M. le rapporteur du budget des 
Etats associés n'a pas été trompé. 

Je voudrais toutefois, dès maintenant, en quelques mots, 
dissiper une équivoque. 

Lorsque, au mois d'octobre et au début du mois de novembre, 
le budget a été établi, il a été décidé de couvrir seulement 
une partie des dépenses de deux chapitres, le chapitre Jes 
subventions aux armées nationales et celui des travaux éco- 
nomiques à caractère militaire, parce que, dans les négocia- 
tions alors engagées, il était prévu qu'une partie de ces crédits 
serait couverte par une aide directe et spécialisée de l'Améri- 

ue. 11 s'agissait de 20 à 27 milliards de franes d'une part et 

e 4 milliards et demi de francs de l'autre, ce dernier chiffre 
représentant la moitié de la dépense envisagée. 

Au cours des négociations de Lisbonne, il a élé convenu 
que l'Amérique donnerait à la France, au lieu de celte aide 
Xpécialisée et affectée. une aide générale portant à Ja fois sur 
la défense nationale française et sur les concours au budget 
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des Etats associés, st bien que, dans le document soumis en 
dermer heu FAssembles lus la dernére lettre recliticalive, 
il a été nécessaire, à interieur de l'augmentation glubule de 
55 milliards, de porter les crédits de ces deux chapitres au 


niveau des dépenses effectivement envisagres 


Je pense que ces deations sont elacres 

En outre? le suppletnent des sormm louve: pour l'Indo- 
chine est motivé par la presence dans ce pays, au heu d'un 
effectif moven de 173.009) hommes, effecuf sur lequel le budget 
avait ét calcule, di 20204) hormnitmes les derniers renforts 
m'avant pas été rapatri Cela à d'ailleurs été dit devant 
M. Frédéric-Dupont, qui le st bien 

Telle et la cause de l'augmentation des dépenses indochis 
hnoses 

M. Frédéric-Dupont nou I que np aurons à demander 
le nouveaux édits pou Indochine, H n'ignore ren d D 
Que se fhiss Lu SLI RL ETRORENTE CA r aux besoi dlune atfihre 
en operations de gu ( tiimporssih le lui dire d'a'tenadre, 
pour avoir des cartouches, que des erédits soient votés par le 


l'arlement, Je pense que M. Freéderic-Dupont Hhri-tmème « de 


cel avis sans amet [TETUAT 


Nous sommes oblig devant cette tuation, d'admettre que 
les dépenses revétent ractere qu'ont toujours les depenses 
d'armees en guerre. Par conséquent, 11 est necessaire de dire 
à l'Assemblée que nous ne pouvons pas, que personne à notre 
place ne pourrait garantir que | depenses d Indochine restes 
rout étroitement enfermees dans Ja imite des erédits votés par 
le Parlenne nl Cela «de pe tuira essentlié ile tepil nt Cconlts «ht l'ut . 
née, des opérations qui se derouleront en Indochine Si a 
pacitication SV réalisait completement, Je pense que les crédits 
seraient Feduiis. NS tt contraire nos froup ont à subir de 
dures luttes. 1 est certain que le credits seront insuffisant 


M. le président. La parole est à M. Frédéru Dupont, 

M. Frédéric-Dupont, \Mo-ieur Courant, j'ai le regret de devoir 
relever deux erreurs dans Vos déclarations 

M. le ministre du budget, J oi ai releve dans les vôtres, 

M. Frédéric-Dupont. La premier Leu vous dites que vous ne 
m'avez pas trompé, Vous l'avez fait car, en réalité, vous n8 
m'avez jatbals dit, quand Vous m'avez demandé de rapporter 
le budget des Etats associés, que c'était un budget semestriel 
ou trimestriel, Vous avez méme dit le contraire à M. le prés 
sident Daladier, Au reste, quand j'ai produit à cette tribuna 
des documents qui m'avatent été fourmis, jamais vous na 
m'avez contredit, Au contraire, le Gouvernement à renforcé da 
son autorité les affirmations que je produisars ainsi 

En second lieu, Vous laissez entendre que j'aurais refusé 
queique chose à ladochine et que je m'éléverai contre des 
demandes de eicdits supplementaires, Mais ce serait une gbo- 
luination. (nterruplions au centre.) 

M. le ministre du budget. J'ai dt que j'étais certain que vous 
ne le feriez pas. 

M. Frédéric-Dupont. la premiere chose que j'ai fuite — ce 
aisan!, je relève une de vos erreurs lorsque j'ai présenté le 
budget des Etats associés, à consisté à ind'quer que ma pré- 
occupation primordiale était de savoir si le chuffre des dépeuses 
prévues correspondait bien aux nécessités de la sécurité de nos 
soldgis et aux demandes du commandement, Or je me suis 
apercu avec regret, deux mois apres, Qu'il n'en était pas ainsi 
et que, précisement pour s'efforcer de faire admettre par le 
général de Lattre le budget définitif-qui nous était présen'é, des 
promesses formelles, dont d'ailleurs votre rapporteur n'avait 
pas été avisé, Jui avaient élé faites, à savoir qu'on lui donne- 
rait des semestres ou des trimestres supplémentaires, parce 
qu'on reconnaissait que les chiffres des crédits demandés au 
Parlement n'élaient pas exacts et ne correspondaient pos aux 
besotus militaires rée!s, 

Done. deuxieme mensonge. (Prolestalions au centre cet sur 
divers banes) Mais oui, messieurs, j'ai le regret de le dire, 
c'est ainsi. Je ne comprends méme pas, quand il s'agit de 
questions aussi graves et de tant de milliards, que nous sovons 
gbligés d'apporter de telles révélations, 

Entin, monsieur le ministre, Vous nous parlez toujours de 
ces quelques hommes qui ont été maintenus en Indochine 

M. le ministre du budget, 3.iM6) hormimes. 

M. Frédéric-Dupont. Vous savez très nien que les supplé- 
ments que vous nous demandez ne portent que pour une part 
mimime sur cette légere augmentation d'effectifs, 

M. le ministre du budget. |] s'agit de ‘4 milliards de francs, 

M. Frédéric-Dupont. Je vous: ai parlé tout à l'heure des armées 
des Etats associés, pour lesquelles vous demandez 20 milliards 
de franes de plus, avant de nous en demander 40 de plus dans 
quelques mois, car je connais maintenant les ju. messes que 
vous aviez faites au générale de Lattre, I ne s'agit pas du petit 
supplément dont vous avez parlé lorsque vous nons avez 
detmandé 5 milliards et demi pour les travaux de fortilications, 
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Tout cela, vous le saviez très bien au moment où vous avez 
proposé le budget, il y à un mois et demi. 

Pourquoi ne pas avoir eu le courage de nons donner les 
chiffres exacts en décembre ? Pourquoi ne pas nous avoir dit 
qu'en plus de la somme de 5S milliurds environ que vous nous 
demandiez, 60 milliards seraient nécessaires en cagrs d'année 
rien que pour l'aide au armées associées, d'après vos enga- 
gemenis à l'égard du commandant ? 

Ou alurs il fallait maintenir votre position. Mais vous pouviez 
dire la vérité, Je connais assez nos collègues pour savoir 
qu'aucun d'eux n'aurait modifié son vole lorsqu'il aurait su 
que les sommes demandées étaient trés inférieures aux néces- 
sités de la défense nationale et même aux promesses faites au 
général de Lattre, Mais au moins nous aurions élé exactement 
biformes 

je n'admets surtout pas qu'aujourd'hui, alors qu'avait été 
prèvue l'aide gméricaine pour compenser la différence, on la 
retire et lon nous demande des impôts nouveaux néressilés 
par des dépenses imprévisibles entrainées par la guerre d'Indo- 
chine, Ces dépenses étaient si peu imprévisibles que je pourrais 
préciser à un milliard de francs pres les sommes qui ont été 
promises au général de Lattre et qui, dans les mois à venir, 
mous écront demandées par rar hes, assorties chaque fois 
d'impôts supplémentaires. 

Vous èles maintenant prévenus. (Applaudissements à l'ertréme 
drute.) 

M. le président. 11 parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau, Mes chers collègues, à propos de cet 
hwident, je crois nécessaire de faire une mise au poinr. 

Je demande d'abord à tous nos collègues ‘de bien vouloir, 
à propos d'une question aussi délicate, chasser tout esprit de 
pol 'mique. \pplaudissements à qauuche el au centre.) 

Paris mativre auf doulonrense que celle-là, nous 
avons intérét à nous adresser les uns aux autres des 
paroles désagréables, #4 

il m'en reste pas moins qu'en ce qui concerne les crédits 
d'indochine, nous sommes obligés — tous les membres de la 
commission qui est allée en ldochine seront d'accord avee 
moi — de constater que l'on aurait pu, dés le mois de décem- 
dre, nous faire cunuaître les chiffres réels de dépenses que l'on 
pouvait prevoir, es 

IL est exact qu'en ce qui concerne les crédits de matériel 
et les crédits de travaux, les prévisions ont élé faites pour 
SIX  IONS, 

D'autre part, les évaluations ont été faites, comme cela se 
produit d'ailleurs pour tous les budgets, au mois de Juillet 
de l'année derniére et, pur conséquent, à la fin du mois de 
décembre, en raison de la hausse des prix français et de la 
hausse des prix en Indochine, il y avait une augmentation 
très sérieuse à prévoir pour l'ensemble du budget d'Indochine. 

Lorsque nous sommes arrivés là-bas, nous nous sommes 
apereus qu'au-début de janvier, sur certains postes de travaux, 
les engagements de dépenses étaient déjà de huit milliards de 
fruncs supérieurs aux crédits votés par le Parlement. 

Lorsque le général de Lattre avait présenté ses demandes 
de crédits, il les avait chiffrées à une somme très supérieure 
à celle qui lui a été accordée par le précédent Gouvernement. 
Celui-ci avait rédigé pour le général de Lattre une lettre qui ne 
ui a jamais été remise, je tiens à le préciser, et qui, de ce 
fuit, n'a pu recevoir de réponse de la part des services du 
commandant en chef, 

ce que nous pouvons dire à présent c'est qu'il n'est pas 
possible de compter, aussi bien en ce qui concerne l'armée 
de l'Union française que l'armée des Elals associés, sur l'aide 
américaine pour un semestre. | 

Cela n'est pas possible pour deux raison, D'abord, ainsi 
qu'il était prévisible, l'aide américaine reste globale et ne peut 
être affectée spécialement à l'Indochine ; ensuite, le programme 
de tu51 ne sera pas accepté avant le fhilieu de l'année 1952 
et l'aide de 1932 ne sera pas réalisée, comme on l'a pensé, 
vers octobre 1952, mais elie le sera peut-être vers mars où avril 
401: il y a un retard qui, déjà prévisible voici quelques mois, 
l'est plus que jamais aujourd'hui, 

Dans ces conditions, je crois qu'il vaudrait mieux que le 
Gouvernement fasse une évaluation réelle, et qui est possible, 
de ce que doit coûter la guerre d'Indochine, quelles que soient 
d'ailleurs les solutions politiques que nous préconisons les uns 
et les autres et qui peuvent d'ailleurs ne pas ét les mêmes. 

IH n'en reste pas moins vrai qu'il est impossible, personne 
ne peut le contester, d'abandonner notre corps expédilionnaire 
et de ne pas lui donner les moyens nécessaires pour assurer 
sa défense, La question ne peut même pas se poser. (Applaudis- 
sements 4 qaushe, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

En conséquence, disons tout de suite au Parlement -- 
j'insiste tout particulierement auprés du Gouvernement à ce 
gujet — ce que coûtera probablement pour cette année la guerre 


une 


puis 





d'Indochine. 1 y a une part d'imprévision en ce qui concerne 
les opérations, mais ce qui n'est pas imprévisible ee sont ls 
travaux dont le plan est établi depnis des mois, qui sont sn 
cours d'exécution actuellement et dont on connaît parfaiteme: t 
l'importance. 

Une évaluation sincère montrera, monsieur le ministre, qu'il 
faudra non pas 50 milliards de plus, mais 100 mülliarde et peut 
être davantage, d'après les chiflres que nous connaissons à 
l'heure actuelle, 

M. Edouard Daladier. Nous l'avons dit. 

M. Christian Pineau. 1! vient un moment où il y a inteict 
pour tous à dire la vérité. i 

La France peut, en cas de besoin, accepter pour un tem): 
certains sacrilices mais nous navons pas le droit, dans des 
circonstances aussi douloureuses, de ne pas lui dire la veérite. 
Je crois qu'elle sera d'autant plus prête à faire un effort qu'elle 
aura l'impression que rien ne lui a été caché, (Applaudissements 
à gauche, au centre, à droxe et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget, M. Pineau a été à Saigon, I v a 
vu les militaires et il à su ce qu'ils demandent, M sel lonice 
sur leurs chiffres. 

I est toutelois permis de penser, surtout dans ln price 
ou nous sommes et compte tenu des promesses que Jui lattes 
personnellement, que toutes les demandes doivent étre pu-<ces 
au crible par le ministère et que celui-e1 ne les accepte et ne 
les présente an Parlement que dans la mesure où es lui 
sembient fondées. 

M. Raymond Dronne. 1! ne les présente au Parlement que 
morceau par morceau, 

M. le ministre du budget. Je :uis heureux de saisir cet 
incident car j'y vois Ja démonstration que, contrairement à la 
légende que certains veulent répandre, nous ne dépensons pas 
le plus possible mais le moins possible. 

ll existe un écart entre les demandes de Saïgon et ce que 
le ministère est disposé à proposer, Je puis maintenant donner 
l'assurance que, compte tenu des indications qui ont été don- 
nées déjà par moi il y a quelques instants à M. Frédéric-Dupout 
sur les imputations d'aide américaine telles qu'elles résahient 
de la lettre rectiticative, nous sommes en mesure de dire que 
les services du ministère chargé des relations avec les Etats 
assoeiés, Ginsi que lé services des finances, sont, à très peu de 
chose près, d'accord sur l'évaluation des crédits pour les Elats 
associés en 1952, sur la hase des sommes indiquées dans la 
lettre rectificative et sous la réserve, bien entendu, comme l'a 
fort justement dit M. Pineau, du coût des opérations de guerre 
qui peuvent naturellement donner lieu à des réévaluations 
selon leur volume et selon leur gravité. 

M. René Lamps. Ce qu'il faut, c'est la fin de la guerre en 
Indochine et le rapatriement du corps expéditionnaire. (Ezcta- 
malions sur de nombreux bancs.) 

A l'extrême droite. À Moscou! 


M. Raymond Dronne. 11 ne faudrait pas que vous entreteniez 
cette guerre ! 

M. Pierre-July. On devra:t vous y envoyer, monsieur Lamps. 

M. Paul Cermolacce. La paix an Viel-Nam, voilà ce qu'il faut. 
‘ M. Pierre Garet. C'est au Viet Minh qu'il appartient de la 
aire ! 

M. Jean-Moreau. C'est vous, communistes, qui avez déclenché 
la guerre. 

M. Marcel Darou. Nou< sommes tous pour la paix en Indo- 
chine, mais demandez à Ho Chi Minh de la faire, monsieur Cer- 
molacce. 

M. le président. La parole est à M. Daladier. F 

M. Edouard Daladier. Je me bornerai à rappeler à l'Assemblée 
que dans le débat sur l'indochine qui a eu lieu au mois de 
décembre, j'ai produit à la tribune des chiffres qui n'ont été 
contestés ni par les rapporteurs spéciaux ni par le Gouverne- 
ment, ni par aucun collègue, et qui montrent que les dépenses 
inscrites au budget pour l'indochine avaient été sons-estimées. 

J'ai dit alors que les effectifs du corps expédÿionnaire de 
l'Union française étaient de 202.000 hommes. C'est le chiffre 
+ vient d'être prononcé ce matin. Il était déjà connu au mois 

novempre, 

Quant aux crédits, j'ai fait remarquer qu'ils avaient été éga- 
lement sous-estimé< et qu'en réalité, pour 1952, on atteindrait, 
si on ne la dépassait pas, la somme de 500 milliards de francs. 
Par conséquent, on peut dire que tout le monde avait été pré- 
veuu. 

M. le t. Monsieur Frédéric-Dupont, maintenez-vous 
votre derande d'ajournement ? 


M. Frédérice-Dupont, Non, monsieur le président, 
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#. le . La demande d'ajournement de M. Fréderic- 
Dupont est retirée. 

A ce point de la discussion, j'informe l'Assemblée que le 
Gouvernement lui demande d'examiner par priorité un certwn 
nombre d'articles, les autres articies et les amendements qui 
s'y rapportent élant provisoirement réservés, 

Je vous prie de vous reporter au rapport supplémentaire de 
M. Barangé, qui porte le numéro 2704 et qui contient une 
nomenclature de l'ensemble des articles et, pages 20 &t sui- 
vantes, un tableau de concordance dont nous remercions l'au- 
teur. 

La priorité est demandée par le Gouvernement pour les 
articles 1%, 2, 3, 4, 8, 9, 10, £1, 13, 14, 15, 16, 17, 19, 20, 21, 
25, 31, 69, 70, 71, 73, 74, 78, SO bis, 88, 91, 92, 101 et 103, 

M. Pierre Cot. Que de points de chute! 

M. le président. Sur ces trente articles, je suis saisi d'une 
dizaine d'inscriptions de parole et de trente-sept amendements. 

Je vais donc appeler les articles dans l'ordre demandé. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi décidé. 


[Article 19,1 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1, 
TITRE 1er 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1952. 


« Art, 1%, — Les dépenses et les recelles du budget général, 
ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat, sont, pour 
l'exercice 1952, réglées conformémentg aux dispositions de la 
présente loi et des lois de développement. 

“ Aucune mesure législative où réglementaire susceptible 
d'entrainer une dépense nouvelle ou l'accroissement d'une 
dépense déjà existante au de:à des montants globaux fixés par 
les articles 2, 3 et 4 ci-après, ou de provoquer une perte de 
recettes par rapport aux voies et movens, ou encae d'ac- 


croître le découvert autorisé d'un compte spécial du Tresor 
ou les charges des divers régimes d'assistance et de sécurite 
sociale, ne pourra intervenir au cours de l'exercice 1952, sans 
avoir fait l'objet, s'il v a lieu, de l'ouverture préalable d'un 


crédit provisonnel où supplémentaire au chapitre intéresse et 
avant qu'aent été dégagées, en contre-partie et pour un mon- 
tant équivalent, soit des nouvelles ne figurant pas 
parmi les recettes dont il à été fait élat dans la loi de finanres, 
soit des économies cormespondant à la suppression d'une 
dépense antérieurement aulor ete. » 

La parole est à M. Boisdé, 

M. Raymond Boisdé. Mesdames, messieurs, après la contro- 
verse inquiélante et pathétique qui vient d'avoir lieu, je vou- 
drais me borner à apporter des positives pour 
régler le problème budgétaire. 

Il est vrai que la partie critique de ce débat à déjà été abon- 
damment exploitée, d'ailleurs magnifiquement, notamment par 
M. le rapporteur général de la commission des finances, qui à 
apporté ici la critique des procédés avec beaucoup de pondé- 
ration, mais aussi beaucoup de pertinence, par M. le président 
de la commission des finances, qui à critiqué la politique ou 
plutôt l'absence de politique qui constitue à son avis, et j'y 
souseris, la cause profonde de ce déséquilibre budgétaire, finan- 
cier et économique, enfin par mon ami André Godin qui à 
dégagé la philosophie néfaste de la fiscalité actuelle. 

Je voudrais dès l'abord affirmer, au nom de mes amis et en 
non nom personnel, qu'il n'est pas question de refuser à 
l'Etat le complément de ressources dont il a besoin. Nous 
sommes au contraire décidés à assurer la récolte de ces ressour- 
ces complémentaires par tous les procédés, v compris naturelle- 
ment ceux de la fiscalité, d'une fiscalité rénovée. 

Nous affirmons cependant, avec la convietion de ne pas 
nous tromper, en raison à la fois des expériences déjà faites 
et d'études approfondies, que ces ressources peuvent être trou- 
vées et l'équilibre assuré par d'autres moyens que ceux que 
l'on vous présente. Nous soutenons même que les moyens 
auxquels onprétend recourir sont les plus mauvais des movens 
susceptibles de vous être proposés. Nous penson: notamment 
qu'ils ne sont de nature ni à réaiiser l'équilibre ni à faire 
veculker l'inflation. Nous croyons, au contraire, qu'ils portent 
en germe l'accélération de cette inflation dévastatrice et nous 
étirmons qu'il y à autre chose, et beaucoup mieux, à faire. 

Certes, dans la confroatation des chiffres — et un exemple 
vient de nous en être donné — on peut se livrer à beaucoup 
e variations, Mais, hier, j'ai déjà avancé à M. le ministre du 
budget que, même lorsque les chiffres sont sujets à des esti- 
molions différentes, on peut s'efforcer de raisonner juste sur 
des chiffres approximatifs. On m'a appris naguère que la 


ressources 


suggeetione 





géométrie, dite exacte, est aussi l'art de raisonner juste 
sur des figures fausses 


L'estimation des recettes à été sous-e née de facon consi- 


ceolenre 


dérable, mais Je ralns, Je Eu! mètre sû! que Lestitmat i 
des dt penses l'a été également, Dans 1 deux cas, les proposre 
lions que j'ai l'intention de Vous présenter sont valabli 

Je ferai néanmoins remarquer que Je erreurs d'estimma \ 
sont d'un ordre de grandeur assez curieux I vx, en efli l, 
dans ces estimations, ui ictdence ent eértann h11T 

On vient de vous dire que le détieit de la SN. € nee 
ou sans subvention, s'éléverait à 144 milliard \ | - 
liards de francs, .!. 

M. le ministre du budget. Je n'ai pas dit cela 

M. Raymond Boisdé. omple non tenu de laugimenta | 
récente des tarifs, mas « unple tenu d'une certaine modcras 
on dans Festimation de lepenses fatales 

On vous à parlé d'une masse dl Hnpôls nouveaux, en oi 
240 milliards 

Je lais-erai de cût: dans les ressoures nouvel le 14 til 


liards de francs qui devraient étre fournis par de paverment 


anticipé des impôts directs, c'est-a-dire le fameux troisieme 
où quatrienme lets provisionnel I m'en reste puis no ques 
le solde restant est ipproxtunaltivement égal à à seule aug 
imentation de dépenses, d'un exercice sur Fautre ha seul 
fonctionnement des services civils, Et iprèés tout, ces quelques 
180 milliards d'impôts nouveaux représentent une somme jar- 
gement infereure à la plus-value des recettes de Fexercire 
passé sur Îles prévisions de ces recettes 
Vous voyez done que, lorsque le Gouvernement von pr 


en prévision la balance des « mnples de l'Etat, 1l peut se trom- 
per à queique du) milliards prés, Alors ? 


Bien plus, la plus-value des recetti fiscal: réellement 
enecaissées au cours de l'exercice 1954 sur les prévisions inilias 
les ipprochait 24) milliards de francs, étant entendu que L 
p.us-value des revelles réelles d'un exercice sur l'autre a 
sine, elle, 50 milliards. On peut dès lors se demander <i 
HWaurait pu étre relenue hvpothe se, QUI appart dit à er! 
trop généreuse où trop hbérale, de ne pas recourir à 
augmentation d'impôts et de <e fier simplement à a pus 
value probable, héas! — des recettes tiscales de i 
1952, en reconduisant purement et simplement le mpots ile 
l'année 1451 pour en attendre environ 4004) milliards et non 


2667, Je dis: probable, hélas! car cette plus-value sera due, 
est déjà due, évidemment, à l'augmentation di prix et, pur 
conséquent, il processus inflationniste que Nous eonaisson 

\ cela, d'aile urs, Holus @r pouvons ren et Ihethe ef: en 
tenant au 17 janvier de cette 


ininée, nous deVone mislater que 


le niveau des prix à cette date est Singnliérement plus éles 
qu'il y à douze mois, Il est done malheureusement vraisem- 
blable que l'augmentation des recettes produira non pas 
2.660 nullhards de franes, y compris d'ailleurs les recettes 


fournies par la poursuite de la fraude que les chiffres minis- 
tériels retiennent pour leur balance, mais 3.000 milliards envie 
Ion puisque, dans le seul dernier trimestre, les recettes en 
question ont été de pres de S00 milliards, 

I y à tout de mème quatre trimestres dans l'année, Je sais 
bien qu'is ne sont pas égaux el que le dernier est lége- 
rement supérieur en recelles aux autres trimestres, Mais, 
devant cette constance des recettes des mois d'octobre, de 
novembre et de décembre, recettes qui, pour les deux derniers, 
ont évolué autour de 2%) milliards, on est en droit de penser 
— car vous entendez bien que douze fois 300 milliards, cela 
fait 3.600 miliardS de francs, soit 1.000 milliards de francs 
de plus que l'estimation gouvernementale, par une opération 
arithmétique que je considère comme inexacte parce que trop 
somimaire et que je corrige on est en droit de penser que 
le chiffre de 2.660 milliards de francs pour douze mois demeure 
exagérément, bien qu'intentionnellement doute, trop 
modéré. 

M. le ministre du budget. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Boisdé ? 

M. Raymond Boisdé. Je vous en prie. 

M. le ministre du budget. Je suis certain, connaissant votre 
conscience, que vous avez étudié attentivement le rapport 
entre les encaissements du dernier trimestre et les encaisse- 
ments d'une année entière, 

Il existe un critère facile, C'est le rapport des années précé- 
dentes, Ce rapport, pour les trois dernières années, à éte de 
33, 34 et 35 p. 100 des encaissements annuels, et vous savez 
pourquoi. C'est parce que les impôts directs, notamment, 
rentrent à la fin de l'année et que les encaissement: des der- 
niers mois sont toujours de beaucoup les plus importants, 

Je vous en supplie, lorsque vous citez le chiffre des etvaise 
sements du dernier trimestre, ne le mullipliez pa< par quaire, 
même avec un correctif que vous présentez d'ailleurs «te très 
bonne grâce, mais par trois, puisque l'expérience indique qua 
c'est par trois qu'il faut multiplier, 


sais 

















SEANCE DU 26 FEVRIER 1952 


— 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 

M. Raymond Boisdé. Monsieur le ministre, je ne veux ee 
prolonger cetle controverse sur les mulliplicateurs mais je fais 
remarquer, puisque vous comparez les trimestres des derniéres 
années, qu'au mois de décembre 1954 il a été enregistré, par 
rapport au mois de décembre 190, une plus-value de 42 mil- 
liurds de franes de recettes sur les seuls impôts indirects. 
Puisque ce sont ces impôts indirects qui fournissent le plus 
réguherement, chaque mois, le principal des recetles aux caisses 
de l'Etat, je pense qu'on ne peut négliger de constater l'impor 
tunce et l'accroissement de cet apport. Or, 42 milliards de françs 
de plus-vaue d'un mois par rapport au mois correspondant 
muitipliés par douze donnent bien, déjà, 480 milliards de francs 
de plus-value, 

Mais tel n'est pas l'objet de mon propos. Je voulais surtout 
montrer que, dans toutes ces estimations, il Y à une grande 
part d'hvpothèse et que, parmi toutes les options dont on 
Jurle souvent à cette tribune, y à particulièrement un choix 
à faire entre les solutions financières possibles où probables. 
Ce choix, pour ma part, je le ferai de telle façon qu'il écarte 
les risques d'inflation ” 

Je prélends que choisir la superfiscalité, et non pas l'aug- 
mentation, l'expansion de l'activité économique qui apporte 
rait d'elle-même une recette supplémentaire, ce n'est pas choi- 
sir la lutte contre l'inflation; c'est, au contraire, apporter un 
concours et une impulsion au processus inflationniste, D'ail- 
leur<, le précédent gouvernement, pour étayer son hypothèse 
de recettes, avait émis aussi l'hypothèse d'une augmentation 
de 5 p. 100 de la production générale. Je crains que. la surfis- 
calité ne soit, s'ajoutant à d'autres, une entrave à cette expan- 


sion que nous souhaitons tous, 

Duns les suggestions que je vous se, il n'a pas été 
question pour nous de choisir la voie de la facilité, Mais nous 
u'avons pas voubu non plus suecomber à une sorte dé fatalité 

ui fait que, rituellement, taditionnellement, on recourt à 
l'augmentation des impôts au début et souvent aussi au milieu 
de l'année. 

Ces procédés ont fait faillite. Ce n'est pas une question de 
doctrine ou de parti, Ce n'est pas un blème d'idéologie. 
L'expérience a simplement montré que, d'année en année, le 
recours à ces procédés bien connus depuis quatre ans, et aux- 
quels l'Assemblée nationale a dû consentir quatorze fois, n'a 
jamais réussi à atteindre ni’ même à approcher l'équilibre bud- 
£élaire. Il n'a jamais réussi à combler le déficit; il a eu simple- 
ment pour eflet de l'aggraver. 

Dés ors, comment arriver, selon nous, à cet équilibre recher- 
ché mais qui fuit devant nous ? Là encore, nous choisissons la 
voie de l'effort. Or, on a dressé souvent, ici, le catalogue des 
movens classiques et M. le ministre du budget, avec une noble 
élégance, selon son habitude, nous à rappelé que ces moyens 
étaient de trois ordres : les emprunts, les économies, les impôts. 

En ce qui concerne les emprunts — on dit plus généralement 
aujourd'hui: le recours à la trésorerie — je ferai remarquer 
d'abord que la trésorerie courante de l'Etat est alimentée de la 
facon la plus constante et la plus rapide par la rentrée vues 
impôts indirects. à } 

En fait, reprocher à cette Assemblée d'avoir lardé à voler le 
nouveau train fiscal et, de ce fait, d'être responsable des 
manques de disponibilités de la trésorerie, c'est aller un peu 
trop loin. D'abord, ce n'est pas la faute de cette Assemblée si 
elle n'a pas pu voter plus tôt les projets financiers, Nous nous 
souvenons encore d'un certain nombre de mg vacances 
inopinces et d'interruptions non moins insolites, Mais nous 
avons aussi présents à l'esprit les chiffres que je citais il y à 
quelques instants, résultant des encaissements considérables de 
ces derniers mois, de ce trimestre qui est celui des hautes eaux 
et dout vous parliez vous-même, monsieur le ministre du bud- 
gel. Aussi est-il quelque pen inquiétant de voir que, aussitôt 
après ces rentrées massives de près de 800 milliards de franes, 
la trésorerie se trouve asséchée. 

Eussions-nous d'ailleurs voté au début de janvier le nouveau 
train fiscal, nous n'aurions pas eu beaucoup de recettes supplé- 
mentaires, car l'augmentation des impôts directs n'aurait pas 
eucore produit son effet. Elle se fera sentir, du point de vue 
des recettes, dans quelques mois seulement et, de toute façon, 
pas avant que les rôles aient été émis. 

Quant à l'augmentation des recettes résultant des impôts 
indirects, puisque c'est dans les premiers mois de l'année que 
les rentrées sont les plus faibies, même en prenant les chiffres 
actuels de majoration, j'estime qu'il ne s'agirait guère que 
d'une vingtaine de milliards de manque à gagner, en suppo- 
san! que l'un ait pu, dès le mois de janvier, procéder aux 
recouvrements sur les nouvelles bases, ce qui n'aurait évidem- 
ment pas élé le cas. 

H y a donc eu un retard infiniment désagréable, j'en conviens 
volontiers, peut-être même dangereux. Mais les conséquences 
de ce retard ne sont pas telles, elles non plus, qu'il a été 
avancé en des chiffres très contestables. La vérité est que 
colle trésorerie, il faut le dire, dans ses recours directs ou 





indirects au crédit puite. est plus ou moins abondamme:! 
fournie suivant que le climat psychologique est égalemer! 
plus ou moins favorable, Ainsi, nous savons que dans 
ressources il y a de facon constante l'utilisation des surpu: 
de toutes les caisses d'épargne ou des autres correspondari! 
de l'Etat, et les phénomènes de diminution de ces dispor 
bilités sont évidemment dus à autre chose qu'à la simpe 
comparaison des tableaux arithmétiques, plus ou moins obscur. 
plus ou moins exacts, de dépenses et de recettes théorique:. 

J'ajouterai, comme tout le monde, que l'inflation est suscil: 
autant où davantage par des raisons psychologiques que p:: 
des effets mécaniques. C'est d'ailleurs en raison méme de cel! 
nécessité de tenir compte de la psychologie que j'avais pen- 
présenter, non ee de facon fragmentaire en un trop gran 
nombre d'amen nts, mais d’une façon compiéle, un contre 
projet en vue de l'équilibre budgétaire comportant notarn 
des mesures, je ne dirai pas spectaculaires, mais significath 
pour changer l'état des esprits et ur rétablir, sinon | 
confiance dans le vague, du moins l'espoir légitime en « 
redressement dessiné avrc précision, 

Parmi ces mespres, je suis tout naturellement amerm 
traiter des économies, dont Ja réalisation me paraît être 
des éléments non secondaires de rétablissement, d'espérau : 
voire de confiance, J'insiste sur le fait que les économ e< 
doivent être décidées et réalisées, non pas tellement du !,t 
de leur montant, de l'alégement non négligeable que leur 
léalisation apporterait au Trésor public, mais à cause de là 
signilication que de geste peut avoir. C'est pourquoi je tiendia1s 
essentiellement à ce que ce geste ne fût pas illusoire. 

Ce n'est pas uniquement parce qu'on à beaucoup parlé, 
au cours des campagnes électorales, d'exiger des économie. 
Après tout, ce n'est pas tellement shonorant d'essayer 
de tenir au Parlemeyt les promesses faites devant le corps 
électoral, bien qu'on$ait dit que c'était « anachronique » ! 
Mai l'orthodoxie financière, à laquele il à été beaucoup fat 
allusion ces derniers jours et qui, elle aussi, est traditionnelle, 
ne peut-elle ment se concilier avec le re-pect de la trau:- 
lion démocratique qui vent que l'on essaye de faire triomplur 
ici les thèses que l’on a défendves auparavant devant le: 
ts et que l'on s'est engagé à faire prévaloir au Parle- 
ment ? 

Je voudrais donc que ces économies soient réelles et 
pas uniquement un retranchement apparent de dépenses 
— puisque c'est le terme que l'on emploie maintenant — 
pas seulement un abattement fictif. 

M. le ministre du budget. Je n'ai jamais dit apparent. 

M. Boïsdé. Je suis d'accord avec vous, monsieur le 
ministre, il ne faut pas employer le mot apparent, mais je 
reste inquiet de voir officiellement substituer an terme « écon- 
mies », qui est simple et de bon goût, le terme alambiqué 
« retranchement de mn or ». Pourquoi la locution m'inquicte- 
t-elle ? Parce que, malheureusement, bien que jeune parleme::- 
laire. je suis qu'il y à une tradition et que cette tradition, que 
je ne voudrais pas voir se perpétuer, consiste à réduire 2ppu- 
remment des dépenses, puis à présenter au Parlement ces 
cahiers de œédits supplémentaires qu'on appelle « collectifs ; 

Ce n'est pas à ce procédé que je voudrais voir le Gouverne- 
ment recourir. Je voudrais le voir procéder à des économies 
décisives et contrôlables sur des dépenses déjà votées par le 
Parlement, d'après des cahiers de demargles soigneusemert 
élablis, je pense, par les administrations dépensières, ma < 
qui appellent un claguage pour la raison bien simple que nou 
n'avons pas les moyeas de dépenser, dans un certain nombre de 
- domaines, plus d'argent que nous n'en avons dépensé l'anne : 
derniére, n'ayant pas l'impression d'être beaucoup plus riches 
cette année. le croirais hé'as! plutôt le contraire. 

J'examinerai, pour ma part, le seul domaine des dépen-es 
de fonctionnement des services civils et des dépenses d'équ- 
pement de ces services. J'ai constaté que, d'une année =ur 
l'autre, ces dépenses avaient augmenté d'environ 20 p. lin, 
plus de 18 p. 100 pour un poste et plus de 22 p. 100 pour un 
autre. C'est ainsi que, pour le B. K. E. et le budget d'équi- 
pus l'augmentation est de 22,03 p. 100 tandis qe. pour 

s dépenses de fonctionnement des services civils, elle 
est de 18 et quelques décimes p. 100, Je crois connaître ce 
chiffres, monsieur le ministre, cités de mémoire, et que nul 
ne it contester. 

Ainsi done, le total des deux postes représente environ 170 
milliamis d'augmentation de dépenses d'une année sur l’autre. 
Or, je répète que je parle uniquement des dépenses de fonr- 
lionnement des services civils. Je laisse de côté les dépenses 
manifestement incompressibles comme celles ‘de la dette 
publique, des retraites, des pensions viagères, des investisce- 
ments et suriout celles de la reconstruction et celles affectées 
aux sinistrés. Je ne parle pas davantage des dépenses militaires 

r lesquelles il me paraîtrait ridicule de faire un abattement 
après les déclarations que nous avons entendues. J'avais d'ail- 
Jcurs la même ovinion avant de les avoir entendues. . 
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M. le ministre du budget. Monsieur Boisdé, me permettez- 
vous de vous interrompre ? 

Boisdé. Monsieur le ministre, j'aurais préféré 
aller jusqu'au bout de mon exposé, mais je vous cède volon- 
tiers la parole. 

M. le ministre du budget. C'est d'ailleurs uniquement pour 
vous demander de préciser que les 15 p. 100 représentent non 
pas l'augmentation par rapport aux depenses failes en HO, 
inais l'augmentation des prévisions de 1932 par rapport à ce 
qu'avaient été, en novembre 195%, les previsions pour 1951, 
ce qui est tout à fait différent. 

M. Raymond Boisdé, Je suis fort heureux, monsieur le minis- 
tre, de cette rectification, ex elle apporte un argument de plus 
à ma démonstration, 

En eflet, cette augmentation de 170 milliards de dépenses 
supplémentaires civies sur les prévisions de l'année dermere 
me paraît pouvoir être diminuée de moitié. Je dis bien: laug- 
mmentatiou, et l'amputalion, vue sous un autre angle, represen- 
térait; pour un montant d'environ St millimds, l'affectation 
de seulement 11 douzièmes des crédits tolaux au lieu de 
12 douzièmes — ou encore de 11 mensualités au heu de 12 
— à l'ensemble des sdmaaistrations civiles. Cela, non 
pour :es obliger de vivre pendant douze mois avec un crédit 
de onze, pas davantage pour leur donner un mois de va-ances 
de plus, et non payées, mais simplement parce que — nous 
le savons tous — certaines administrations ont tendance, vas 
les derniers mois de l'année, à demander à leurs fournisseurs 
une accélération, voire pariois une anticipation des fournitures, 
alin de conserver en depenSes la totalilé des crédits qui leu 
ont été affectés, pour ètre bien sûres d'en oblenir autant 
l'année su:vante. 

Je n'insiste pas sur ce point. On pourrait donner trop d'exem- 
ples erucls de celte quèle qui est faite par les administrations 
de l'Etat auprès des fournisseurs en leur demandant: « Faites- 
nous encore une facture de un où deux milions de francs sup- 
plémentaires: sans cela, nous n'aurons pas utilisé tous nos 
crédits et, l'année prochaine, on nous donnera beaucoup 
moins. » 

C'est un procédé qu'il faut absolument écarter. Je vous pro- 
pose done d’obliger l'administration à faire In peeuve qu'elle 
ne peut subvenir à son fonctionnement avec le dermer douzième 
qu'on lui mesure, Je voudrais, en quelque sorte, renverser 
le fardeau de la preuve. 

Je me suis rendu compte, aussi bien à la commission des 
finances que dans celle Assemdée, qu'il est absolument impos- 
sible de réalise des économies par la voie parlementaire. Je 
souseris volontiers à l'affirmation que be Parlement est capable 
de voter des dépenses — cela Jui arrive d'ailleurs avec le 
concours du Gouvernement et des ministres intéressés — mais 
je crois que, pour découvrir des économies à réaliser ou des 
abus à corriger, il vaut mieux laisser faire les usagers eux- 
mêmes, es administrations, qui peuvent les étudier dans le 
détail et aboutir ainsi à des additions de corrections d'abus 
»on négligeables. : 

Je vous demande done d’obliger l'administration À fare la 
preuve qu'elle ne peut se suffire avec le dernier douzième, 
plutôt que d’obliger le Parlement à faire la preuve que les 
demandes sont exagérées. 

… Voilà un procédé qui ne se réclame pas d'une doctrine, d’une 
idéologie, mais d'une méthode. Dans mon exposé, vous ne trou. 
verez rien, je le répète, qui se réfère à une doctrine on à une 
idéologie. Je préconise des procédés qui, dîn: beaucoup de 
domaines, ont fait leurs preuves positives et que j'oppose aux 
procédés que vous allez employer et dont la faillite a fait la 
preuvé contraire. 

. J'en viens au troisième procédé classique, le recours anx 
impôts. Je ais que, là encore, vous faites une hypothèse, un 
pari; et je crois que vous courez à une aventure. 

Vous prétendez de façon simple — mais l'affirmation risque 
d'être contronvée par les faits — qu'en augmentant de 10 p. 100 
le taux de certains impôts vous aurez une augmentation de 
+ 100 des recettes. 

est loin l'être sûr. J2 sais bien, et je l’ai dit tout à l'heure, 
que les recettes fiscales des dernières années ont comblé les 
vœux des gouvernements et dépassé de beaucoup les prévi- 
sions, les pronostics. Mais on arrive à un moment — M. le rap- 
porteur général l’a signalé — où la limite d'élasticité est atteinte 
ou dépassée. 

Notre économie, cela est manifeste, n’a plus de souplesse : 
son expansion se heurte à un grand nombre de goulots d'étran. 
glement, ne serait-ce que celui des importations et celui du 
crédit. Que, suivant un apologue classique, le contribuable, cette 
bète de somme qui porte déjà un lourd fardeau, puisse, si l'on 
augmente sa charge, continuer à accomplir son parcours, c'est 
beaucoup moins sûr que vous le pensez, hélas! 

En consultant d'ailleurs la statistique des faillites, nous voyons 
aue le record des faillites enregistrées depuis plusieurs décades 








a été battu, sans parler des disparitions d'entreprises qui ne 
donnent pas lieu à déclaration de faibite, Il apparait done que 
les contribuables sont à bout de soufile, Et, par contribuables, 
j'entends, non pas tant ceux qui colectent, à leurs frass et 
charges, les impôts, que ceux qui les payent, en fin de compte, 


c'est-à-dire les consommateurs, car ce sont 1 mjours les comisom- 
mateurs qui payent les impots. 
Eh bien! je dis que cette bète de somme, au lieu de conti. 


nuer son parcoyr<, risque de s'arrèter en chemin, de se eou- 
cher, peut-être pour mourir, en tout cas de refus 


nuer ses efforts. Je pense qu'il ent cle pi IS sage él, pi \} 
ment, plus profitable, non pas d'alléger le fardeau, ce qu est 
encore impossible, mais de faire en sorte que, la charge res- 
tant ce qu'e:le est, la pauvre bète de somme accomplit un par- 
cow:s un peu plus long. 

Je m'excuse de la simplicité de cette comparaison, J'insiste 
sur le fait qu'il ne s'agit pas, pour moi, de vous refuser ure 
augmentation de recettes dues à la fiscalité, mais de faire paver 


pas et obtenir une augmetilae 
j 


l'impôt à ceux qu ne le payent! 
tion de recettes, non pas des contribuables qui payent ja, 
mais d'un prélèvement sur une matière imposable consid ib'e 
qui échappe actmellement à la fisealité. 

J'évoque tout naturellement l'hypothèse de a fraude, Vous 
l'avez retenue, monsieur le ministre. Vous attendez une een 
taine de milliards de francs de recettes des poursuites contre les 
fraudeurs. Je vous demande, non pas tellement de poursi 
les Raudeurs que d'éviter la fraude, 

Je ne déf2nds pas les fraudeurs, vous le pensez bien Mais 'e 
pense que, par une élévation des faux et une ru à: jeation des 
formaiilés, vous #l'ez le nombre des fraudeurs et 


multiplier 


accroître leurs profits, 

Sans qu'il soit besoin d'une magnifique démonstration du 
secrétaire d'Etat préposé aux économies, nous savons tous que 
la vente sans facture qui, hélas! sévit dims beaucoup ce 
secteur, procure à elui qu à pratique environ ‘#} p fun) 
prolits, du fait, tant de< imnôts indirects qu'il ne paye ps 
que des impôts directs HUU.US à pari r d'un ch {Tr d'affaires 


inférieur 7 
Nous savons aussi que la muilin 
supposer que l'on ait tout l'apare | de contrôleurs que 


ition des formaïites è 


exige, a souvent pour effet de rendre fraudeurs vaontmi et 
endure:s ceux qui, un jour, ont fraudé involontairement, faute 
d'avoir applique une le ces formaiités innombrables et outran- 
cicrement compliquées, Une fois tomln ins cel ace l, 
‘s peuvent ee résigner à frauder voionkurerment, puisque, 4 
tout prendre, la prime en vaut la peine 

Je vous demande, au lieu et place de votre eurfiscalité que 
je prétends inuti'e, inefficace, dangereuse et, je le répeli 
aventnreuse autant que < nguliérement aventurée, de pro “der 
tout de suite — car on le peut — à l'amorce d'une réforme 
fiscale qui fera rentrer dans le circuit ofliciel des centaines de 


milliards de francs de transactions qui lui échappent aujour- 
d'hui, 

M. le président du conse:l et M. le minétre du budget nous 
ont dit, certes: « La réforme liscale., » — celle lerre pronnuse 
dont parlait le président Herriot — c'est pour demain, H 
faut assurer tout de suite l'équilibre budgétaire. On fera la 
réforme tiscale aprés ». 

Eh bien! non. Je dis qu'on réalisera l'équilibre budgétaire, 
non pas après La réforme fiscale, mais par a réforme tiscae, 
et c'est pourquoi il faut l'accomplir tout de suite. 

Car, dans un mois, dans deux mois, on nous demandera un 
nouvel effort fiscal, nous le savons, cela résulle des propos 
échangés sur l'Indochine. Et l’on nous dira encore; « Ce nest 
as le moment de faire la réforme fiscale: nous aurions voulu 
a réaliser après le vote du budget, au moi de mars où d'avril. 
Mais le temps presse tellement qu'il faut retarder la discussion, 
générale ou particulière, d'une réforme quelconque », 

Je dois convenir que la réforme fiscale, dans son ensemble, 
est un problème trop vaste pour faire l'objet d'une improvisa- 
tion. Mais face à la nécessité d'augmenter les rentrées de l'Etat 
par la tiscalité, faute, je l'ai démontré, de recour:r assez smple- 
ment ou assez tôt à l'emprunt et à des économies authentiques, 
il faut avoir le courige d'entreprendre eetle réforme sous 
l'un de ses aspects qui est simple, d'une pratique facile et dont 
on à mème l'expérience: le recours à la taxe initiale dite 
« unique », cette taxe à l'origine, qui se substituerait à toutes 
les taxes en cascade. 

Je ne veux pas entrer dns le détail de ces taxes. Chacun 
sait que les taxes à la consommation, impôts indirects qui 
rapportent, d'après kes prévisions budgétaires, quelque 1.000 
milliards par an à l'Etat, éont payées par le con<omnmmteur et 
collectés à différents stades par les molasieus. les faconniers, 
les prestataires des services, les distributeurs, les vendeurs. Ces 
stades sort nombreux puisque beaucoup de produits subissent 
un grand nombre de transformations avamt d'être consommés, 
A chacun de ces stades est nne occasion d'évasions, non pas 
uniquement de ces évasions de fait que constituent les fraudes, 
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Jnals œuesi des évasions de droit, c'est-à-dire des exonérations 
dont bénéficient au passage un certain nombre de format:ons 
économiques pourvues de privièges. 

Je crois que les centaines de milliards de francs de transac- 
tons qui se font avec ou sans facture, avec Où Sans payement 
des laxes que le consommateur eupporte, bien que l'Etat ne 
its peérçuive pas, pourraient être lacilement appréhendées, 
saisies, par le mécanisme de celle taxe à l'origine qui, au Heu 
de se nemifester à tous lé stades successifs, frapperait seule- 
ment au premier, celui de Ja production ou ce:ti de l'inrporta- 
lion, l'un ou l'autre des grands éléments de base, matières 
premières où facteurs énergétiques. 

Il s'agit, bien entendu, des é:éments industriels. Et ii n'est 
pas question de multiplier à j'infini les points d'application de 
cette taxe, mais de hi limiter à un petit nombre d'ééments 
d'origine, et non à un seul. I s'agit de la faire porter sur les 
principaux éléments de aee, ceux de l'énerge tels que Je 
charbon, l'élecbrieté, l'essence — qui donne, malheureusement, 
un exernple exhorbitant — et quelques mwtières premières 
d'importance, te.les que les fibres textiles, quelques minerais 
et certaine produits chimiques. 

J'ai dit que l'expérience a été faite et qu'il n’y a plus d'ob- 
jetion théer.que, de la part de l'administration des finances, 
à l'application de re procédé. Je crois d'ailleurs qu'on a com- 
mencé par ses applications les plus mattvaises — la viande, 
avec des aux exvessife, le vin, peul-être bientôt le sucre — 
en instituant une taxe unique au premier stade mais sur des 
produits dont les sources sont infiniment nombreuses, diffuees 
et difficiles à saisir, sauf à recourir à des formalités excessi- 
vement compiquées, 

Ma suggeston, au contraire, vise un très pelit nombre de 
sources de production dont l'Etat à le contrôle immédiat, sans 
re‘ourir à des fonctionnaires supplémentaires. S'il s'agit, en 
effet, du charbon où de l'électricité, c'est l'Etat qui en assure 
ki d'stribulion; pour la laine et le coton, c'est lui qui fournit 
les devises nécessaires au payement des quantités importées 
en France, 

I n'est done pas douteux que les évasions dont résultent 
les moins-values fiscales seraient totalement éliminées. 

Diverses objections sont opposées à ce éystème; je ne venx 
pas les réfuter ici; je le ferai si l'occasion m'en est donnée, 
Elles sont connues et, pour ma part, j'en ai fait le tour. 

M. Edouard Daladier. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Boisdé ? 

M. Raymond Boisdé. Je vons en prie. 

M. Edouard Daladier. J'écoute avec le plus grand intérêt votre 
exposé et je voudrais vous poser une question. 

Le système fiscal que vous préconisez a déjà donné lieu à de 
nombreuses études. 

M. Raymond Boisdé. Certes. 

M. Edouard Daladier, Ce sont, notamment, les travaux assez 
approfondis de M. Schuler. J'évoque aussi une controverse fort 
intéressante entre M. Schuler et M. Lau‘enburger qui, vous le 
savez, est un spécialiste de ces questions et notamment des 
finances allemandes, 

M. Raymond Boisdé. En effet. 

M. Edouard Daladier. Dans divers pays, on à envisagé d'ap- 
rliquer le système que vous préconisez et je serais très heureux 
si vous con-entiez à réfuter de façon précise les objections 
auxquelles vous avez fait allusion et qui me paraissent très 
scrieusesx, 

Car, templacer Ja plupart des impôts par des taxes sur 
l'énergie. . 

M. Raymond Boisdé. Ce n'est pas tout à fait mon système. 

M. Edouard Daladier, peut engendrer des répercussions 
cérieuses et même graves, étant donné l'extrême variété des 
industries de transformation, (Applaudissements sur certains 
bancs à qauche ) 

M. Raymond Boisdé. J'avais effectivement l'intention de fourc- 


nir ces réfutalions, mais je ne voulais pas abuser de l'attention 
de l'Assemhiée, Avec sa ee (sanps je vais done ouvrir 
cette parenthèse dans la technique. 


On reproche à la taxe unique sur un petit nombre d'éléments 
et, a fortiori, sur un élément unique — c'est le cas du système 
Schuler et J'ai participé aux controverses qu'il a suscitées — 
de provoquer des bouleversements et de ne pas tenir compte 
d'une grande variété de situations, les productions diverses 
parcourant des stades en nombre différent, selon qu'elles sont 
fournies sous une forme relativement fruste ou beaucoup plus 
ficonnce 


J'ai retenu cette objection et j'a: obvié à l'inconvénient en 


relenant, non pas une taxe unique ‘sur l'énergie, mais une taxe 
fcappant une douzaine d'éléments parmi lesquels les éléments 
énergétiques — charbon, électricité, essence — ce qui, déjà, 
permet de saisir des activités qui out recours à des sources 





d'énergie différentes et de doser la répercussion sur des indus- 
tries qui ne portent pe au même degré le façonnage, bien 
qu'ayant recours au charbon, pour le chauffage de leurs ate- 
liers où magasins, à la force motrice ou seulement à l'essence, 
pour la distribution des produits. 

Avec la taxe sur les matières premières de base, on sai«it 
les activités qui recourent pen à l'énergie, mais principa:ement 
aux lnatières premières. Et, inversement, en ne frappant que 
les matières premières, on laisserait échapper les activités uni- 
quement affectées au faconnage. 

L'ensemble fait une moyenne dont ne sont pas exclus un cer- 
lain nombre de correctifs. 

L'ensemble de ces taxes initiales, improprement appe:ées 
uniques parce que, naturellement, elle <e juxtaposent, mar 
toutes uniquement au premier stade, car elles se substitueraient 
à toutes les autres actuellement perçues aux stades ultérieurs, 
enlrainera des répercussions beaucoup moins brutales que je 
système limité à l'énergie et permet des corrections beaucoup 
plus simples, même aux inégalités des taxes en cascade 
actuellement en vigueur, ainsi que je vais vous l'indiquer. 

Voici un exemple de Ja vie courante, pris dans un domaine 
que je crois connaître, celui du vêtement. 

Le veston que je porte a subi, avant d'être livré au consom- 
mateur, une dizaine de taxes en cascade — de production et 
de transaction, c'est-à-dire à la consommation — étant donné 
que son procédé de fabrication débute par le lavage, le cardage 
et le peignage de la. laine, passe par la filature, l'impression 
ou la teinture et l’apprèt. le tissage, la confection, le négoce 
en gros et le commerce de détail. " | 

Je répète qu'à chacun de ces stades il y eut ception de 
taxes et aussi occasion de fraude ou d'évasion, de tele faco1 
que le consommateur paye finaiement dans son prix d'achat 


‘quelque 2.000 francs d'impôts indirects, pas toujours ristour- 


nés à l'Etat, à cause de e°s fraudeurs que combattent tous les 
rs et commerçants puisqu'ils en pâtissent au premier 
chef. 

En supprimant les taxes perçues à ces sept ou huit stade, 
pour leur substituer une taxe facile à calculer, sur la quantité 
de laine entrant dans la confection de ce vêtement, sur la quan- 
tité de charbon ou d'énergie et de matières teinturiales entrant 
dans les prix coûtants, on peut obtenir le total exact de 2.06») 
francs de taxes précédemment perçues. On ne changera donc 
rien, ni au fardeau fiscal actuellement supporté par le contri- 
buable, ni au = actuellement payé par le consommateur, 
ce qui me parait constituer l'objectif essentiel, en la circons- 
tance, et la base de mon programme. 

M, Jean Cristotol. C'est sans intérêt! Le consommateur payera 
tout autant. 

M. Raymond Boisdé. L'intérêt, c'est de faire payer ceux qui 
ne payent pas aujourd'hui, sans exiger davantage de ceux qui 
supportent déjà le poids de la fiscalité. À 

‘objection fondamentale, c'est que certains produits plus 
frustes ne subissent pas ces transformations, 

Prenons l'exemple de la laine à tricoter ou de la laine à 
matelas, qui ne subissent que deux ou trois transformations. 
Dans ce cas, la surcharge fiscale serait supérieure à la charge 
tiscale supportée actuellement. I y aurait done lieu à correc- 
tion. Le professionnel, pour ne pas faire payer davantage au 
consommateur, aurait droit à ame diminution de sa charge, 
comme il en va aujourd'hui pour des activités exportatrices 
qui bénéficient d'une ristourne de partie de leurs charges 
sociales, voire de leurs charges de salaires, sans parler de leurs 
charges fiscales. ; 

On ristournerait par exemple 100 ou 150 francs par kilog au 
producteur de laine à tricoter ou de laine à matelas, ce qui ne 
changerait pas le prix actuel, mais aurait l'avantage de ren- 
verser le fardeau de la preuve : au lieu de voir les contrôleurs 
s'essouffler à poursuivre les professionnels pour démontrer 
qu'ils ont dissimulé une partie de leur chiffre d’affaires, on 
verrait les contribuables s’'efflorcer de démontrer qu'ils ont bien 
tel chiffre d’affaires gour percevoir la ristourne à laquelle ils 
auraient droit. Et les fonctionnaires, au lieu d'être des tor- 
tionnaires, deviendraient des agents payeurs. (Applaudisse- 
ments à l'exirême droite et sur plusieurs bancs à druite et à 
gauche.) 

Tout cela n'est pas de la théorie. Ce n'est pas une vue de 
l'esprit, comme on le prétend, et je suis navré de voir mon 
ami M. le secrétaire d'Etat au budget et à la réforme fiscale 
contester mon affirmation que bien d'autres experts, heureu- 
sement, confirment. 

M. Georges Laffargue, secrélaire d'Etat au budget et à Ja 
réforme fiscale. Monsieur Boisdé, voulez-vous me permettre de 
vous inierrompre ? 

M. Raymond Boisdé. Volontiers. 

M. le d'Etat au et à la réforme fiscale. Je 
veux simplement vous poser une question qui à trait à 
l'exemple du vêtement, que vous avez cité. 
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Si je comprends bien, l'impôt pavé à la source est de 2.00 
francs. En conséquence, celui qui va fabriquer tel vêtement, 
qui est vendu à l'heure sctuelle 74000 francs, payera le méme 
impôt que ceui qui, ayant fait beancoup plus largement appel 
à la main-d'œuvre, pour la fabrication d'un vêtement de luxe, 
le vendrait, par exemple, 50.000 francs. 

Voilà, me semblet-H, qui est de nature à compromettre 
l'équilibre de votre système avec lequel je crains que vous 
avez quelques Imécompte:. 

M. le rapporteur général. En somme, monsieur Boidé….. 

M. Raymond Boisdé. Je ne crovais pas que mon intervention 
donnerait lieu à un débat aussi technique, mais je suis prêt à 
répondre à mes interrupteurs, 

M. le rapportèur général. Je veux vous présenter une simple 
observation. 

En réalité, reprenant l'exemple du veston, monsieur Boisdé, 
vous voulez substituer à une fiscalité sur mesure une fiscalité 
ce confection. 

C'est bien cela ? (Rires.) 

M. Raymond Boisdé. Je suis très heureux de celte boutade 
car elle me permet de vous répondre, monsieur le rapporteur 
géucral et mons.eur le secrétaire d'Etat, que la fiscalité actuelle 
e-t, iélas! exac'ement à la mesure des fraudeurs, (Très uen! 
tres uen! à l'extrême droite et sur plusieurs bancs à gauche.) 

Pour ma part, j'accorderais volontiers ina préférence à une 
fiscalité de confection qui ferait entrer tous les producteurs 
et tous les vendeurs dans le circuit de la fiscalité honnète et 
régulière. (Applaudissements à l'ertrêème droite et Sur plusieurs 
bancs à droite et à gauche.) 

Il me serait aisé de répondre à votre exemple, monsieur le 
secrétaire d'Etat, car, vous le savez bien, la production de Juxe 
fait beaucoup plus appel au façonnage que ke production aom- 
maire. Elle pourrait donc, pour ses magasins brillamment :lln- 
minés, pour sa publicité, pour tous ses frais généraux, payer 
des taxes auxquelles les autres ne seraient pas soumis. 

Au surplus. l'intérêt de la formule consiste, non seulement à 
faire rentrer dans le circuit tout ce qui actuellement s'en évude, 
mais aussi à introduire plus de justice et beaucoup plus d'égalité 
dans un système qui permet, aujourd'hui, que les uns payent 
l'impôt alors que les autres s'ingénient à me pas les payer, 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

D'ailleurs, puisque M. le secrétaire d'Etat au budget et à la 
rélorme fiscale à, sur ce point, une opinion personnelle, je vais 
me permettre de lui opposer celle de son administration. 

M. Jean Legendre. IL n'a plus d'opinion depuis qu'il e-t 
ministre. 

M. Raymond Boisdé. Son administration souscrit volontiers 
à l'institution de cette taxe unique mais déclare: nous n'avons 
pas le temps maintenant: ce sera pe l'année prochaine. 1 
n'y à pas, à notre proposition, d'objection plus sérieuse que 
celle-là. On parle des difficultés de trésorerie, lors du démar- 
age de la réforme, des marges qui risquent de s'accumuler 
sur le prix initial, ete. Je pourrais répondre, une à une, à toutes 
ces vbjections, mais je ne saurais m'y attarder maintenant, 

Le moment est venu de faire un effort, de ne pas s'arrèter 
à des critiques de détail, I faut faire quelque chose, non seu- 
lement de nouveau, mais je le répète, d’efficace et de durable, 
qui donne à l'Etat, non pas pour quelques mois, Inais pour 
trè; longtemps, des ressources plus substantielles. 

Or, si l’on reproche à mes propositions d'être parfois un 
peu trop simples, on peut, avec beaucoup plus de raison, 
reprocher au systéme actuel d'être singulicrement trop cum- 
dliqué, et singulièrement plus injuste. 


M. Charlès Barangé, rapporteur général. Très bien! 

M. Raymond Boisdé. Et chaque fois que vous ajoutez un 
disposition aux multiples combinaisons actuelles, vous aggravez 
l'injustice en même temps d’ailleurs que vous accroissez les 
risques de déboires. 

Je répète et j'affirme que vous allez vers des déceptions très 
raves. Et c'est parce que je crains que vous ne recueilliez pas 
es sommes que vous escomptez que je vous propose mon 

système. 

Que dit, en effet, par exemple, le syndicat national des 
fonctionnaires de l'administration de l'enregistrement et des 
dumaines de la fédération force ouvrière ? 

« 11 est inconcevable qu'on puisse songer à augmenter le 
faux des impôts existants et à créer des impôts nouveaux, 
ce qui n'aboutirait qu'à aggraver l'injustice et à développer 
la fraude » — ces messieurs sont experts — «avant d'avoir 
cccompli un effort considérable pour réduire la marge abusive 
qui sépare l'impôt légal de l'impôt réellement payé. » (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 

Voilà ce que l’on peut lire dans le bulletin officiel de cet 
organisme du 11 février 1952. 

ls doivent s'y connaître et je suis bien d'accord avec 
eux. 








Que dit M. Jean Schunidt, président de Ja fedeération des 
finances de la confédération des trava leurs chrétiens ? 

« Pour lutter contre l'inflation, nons considérons que Île 
système du tour de vis tiscal constitue une politique digne 
de Gribouille. 

« Augmenter les impôts pour assurer au budget une marge 
de sécurité, d'ailleurs dérisoire, si on la compare à la masse 
budgétaire totale » — de 1:54) à 10 n ds pour 3.644) mile 
hards de dépenses c'est poñodquer de facon tres throppor- 
tune une nouvelle montée des prix qui coûtera assurement 
plus au Trésor qu'elle ne lui rapportera. Nous ne pouvons que 
nous elever contre une pareille absurdne, Les mesures frag- 
mentaes sont denuées de toute Signification. Leur inefficacite, 
eur nocivité même sont démontrées par l'exp » (Apyluu- 
dissements à l'ertrème druate 

Ce sont la des Iations un hasui l, mais j'aura pui | e tout 
mou exposé avec les seuls documents de Fadministration des 
linunces 

Que t-on dans Je bulletin du svndicat national de htrilm- 
lions directes du {% janvier 19592 à propos de l'aventure que 
vous allez courir, car il s'agit bien d'une aventure. 

« Nous approchons à une vitesse arcélérée de l'instant où 
l'inri ju té fiscale et le fardeau excessif mpose à certaines frar- 
tions de la population seront tellement snpportahies que 


des réactions violentes S'ensuivront incluetablement et qu on 
ne pourra plus, par contre-coup, éviter une rénovation de notre 
fiscaluté. Nous n'avons pas le temps d'attendre, » 

Voila la conclusion 

Je vous supplie d'avoir le courage tout de suite procéder 
à l'amorce de cette réforme, Vous l'avez fait duns deux ou 
frois domaines, Pourquoi ne fus In LDatement le fauwe dans 
d'autres ? 

Je ne vous demande pas de commencer par supprimer les 
taxes actuelles avant d'avoir mis les autres en place, tai 
proci ler à une substitution progressive, parlielle, el je vous 
affirme que les 200 milliards supplémentaires que vous voulez 
obtenir, Vous les aurez beaucoup plus sûrement de cette facon. 
En tout cas, vous causerez beaucoup moins de dégats à lactie 
vilé économique, qui est l'un des fondements de léquihhre 
que vous cherchez à asseoir, 

Peut-on, plus longtemps, idmettys que le contribuable soit 
tellement géné dans ses déclarations qu'il faille lui accorder 
à chaque instant, des sursis pour s'y reconnaître ? Peut-on, plus 
longtemps, tolérer que la fraude soit une sorte d'excuse lie 
raltoire due à la complicalion excessive autant qu'à l'élévation 
abusive des taux ? Les protecteurs des fraudeurs sont, d'ail- 
leurs, généralement les agents de l'administration qui ne 
peuvent pas arriver eux-méimes à se reconnaitre dans le dédali 
des réglements et qui d nvent tolérer que le contribuable se 
réfugie dans le maquis des mêmes règlements, Ce sont eux 
aussi qui n'hésitent pas à vous dire: st vous appliquiez exac- 
tement cette réglementation, vous feriez faillite : c'est pourquoi 
nous fermons les veux sur une sorte de fraude marginale. 
Et ils ajoutent: cela empêche d'ailleurs les prix de monte! 
d'autant ! 

Crovez-vous que cela soit honnète et encourageant pour ceux 
qui ne veulent pas ou qui ne peuvent pus frauder ? 

Non, on ne peut pas perpétuer votre système fiscal dans 
l'injustice et la désolation de l'économie. Cela n'est pas possible, 

On tolère de payer, mais on ne tolere pas, lorsqu'on s'efforce 
de payer ce que l’on doit, que des concurrents, eux, profitent 
d'une fiscalité inadaptée, (Applaudissements à l'extrème drate.) 

Allons-nous longtemps encore, dans les revues profession- 
nelles d'experts-comptables les plus sérieuses, getrouver cette 
dénomination curieuse d'« explorateur fiscal », car tel est ‘e 
nom, maintenant, de MM. les experts: ce sont des « explora- 
teurs fiscaux » et cela veut dire beaucoup de choses, (Sou- 
rires.) eu 

La carte de la fiscalité, qui n'est malheureusement pas 11 
carte du Tendre, et où il n'y a plus de terres inconnues, se 
peèterait très bien, je vous l'assure, à la mise en application 
d'un système, qui n'est pas un inconnu, lui non plus, celui 
de a taxe initiale de substitution. 

Et n'oublions gas les considérations politiques qui, qu'on la 
veuille ou non, jouent un grand rôle dans celte affaire 

Si vous persévérez dans votre erreur, si vous recourez encore 
À ce tour de vis, assorti, bien sûr d'un supplément de contrôle 
toujours plus onéreux, toujours plus vexatoire, loujours moins 
efficace, vous allez perpétuer, dans ce pays un élal d'esprit 
contraire à celui que vous souhaitez pour assurer la relève de 
l'impôt par l'emprunt dont à paré récemment M. le président 
Daladier. 

Tout <e tient, en effet. Combattre l'inflation par l'impôt, ce 
qui augmente les prix, c'est aujourd'hui atbsurde. 

Vouloir assurer l'équil'hre budgétaire par la surfiscalité, c'est 
décourager les activités qui constituent la source de vos 
recettes. 


i ur 
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Comment nourr.r votre trésorerie, sinon, comme maintenant, 
avec l'accroissement des soldes de la caisse d'épargne, des 
chèques postaux et des carespondants de j'Etat ? Comment, 
lorsqu'il le faudra où quand on pourra le fare, émettre les 
emprunts ? Ne dites pas que vous avez trois éléments d'équi- 
Lbre qui se completent dans votre projet: tré$orerie, emprunts, 
jmpôts. Non! Le dern:æ détériore les deux autres, 

La supertiséalité en tarit les sources. 

M. Jean Laborbe, Me permettez-vous de vous inte:rompre, 
mous eur Boisdé ? 

M. Raymond Boisdé. \olontiers. 

M, Jean Laborbe. Vous venez, monsieur Boisdé, de faire 
un exposé très inléressam 

x, nous venons de faire une expérience sur la viande. D 
serait utile que M. le ministre du budget nous indique queles 
sont les plus-values fiscales qui ont été enregistrées, dans ce 
domaine, än cours du mois de janvier et peul-être du mois 
de lévrier. Nous pourrions alors discuter sur des chffres. 

Ce< plus-values fiscales auront une ‘ne dence très forte sur le 
rendement de la <urtaxe progressive. (Très bien! très bien! à 
l'extrême droite.)) Tous ceux qui, actuelerwent, ne peuvent 
plus frauder devront payer. 

M. Raymond Boisdé. Bien entendu, mon cher co'lègue. J'y ai, 
d'ailleurs, fait allusion. 

Si M. le ministre voulait ben vous donner ce rense‘gnement, 
vous auriez plus de chance que moi, car je n'ai pas réussi à 
l'obtenr, 

"4, Jean Legendre, L'adm nistration ne veut pas le donner. 

M. Raymond Boisdé. Je <ignale simplement que, dans les 
premières prévisions, il était queston de 73 milliards de francs 
pour l'année et que. dans les propositions ministérielles, on 
pe retrouve plus que Ja mention « pour mémoire ». 

Monsieur :e mimistwe, pourrais-je, à mon tour, poser la ques- 
tion qu'a formulée mon collègue ? j 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je voudrais que vous précisiez 
ce que vous venez de dire car vous ne pouvez penser que 
la taxe sur la viande est portée pour mémoire dans le budget. 

M. Raymond Boisdé. Dans les prévisons de plus-values que 
vous avez indiquées concernant la taxe sur la viände, on 
trouve, je le répète, la mention: « mémoire », à la page 25, 
cinquième digne du paragaphe b de l'annexe I au grojet 
n° 2192, 

M. le ministre du budget. Cette plus-value est comprise dans 
l2 réévaluation tota'e des recettes, H n'y a aucune évaluation 
spéciale, au titre de la v'ande. : 

l'ar ailleurs, nous avons affaire à un effort de eentralisation 
qui est obligatoirement lent, comme toujours à cet égard. Les 
résultats de Ja centralisation de janvier ne sont qas encore 
connus. 

Le ministre ne peut donc faire connaître les conclus'ons de 
l'enquête en cours à l'Assemblée, J'ajoute qu'il a grande 
hâte, comme l'Assemblée, de connaitre le résultat de cette 
experience très intéressante, 

De sarcroit, les professionnels eux-mêmes me font obser- 
ver que les résultats de janvier ne seront pas parfaitement 
coneluants, étant donné qu'un certain nombre d'intéressés ne 
sont approvisionnés en vignettes et que, par conséquent, on 
né pourra, à coup sûr, extrapoler pour établir la moyenne de 
perception pour l'année. 

Je le répète, je tiens ce renseignement des professionnels. 

M. Laborbe vient de dire que le rendement de la surtaxe pro- 
gressive sera amélioré en raison du fait que Ja taxe sur la 
Viande permet un contrôle plus efficace. Pour notre malheur, 
nous he pouvons pas compter là-dessus pour cette année. C’est 
seulement en 1953 que l’on pourra ressentir l'incidence d’une 
correction plus grande des déclarations fiscales au Ctre de 1952. 

l'our cette année, hélas! je n'ai pas cet espoir. 

M. Raymond Boisdé, Mon<ieur le ministre, j'aflirme une nou- 
velle fois que votre avant-dernière lettre rectificative comporte 
un tableau qui décompose les plus-values attendnes sous toutes 
rubriques et que, en regard de la taxe unique sur la viande, il 
est porté: « mémoire » 

Si j'avais la possibilité d'aller jusqu'à mon banc, je pourrais 
vous moutrer ce document que je n'ai pas en main et dont je 
viens de donner la référence, 

Cela dt, je crois aussi, l'avant lu dans la presse à l'origine, 
que l'on escomptait une recette totale de 75 à 100 milliards 
de cette taxe unique sur la viande. 1 

Certes, elle n'est pas parfaite, il s'en faut de beaucoup; cer- 
fains taux ont été exagérés, notamment celui qui frappe 54 
viande de pore, De plus, on a chois; le plus mauvais exemple, 
car À à trait À un produit agricole, à un produit dont les 
pars s de production sont infiniment dispersées, ainsi que je 
‘ai dit 





M. Maurice Viollette. Voulez-vous me permettre de \01:13 
interrompre, mon cher collègne ? 

M. Raymond Boisdé. \olontiers, : 

M. Maurice Viollette. 1] y a une boucherie municipale à Dreux. 
Fn décembre, x commune à payé aux contributions indirectes 
2%).000 franes de taxes; en janvier, 654.0 francs 

A l'estréme droite. C'est concuant. 

M. Raymond Boisdé. Je dois die d'ailleurs que les profes. 
sionnels honnètes sont fort heureux de l'institution de cel! 
taxe qui est, comme dans d'autres domaines professionnels, 14 
seul moyen d'éliminer la fraude. 

M. Joseph Denais. Mai: elle est excessive pou: la vianle Le 
porc ! 

M. Raymond Boisdé. l'accord. Je m'excuse si mon expo-é 
a été à la fois plus long et plus décousu que je ne l'aurais 
souhaîté, mais je remercie mes collègues de m'avoir donié 
l'occasion de fournir que'ques précisions, Je me propose d'al- 
Jéurs, à l'occasion d'un certain nombre d'amendements, 1: 
préciser davantage encore ma pensée. 

Je voudrais maintenant — j'en étais à ce point lorsque j ai 
été interrompu — insister sur l'aspect psychologique que p:é- 
sente la mise en route de ce nouveau train de surtfisealité à la 
fois quant aux résultats que vous escomptez et quant à lin- 
couragement à la production et à la productivité dont on nous 
rebat si souvent les oreilles, & 

Je rappelle — bien que je n'aie pas eu l'occasion de connaitre 
l'auteur que je vais citer — qu'i fut un temps où Marcel 
Sembat, dans un livre qui fit sensation à l’époque et. qui et 
intitulé: « Faites la paix, sinon faites un roi », demanda à 
l'Etat francais de changer sa politique ou bien de changer ‘de 
forme. 

A cette occasion, je n'irai pas si loin, bien sûr! Mais je pense 
tout de même que si vous voulez des recettes fiscales en acerois- 
sement, que si vous voulez une aclivité économique en pro- 
gression, que si vous voulez un budget! en équilibre, il faut 
tout de suite, je vous en supplie, proclamer une trève fiscale. 

Je ne vous demande certes pas de cesser de recueillir ou 
d'exiger des impôts. Je vous ai montré au contraire qu'il s'agit 
de faire en sorte qu'ils soient payés par plus d®gens et qu'i!s 
soient mieux payés. 

Je vous demande d'adopter la politique que je vous propnse, 
sinon, à l'instar de Marcel Sembhat, je dirai qu'il vous faudra, 
comme on vous à invité à-le faire de ce côté de l'Assemblée (/a 
gauche), recourir davantage à la tyrannie de l'Etat, multi- 
plier. les contrôles et alourdir des contraintes, qu'il vous faudra 
multiplier les brigades polyvalentes ou po:yvolantes (Sourires.), 
qu'il vous faudra fixer les prix par voie d'autorité et vou; 
essouffler à contrôler l'application des règlements, avec des 
résultats dont nous avons l'expérience. 

C'est l'un ou l'aftre: Ou bien vous vous dirigez vers une 
fiscalité simple, honnête et productive, ou bien vous faites 
partout du dirigisme. La fiscalité aggravée est fatalement 'e 
préambule d'un dirigisme total et même totalitaire. (Applaudis- 
sements à l'ertrême droite.\ 

J'en suis persuadé, je suis de mème persuadé que vous faites 
fausse route. 

Je vous en conjure, sans aucun esprit de parti, apportant 
iei ma contribution, notre contribution, au nécessaire effort 
d'équilibre des finances, de l'Etat et d'augmentation des res- 
sources, prenez un autre chemin. 

Je sais qu'il s'agit de bien plus que de gros sous, de bien 
lus que des criailleries de certaines catégories de contri- 
vuables et des observations conformes des agents du fise. 
Je sais qu'il s'agit non seulement du bien être de la population, 
luais, plus encore, de Ja sécurité du pays. On nous l'a dit: 
vous devez avoir des finances en ordre. C'est, certes, un devoir 
essentiel et je n’admets pas que, à certaines suggestions, on 
réponde: c'est possible pour plus tard, mais c'est impossible 
pour tont de suite. 

On abuse d'ailleurs de ce terme « impossible », qui parait 
à la base de la politique actuelle. Je ne demande certes pas 
qu'on supprime ce mot du vocabulaire, mais simplement qu on 
ne le généraiise pas, qu'on ne le nationalise pas d'une façon 
outraneière. Ce qui est impossible, c'est de continuer dans la 
voie où l’on s’est engagé. Il faut faire autre chose. (Applaudis- 
sements à l'extrême droite.) 

Encore une fois, vous en avez les moyens. Ce n'est pas hypo- 
thétique. Parmi les hypothèses avancées de côté et d'autre, il 
y a un choix à faire. Celui que je vous propose est, je crois, 
je plus sûr, le moins dangereux. 

Il vous reste une chance actuellement, puisque vous entamez 
avec un peu de retard une nouvelle année fiscale et financiere, 
celle de jouer la carte d'une fiscalité nouvelle, 

Je vous demande de la jouer, car, j'en suis intimement per- 
sundé, c’est la carte de la France. Je vous demande de saisir 
votre chance, car c'est aussi la chance de la France. 

Ah! je sais bien que pour jouer la bonne carte, vous avez 
hesoin de l'adhésion de l'opinion publique, de l'adhésion de là 
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opulation active de ce pays et je crains que vous ne rassem- 
Liiez peut-être pas a<sez de gens autour de vous pour être 
en mesure de la bien jouer. Mais ceci dépasse le sujet auquel 
j'ai voulu me limiter. : | : 

Je vous dis simplement que, quoi qu'il arrive,-c'est vers cet 
objectif et avec ces moyens que vous devez progresser, Agir 
autrement serait reculer et, par conséquent, vous rapprocher 
de l'abime. (Applaudissements à l'ertréme droite, sur plusieurs 
bancs à droite et sur certains banes à gauche.) 


M. le président. La paro:e est à M. Ramarony. 

M. Jules Ramarony. Monsieur le ministre du budget, hier soir, 
vous avez fort heureusement analvsé les dispositions que le 
Gouvernement demande à l’Assemblée de voter. 

D'autre part, vous avez insisté sur lélat de la trésoreris 
«ur l'ensemble de la situation budgétaire et vous avez fort heu 
reusement montré que si le Gouvermement était à lheurt 
«tuele dans s’oliigation de demander au pays un sacrifice et 
1 l'Assemblée un vote qui eg v ètre difficile, cela était dù 
presque exelusivement au fait que les charges militaires du 
pays élaient devenues beaucoup plus fortes depuis quelques 
mois et que la guerre d'Indochine, d'autre part, nous obligeaii 
à faire un effort de plus en pius considérah'e. 

Ce que-vous avez dit est ja vérité et il n'est pas douteux 
que swnous ne nous trouvions pas actuellement en présence 
de cet accroissement de charges militaires, Féquilibre du bud- 
get serait assez facilement assuré. 

M. le rapporteur général. Très Len! 

M. Jules Ramarony. Vous adressant à l'Assemblée, 
notamment à vos amis indépendants et VOUS avez 
montré queles pouvaient être les conséquences d'un refus des 
mesures que vous préconisiez. 

Je n'ai pas besoin de vous dire que, si nous sommes tou- 
jours sensibles à une argumentation de ce genre, e::e nous 
semble encore plus acceptable et plus pertinente lorsqu'elle 
émane de l’un de nos amis qui a pris certaines responsabilités 
et qui, je tiens à lui rendre cet hommage, a tout de mème 
fait un effort considérable pour présenter le budget d'une 
facon infiniment pius claire, ce qui a permis à la commission 
des finances de faire un travail que nous avons essayé de ren- 
dre lui-même beaucoup plus compréhensibe pour lF'Assem- 
blée. 

M. le rapporteur général. Très bien! 

M. Jules Ramarony. Cela dit, je désire, monsieur le minis- 
tre du budget, présenter très rapidement quelques observa- 
lions, 

lout d’abord, nous sommes oliigés de constater que les 
propositions actuelles aggravent celles qui avaient été faites 
par le gouvernement de M. Pieven et par M. René Mayer. 

Si je prends en effet les premières propositions qui avaient 
élé présentées au moment où a commencé la discussion du 
budget, je constate que les augmentations d'impôts deman- 
dées par M. René Mayer représentaient 202 milliards. Comme 
on proposait, d'autre part, 56 milliards de dégrévements, la 
charge fiscale supp:émentaire était, en définitive, à ce moment- 
li, de 146 müliards. 

Le Gouvernement de M. Edgar Faure, lorsqu'il a pris le pou- 
voir, a proposé 182 milliards d'augmentation d'impôts, mais, 
les dégrèvement étant encore de 53 milliards, le supplément de 
charges fiscaies se trouvait ramené à 129 milliards. En réalité, 
il: était de 173 miliards, puisqu'il fallait y ajouter les 44 mil- 
liards d'acompte provisionnel qui étaient demandés par le 
Gouvernement et que la commission des finances, d'aileurs, a 
refusés, 

C'est sur ces bases que nous avons commencé l’examen des 
ressources à accorder au Gouvernement et des sacrifices à impo- 
seT au pays. 

Vous vous souvenez qu'on nous à déclaré alors qu'on ne pou- 
vait donner encore de chiffres exacts pour le budget mili- 
laire, qu'il falait attendre notamment la conférence de Lis- 
bonne pour savoir si nous pourrions obtenir des Américains 
une sotmme de 120 milliards de francs qui nous permettrait 
d'équilibrer notre budget militaire. 

Et voici qu'au lendemain de la conférence de Lisbonne, le 
Gouvernement est dans l’obligation de nous faire des propo- 
Sitions plus douloureuses encore, puisque la dernière lettre 
rectificative prévoit un demi-décime supplémentaire de majo- 
ration des impôts. Le Gouvernement évalue à 55 milliards de 
franes le rendement de ce demi-décime. De plus, il propose 
un abattement de 25 milliards de franes sur le budget des du 
Inages de guerre et un abattement de 28 milliards de franes su? 
le budget des investissements. 

Au total, on nous demande aujourd'hui 237.500 millions de 
francs d'impôts nouveaux et de compressions de dépenses. 

J'ai cité ces chiffres pour montrer l'évolution du problème 
en quelques mois, évolution qui se traduit aujourd'hui par une 
iggravalion des charges fiscales. 


toute 
pi VSans, 





Nous comprenons, monsieur le ministre lu budget, vos res 
ponsabiite Vous nous avez dit que la trésorerie est à l'heure 
actuelle en difticuité, Vons avez ajouté: I faut équilibrer 


budget, sinon c'est l'inflation, Cet appel méritait évidemment 
qu'on y réfiéchit 

Mais les deux pré ecnpaltions essent es qui < t < tres 
— je vous demande de vouloir bien y réfléchir — sont les 
suivantes 

D'abord, êtes-vous sûr que, dans l'état actuel de l'économie 
du pays, on puisse imposer cette nouvelle charge fisca Ü 
pavs sans qu'il resulte des répercussions graves tte 
cconome ? 

Etes-vous $ûr çu'en dem lant | surch ñ 
la forme où vous le fuites, sans Fr 1 tupi lt tai 
gestions tres iteressantes qui it ete autes 1 tp M. Joseph 
Denais que par M. Boïsdé, vous n'allez pas arriver à para 
lvser notre économ à susciter peut-être des difficultés d'or 
dre social H'ases cultant 1e hfficuites « on qui S \e 
pensez-vous pas que, méme sur le pian poltique, une paresie 
demande pourrait avoir des répercussions regrellables ? 

M. Joseph Denais. 11:- hicn! 

M. Jules Ramarony. Voila notre première quest 

ei la seconde Je rois qu ile e<t aussi gravi 

Etes-vous sû monsieur le ministre du budget, monsieur’ 

le président du conseil que, lorsque vous allez demander an 


pays ce nouvel effort, pour les nobies raisons que vous avez 
su préciser si remarquablement, vous aurez résolu le probléme 
financier ? N iVant pas détruit les causes des difficultés actuel 
les, nue serez-Vous pas dans l'obligation, d'ici quelques mois, 
de revenir devant nous pour demander encore un nouvel effort 
fiscal ? 

lelles sont nos deux préoccupations, 

Si nous avions la certitude qu'il n'y a vraiment pas d'autre 
celle que vous proposez et si nous étions certains 
sacriice &u pays nous en finirions avec Jes 
nous sauverions la monnaie, 1e 


colution que 
qu'en imposant ci 
difficultés financicres et qui 
vous prie ci 
« Où » à l'appel que vous avez adressé hier soir, 

Mais je vous demande de réfléchir aux differentes positions 
que mes amis et moi avons prises, tant devant la commission 
des finances que devant l'Assemblée nationale, 

Je ne veux pas revenir sur ce que nous avons demandé depuis 
Xe nous pen hons pas sur le pa st! Ma S, depu 


croire que \ toute conscience nos Fe po ilrions 


des annees, 


que les discussions budgétaires ont commencé devant la com 
mission des finances, chaque fois, en face de la fiscalité nouvelle 
que vous demandiez, nous avons propre des socutions [LL 


nous aurions voulu voue Voir examiner de plus prés, 

Nous vous avons dit, dès le début. que nous 4 wulion de 
nouve.les é« Nous n'avons Jamais pense que le budget 
pouvait ètre équilibré sans eicrifices nouveaux, uniquement 
par des économies, Nous 


normes, 


n'avons jamais tenu ce langage; 
mais nous avons dit que certaines économies étaient mndis- 
pensables, 

Je me permets de rappeier que, loreque nous avons pris, 
pour ha prenniere fo, cette pos lon devant le Gouvernement 
alors prés dé par M. Pleven, on a doucement souri en disant : 
« Mais toutes ;es économies ont été faites 

J'ouvre une parenthèse : Il est vrai que beaucoup d'économies 
ont été réalités, que, depu:s 1945. 150 000 emplois de fonrc- 
lionnares om êlté suporimés, que sont intervenues" des modi- 
ficalions qu'il faut souligner car, dans l'étub'issement du bilan, 
il faut être juste. Mais je constate qu'il a suffi que eurgisse 
une difficulté sur Ja question du fonds routier pour que, immé- 
diatement, le Gouvernement lui-même propose 26 milliards 
d'économies qu'il ne voulait pas nous accorder antérieurement, 
C'est un fuit que le Gouvernement est bien oligé de recon- 
haitre. 

Je constate encore que, lorsque noue avons ‘discuté en com- 
mission des finances les propositions du Gouvernement actuel 
el que mes amis, MM. Jean Moreau, Guy Petit, Guy La Chambre, 
et moi-même, nous avons proposé des amendements tendant 
à ce que les économies de 26 milliards proposées par le Gou- 
vernement soient portées à 52 milllurds, c'est M. le rapporteur 
général du budget lui-même, qui à ce moment-là à proposé 
à la commission des finances de faire une diminution sur 
l’ensemble des budgets et que les ressources À provenir de ces 
économies, adoptées par la commission sur la proposition de 
M. le rapporteur général, qui voulait bien se rendre à nos 
suggestions, s'élevient à 67 milliards. 

Je suis done en drant de dire que lorsque, depuis des anntes, 
notamment depuis le commencement de la discussion de ce 
budget, nors réc:amions des économies nous ne demandions 
pas l'impossible, puisque. à l'heure actuelle, le rapporteur géné- 
ral et le Gouvernement sont obligés de reconnaitre que certaines 
économies peuvent et doivent être faites, C'est un poimt indis- 
eutable et qui ressort des faits eux-mêmes. (Très bien! très 
bien! à droite.) 

















qu 


096 ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 26 FEVRIER 1962 





Cm 


M. le rapporteur général, \oulez-vous me permettre de vous 
jvrerrompre ? 


M. juies Ramarony. Volontiere. 

M. le rapporteur général. Je sus tout à fait d'accord sur la 
munere dont vous rappelez chrono ogiquement la discussion 
eu les économies, Mais je voudrais tout de mème relever un 
fait et faire appel à votre probilé pour vous demander de rec- 
lilier l'un de vos propos. 

Vous avez dt: le mouvernement et le rapporteur général. 
— je vous abandonne :e Gouvernement qui saura tépondre — 
vous avez dit: le rapporteur général a été obligé de reconnaitre 


qu'il y avait, en effet, une politique d'économies à pratiquer. . 


d'est là grécisément, monsieur Ramarony, que vous avez eu 
fort, car depus trés longtemps, le gapporteur général, au sein 
de la commission comme devant l'Assemblée, a soutenu toutes 
Je possibilités d'économie sur tous les chapitres. 

M. Paul Reynaud, président de la commission. C'est exact. 

M. le rapporteur . Il n'a pas toujours trouvé de la part 
de -es collègues, parfois aussi de la part de certains sapporteurs 
spéclaux, la collaboration suffisante, (Rires et applaudissements 
du centre.) 

! M. 1e ministre du budget. Monsieur Ramaronv, me permettez- 
Vous également de vous interroinpre ? 

M3. Jules Ramarony. J: vous en prie. 

M, le ministre du budget. Puisque M. le rapporteur géaéal 
a ubandonné le Gouvernement à son malheureux sert, je me 
permettrai d'évoquer le souvenir de nombreuses comparutions 
devant la commission des finances, en décembre, au cours 
desquelles j'ai dû m'expliquer sur les renvois prononcés par 
l'Assemblée de tous les principaux cahiers du budget de 
dépenses — investissements, reconstruction, anciens combat- 
tint et beaucoup d'autres — parce que j'avais refusé devant 
l'Assembiée mne augmentation des erédits et parce que les 
cihiers paraissaient insuflisamment dotés, Personne ici ne 
pourra me contedire, ear ces souvenits ne sont pas seulement 
dans ma mémoire, M. le rapporteur général luis:même, avec Ja 
probité intellectnelle que nous hri connaissons, ne manquera 
pas de penser que le ministre du budget l'a soutenu dans toute 
cette discussion bugdgéta re. 

M. le rapporteur général. Cet exact, 

H, le ministre du budget. mais qu'à ce moment-à — je 
parle du mots de décembre — l'ambiance n'était guère favorable 
aux économies. 

M. Jules Ramarony. Je ne veux pas prolonger la discussion 
sur ee pont particulier, (livres et erclamahions au eentre et à 
gr he.) 

Je dirai simplement à M. le rapporteur général que nous 
avons été tres heureux qu'il veuil.e bien nous soutenir. Nous 
avun< méme le sentiment que s'il n'avait pas lui-même pro- 
pose finalement 67 milliards d'économies, nous n'aurions peut- 
êire pas pu, seuls, les faire adopter par la eommission des 
lina:ves, 

En ce qui concerne la légère et aimable critique relative au 
Tapporteur spécial de certain budget, j'ai compris, monsieur de 
lapporleur géneral…. 

M. le rapporteur général, N'in-istons pas. 

M. Jules Ramarony. .. que vous vouliez von adresser an 
rapporteur de la commission de la justice, pour lui rappeler 
qu'il avait !ui-mème demandé une augmentation pour les 
magistrats, 

M. le ministre du budget. J'avais oublié celle-là, 

M. jules Ramarony. Sur ce point, je fais également appel 
à votre lovauté et vous demande de hien vouloir reconnaitre 
avec moi qu'if résultait de la diecussion devant la commission 
des finances et des propos de M, le président du conseil ainsi 
que de M, le ministre de la justice de l'époque que la question 
de l'augmentation du traitement ou de l'attribution de cer- 
lines bndemnités aux magistrats ne se heurtait pas à une difii- 
culté d'ordre budgétaire, mais qu'elle touchait à d'autres ques- 
tions sur lesquelles, je pense, il vaut mieux ne pas revenir 
aujourd'hui. (Exclamations au centre.) . 

Ainsi, en matière d'économies, nous sommes arrivés à des 
résultats, 

\ous avions demandé ausei que des efforts soient faits en 
malère d'emprunts, Nous avons longuement discuté, Le Gou- 
vernement à déclaré qu'il me demanderait pas mieux que de 
pouvoir emprunter davantage et qu'il vaudrait certes mieux 
linancer les investissements par des emprunts. 

tn a augmenté les ressources prévues par les emprunts, 
mais on n'a pas voulu suivre une partie de la commission des 
finances qui envisageait 11 possibilité de réaliser des emprunts 
indexé sur la productivité. ce qui n'était pas une cause d'infla- 
ALL Peut-être sera-t-on obligé d'y revenir, 

Si je rappelle tout cela, c'est parce que nous avons Ja convic- 
tion que l'augmentation de la fiscalité ne peut pas êlre sup- 





rtée par le pays et qu'à tout prix il faut trouver 4, 
ormules. C'est ce que nous nous sommes eflorcés 
en vous présentant des propositions concrètes. 

Nous avons déposé un amendement, Je pense que M 1, 
Petit sera de ceux qui le défendront. Je vous demani. 
sieu: le ministre du budget, de l’examiner à nouvean 
voir si nous ne vous apportons pas là une solution à 
biéme que nous devons résoudre. 

IL faut avant tout défendre la monnaie. Nous devon. 
trer au pays que l’Assemblée nationale a la certitude | 
voir sauver le franc. Les campagnes défaitistes acte! 
menées dans le pavs ne peuvent correspondre à aucune 
car, quel que soit le gouvernement, le franc doit être 
Nous sommes certains que l’Assemblée nationale aura le. 
tions nécessaires pour sauver la monnaie française. 17 
dissements sur divers bancs.) 

Nous n'entendons donc pas vous priver, monsieur le n 
tre du budget, des crédits qui vous sont indispensable. 
nous estimons que nos propositions contiennent des 
lions que vous pouvez retenir. 

Nous ne refuserons pas de voter certaines augmen! 
d'impôts, Nous les prévoyons d'ailleurs partiellement dar 
propositions: ce sont celles qui ont été déjà retenues ph 
commission des, finances et qui s'élèvent à 26 milliari 
frane<, 

Si vous suivez nos suggestions, mes amis et moi, nou: J 
rons voter ces 26 1milliards de francs d'augmentation, qu 
excusez-moi de le dire en passant, nous n'avons guére 
de salisfactions à propos des réformes que nous réel: 
depuis des années, et notamment à propos des lois cal 
nous avaient été promises et que nous continuons à con- 
comme indispensables, 

Depuis que ce débat financier est ouvert, ni le gouvernen 
de M. Pleven, ni le gouvernement actuel n'ont tenu le 
messes faites et nous constatons même que ees réforme: 
mises s'’amenuisent chaque fois qu'une nouvelle lettre 
livative est déposée. 

Maigré tout, nous sommes prêts à voler ces 26 milliar |: 
francs. Nous voudrions cependant que l'on se rende 
compte que l'effort fiscal demandé est inacceptable, Pou 
u'a-t-on pas tenu compte de certaines suggestions, comm 
de M. Denais, qui est particulièrement intéressante ? 

Hier soir, M. le ministre du budget, faisant allusion à | 
rience Poincaré, déclarait: « Poincaré a fait voter des 
nouveaux pour sauver le franc ». 


M. Louis Rollin, Et à la vaille &es élections, 


M. Jules Ramarony. C'est vrai, Mais, en même tem ! 
demandait, à Versailles, la création, avec la garantie cou! 
tionnelle, d'une caisse d'amortissement, Ainsi il donna! 
pays la certitude que les sôèmmes demandées seraient ‘inter 
ment affectées à l'objet précis pour lequel elles étaient pre: 

Serait-il impossible d'envisager aujourd'hui le fonetionnen 
d'un fonds d'armement assorti Jui aussi de la garantie 
tutionnelle ? 


M. le ministre du budget. Ce fonds existe, 


M. Juies Ramarony. À ceux qui nous opposeraient le pr; 
de l'unité du budget, je répondrai dr est des momer! 
calains principes peuvent être négligés et où de nou 
principes peuvent être étudiés, 

Ce fonds d'armemer.t serait doté — tant pour l'Indochine 
pour le réarmement indispensable, tant que les pourparl 
aix n'auront pas abouti — disons d’une somme de {.S* 
iards de francs par aï. Ce pourrait être moins si l'on ma 
dans le budget ordinaire les dépenses normales de l'arm 
jette ce chiffre dans la discussion ; il vaut ce qu'il vaut; 
être certainement inférieur. 

Crovez-vous que si vous disiez au pays: Nous vous dem: 
un sacrifice, mais nous cœéons un fonds d'armement 1: 
garantie constitutionnelle, et vous pouvez avoir Ja cer! 
que toutes les sommes que nous vous demandons seront : 
sées uniquement pour soutenir notre corps expéditionnaire — 
on pourrait d'ailleurs essayer de faire supporter par la con 
uauté atlantique l'effort que nous faisons seuls en Indoch: 
les Français ne consentiraient pas à l'effort qui leu 
demandé ? ; 


M. Edgar Faure, président du conseil, ministre des finan. 
Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur Ramaro 

M. jules Ramarony. Volontiers. 

M. le président du conseil. Je m'excuse, mais c'est l'i: 
même de votre discours qui m'afnène à prendre Ja parole : 
ce point précis, 

Je suis d'accord avec vous sur l'utilité d'un fonds d'a: 
ment, Mais ce fonds existe et tous les impôts nouveaux 
posés, sont, sans aucune exception, même à un million p'; 
allectés à ce fonds, c'est-à-dire aux dépenses militaires, 
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L . ,. : a 
Vous vous demandez toutefois s’il me conviendrait pas de 


donner à ce fonds un caractète constitutionnel. Pour ma part, 
je n'y serais pas opposé. 

Mais quel est l'intérêt pratique de votre suggestion ? Lorsque 
Poincaré créa la caisse autonome d'amortissement, on pouvait 
craindre que les sommes destinées à cet usage n'y seraient pas 
affectées. Mais, aujourd'hui, l'Assembiée natiora'e a-t-elle la 
moindre raison de supposer qu'une partie quelconque des 
impôts aflectés au fonds d'armement n'irait pas à l'armement ? 
Certainement pas, car les dépenses militaires n> risquent que 
d'être supérieures au montant prévu au budget. 

En effet, malgré l'augmentation des crédits du budget mii- 
{aire que nous allons vous proposer, ces crédits sont tout à 
{ait insuffisants et ils ne pourront être tenns qu'avec des con- 
séquences très graves pour les fabrications d'armement, 

Et puisque l'occasion m'est offerte de m'en expliquer devant 
l'Assemblée, je vais le faire dès à présent. 

Mesdames, messieurs, en vous apportant une solution finan- 
cière plus difficile, ne croyez pas que je vous apporte une solu- 
tion de défense nationale satisfaisante. 

Vous vous trouvez, par suile des circonstances actuelles, dans 
l'obligation de voter des ressources supplémentaires, mais Vous 
n'avez pas, en contre-partie, l'effort mililaire optimum, ni même 
un effort militaire vraiment suffisant. La situation financière et 
économique fait qu'il ne peut en être autrement. 

C'est ce que j'ai dit dans les conférences internationa'e<, non 
pas pour demander ni Eee: car ce n'est pas le rû'e d'un 
grand pays, mais simplement pour que la vérité soit connue, 
J'ai déclaré: En demandant à mon pays un effort financier 
supplémentaire, je n'ai mème pas la Satisfaction de lui appor- 
ter une solution de défense nationale satisfaisante. 

Les crédits que nous allons proposer. s'ils ne sont pas dépas- 
sés par les possibilités de négociations ou autrement, obligeront 
à limiter des fabrications en cours, ce qui risquera d'entraîner 
une restriction de l'activité et du chômage et, à ce moment-là, 
on s’en plaindra. 

Done, il ne peut pas être question que les sommes destinées 
aux dépenses militaires ne soient pas employées dans ce but, 
car de toute facon, elles seront insuffisantes, comme le démon- 
tre le drame que je suis en train de vivre car, chaque soir, la 
trésorerie est obligée de décaisser pour faire face aux supplé- 
ments des dépenses militaires reportées de 1951 à 1952. 

Je m'excuse à nouveau, monsieur Ramarony, de vous avoir 
interrompu; mais votre discours si intéressant et sj élevé m'a 
fourni l’occasion de donner quelques explications à FAssem- 
blée nationale sur un des points les plus importants de ce 
débat, 

M, Pierre Meunier. La conclusion, c'est que vous devriez chan- 
ger de politique. 

M. Jules Ramarony. Je vons remercie, monsieur le président 
du conseil, de vos explications qui ne font que renforcer ma 
suggestion. 

Si, en effet, l'Assemblée peut être convaincue que les charges 
fiscales nouvelles sont destinées à l'armement, je crois qu'il 
serait excellent que, sous une forme constitutionnelle, le pays 
en ait, lui aussi, la certitude. 

J: suis persuadé que lorsque Poincaré a créé la caisse 
d'amortissement sous L forme constitutionnelle, il Fa fait non 
pas seulement pour les deux Assemblées qui pouvaient le croire 
sur parole, car vous savez quelle était son autorité — de 
méme d’ailleurs, j'ai le sentiment que votre parole, monsieur 
le président du conseil, suffit à une grande majorité de cette 
Assemblée — mais aussi pour donner au pays une certitude 
absolue. 

Cela a été, je crois, un des éléments de Ja confiance que Je 
président Poincaré a su ramener, au moment où il prit le 
pouvoir, dans des circonstances difficiles qui peuvent être 
assimilées à celes que nous connaissons aujourd'hui. 

M. le président du conseil. Elles sont exore plus graves 
aujourd'hui. 

M. Louis Rollin. C'est exact. 

M. Jules Ramarony. Par conséquent, mons'eur le président 
du conseil, si vous pouviez retenir cette suggestion, j'en serais 
particulièrement heureux et nombre de mes amis vous donne- 
raicnt Jeur approba‘on. 

Enfin, notre amendement propose un étalement des investis- 
sciments à la fois en ce qui concerne les crédits de payement 
el les travaux. 

J'admetirais l’objection que vous pourriez faire s'il était 
question d'étaler seulement les crédits de payement, mais !l 
s agit en même temps d'élaler aussi les travaux. 

Nous vous demandons un élslement de dix-huit mois pour 
les investissements et de seize mois pour la reconstruction. 
Pratiquement, comme les mois de janvier et février sont écou- 
lés, cela ne fait que seize mois dans le premier cas et quatorze 
Mois dans l'autre. Vous récupérez ainsi 100 milliards sur Ja 
reconstruction et 130 milliards sur les investissements. Si vous 








y ajoutez 41 milliards provenant de 4 p. 109 d'économies sin 
les services civils du budget de la reconstruction et de Féquipn 
ment, et les 26 milliards d'impois supplémentures, ce a fait 
les 297 milliffds dont vous avez besoin pour Féquihbre de vet 
budget, 

Je sais que l'étalement des investissements présente des 
inconvements. Des marchés ont été passes, mais tout mnieine 
pas pour l'ensemble des crédits de parement 

Je sa:s que ceia peut dans rlains cas ralentir travaux, 
créer des difficultés, 1 serait certes préleral de maine 
l'ensemble des sommes qu ont « pre urs Vaut HHie tx 
exiger celle surcharge fiscale qui aura sur le 
pays des répercussions d'une gravité exceptionne 

La solution que nous proposons vaut-elle mieux qui 
du Gouvernement ? Pour nous W y a pas de doute, 1 ous 
parait la Moins mauvaise; en tout cas possible et accepltabie, 
Nous demandons au Gouvernement de Fétudies ju que 
so ent les in‘onvénients qu'elle peut comporter if Hious avons 
conscience de faire œuvre constructi 

Si demain le Pavs pour ut cons'aler que Île budget a été 
volé sans surcharge fiscale, qu'un terme a été mis à la! 
tique qui consistait, chaque fois qu'on avait besoin d'argent, 
à augimenter d'un dxieme tel numoôt et d \ cinquiéme 
tel autre, et qu'en a compris enfin que la surcharge fiscale 
était mortelle, cette onstatation 11 | ] œois lé l pr 1s- 
sions psychologiques et économiques les plus heureuses 

Si, suivant Ja sugge<tion de M. Penais, vous divisiez le 
budget et montriez que seules les dépenses d'armement sont 
la cause du déséquilibre, mais que ces dépenses sont finan 
cées, Comme nous Penvisagions tout à l'heure, nous pourrie 
alors nous pres devant le pays avi la conscienre de 
n'avoir pas failli à notre devoir, et d'avoir tenu compte d'une 


Situation financière et économique difficile. 

Il serait à l'honneur de l'Assemblée et du Gouvernement 
d'étudier et d'a cpter les suggest ons que nou 
sournises, (Applaudissements à drente,) 


M. le Président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je dévire présenter une ohcer- 
Vation sur la question technique évoquée par M. Ramarony à 
lä fin de son exposé. ; 

Nous avons bien étudié la proposilion faite par certains de 
nos Collègues de procéder à un étalement des travaux d'in- 
veslissement et de reconstruction. Nous sommes reconnaissan's 
à ceux qui nous présentent des Suggestions, au lieu de se bor- 
ner à ailendre les événements. Dam une situation difiicile, 
où toutes les solutions ont des inconyénients, toutes les sug 
geslions méritent une étude, 

Nous n'avons pas pu retenir cette proposition, dans la forme 
où eile était présentée, mais nous l'avons acceptée partie!- 
lement sous une autre forme, celle de la coupure de certains 
crédits. 

Il s'agit. en effet, d'atteindre le même but. 

Quel est le but de l'étalement ? De réduire les crédits. 
Que l'on procède par élalement ou d'une autre façon, ce qui 
nous importe est de parvenir à une diminution des crédits, 
Or, il nous est vraiment impossible de procéder à cette dimi- 
nution dans la proportion qui résulterait d'un véritable étale- 
ment, 

L'élalement peut aboutir soit à retarder les payements seuls, 
soit à retarder les travaux et les payements, IL n'est pas conce- 
vab'e de retarder seulement les payements, car ce serait trans- 
porter dans les affaires privées les inquiétudes et les drames 
je la trésorerie publique. Lor-que, il y à quelques années, nous 
avons ÿ 4 D. p. {00 des commandes de la $S. N. C. F., souve 
nez-vous de l'émotion d'un grand nombre d'entreprises et des 
interventions, justifiées d’ailleurs. de bien des parlementaires, 
parce que ce blocage, très limité cependant, avait des const- 
quences très fâächeuses pour certaines entreprises, 

En fait, l'éta:ement proposé aboutirait à réaliser seu'ement 
260 millards de francs de travaux au lies de 4%2 milliards de 
francs. Cette solution avantagerait ma trésorerie, mais je ne 
trois pas qu'elle pen ètre relenue. Elle contraindrait à sup- 
primer una grande parle des travaux, ceux de la sidérurgie 
notamment, sur l'urgence desqueis l'Assemb e à insisté en 
raison du pan Schuman, et aurait pour effet de supprimer le 
tiers des crédits prévus pour l'agriculture, le tourisme, la 
reconstruction, le tiers des crédits prévus pour les territoires 
d'outre-mer — et il ne se passe pas de jour que je ne recoive 
de doléances sur ‘eur insuffisance — le Tiers des crédits prévus 
pour l'Afrique du Nord. J'ai recu plusieurs députés a'gériens 
venus me demander avec insistance un suppiément, d'ailleurs 
très justifié, aux erédits d'investissements pour l'Algére 
Que diront-ils si vous supprimez 15 ou 20 milliards de ces tra- 
vaux ? 

Nous avons travaillé dans le même éens, en pronosant des 
diminutions de l'ordre de 54 milliards de francs Je vous dis 
franchement que nous ne pouvons pas aller plus loin, 
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M. Ramarony a parlé des marchés. Tous sont conclus pour 
des opérations anciennes et approuvés par vous. Ils tigurent 
dans ces documents; vous les avez tous lus. , 

Vous savez qu'à la Briade, se monte une usine qui coûtera 
12 milions; une autre coûtera 7 millions 

fout cela a été vu, voté par l'Assemblée. Les entreprises sont 
sur place, les ouvriers travaillent, ji; faut les payer; par çon- 
séquent il faut que les entreprises soient payées. 

Vraiment, quel que soit mon désir d'aller dans cette voie — 
ie préfère profiter de ce dialogue et ne pas attendre pour le 
dire que tous soient intervenus — si vous parvenez à accom- 
plir l'effort que je vous demande, ce sera un acte de grand 
courage de votre part Si vous acceptez ces 54 milliards d'éco- 
pomies, ce sera un effort très difficile et vous entendrez plus 
de doléances encore que pour le vote des impôts. 

Ces doléances, il faudra avoir le courage de les affronter, 
mais je ne peux pas vous demander d'aller au delà, personne 
ne pourrait le faire, On ne pourrait pas arrêter la moitié ou le 
tiers des travaux, car ce serait vraiment un bouleversement 
cronomique, 

En réalisant 34 milliard: d'économies, vraiment nous irons 
jusqu'à l'extrême, et il vous sera très difticile et très coura- 
geux d'y parvenir. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Moreau. 

M. Jean-Moreau. Monsieur le président du conseil, la propo- 
siliun d'étalement qui vous est faite ne signifie pas que nous 
allons amputer des travaux, tandis que, par votre proposition, 
en enlevant 26 milliards à la reconstruction et 28 milliards aux 
investissements. vous rognez sur des marchés que vous dites 
avoir conclus, et c'est là que l'opération se révèle difficile car 
il faudra annuler ces marchés, 

Nous, nous vous demandons d'étaler certains travaux dans 
le temps et, compte tenu des deux mois déjà écou:és, pendant 
un » vous avez bloqué les crédits, l'’étalement ne portera 
que sur seize mois pour le premier poste et sur quatorze mois 
pour le deuxième. 

\ mon avis, il est moins grave d’étaler des travaux que de 
supprimer 54 milliards de crédits, comme vous le demandez, 
var c'est alors que vous allez susciter des doléances. On vous 
dira: Vous avez conclu des marchés et vous coupez les crédits. 
Vous serez obligé de donner des dédits, de fermer des ehan- 
ters, tandis qu'en étalant les travaux et les crédits, nous agis- 
sons comme le fait un chef d'industrie ou même tout simple- 
ment comme on le fait dans son ménage lorsqu'on remet à 
plus tard ce qu'on ne peut pas faire dans l'année. 

lel est le sens de notre proposition. Elle n'a aucune consé- 
quence catastrophique, elle re bloque pas des programmes, 
elle les laisse tels qu'ils ont été établis. Nous demandons qu'ils 
soient réalisés dans un plus grand laps de temps, parce que 
hote n'avons pas as<ez d'argent pour les achever dans l'année. 
On veut tout faire en mème temps; comment voulez-vous que 
le pays puisse résister sous le poids de ces dépenses ? (Apylau- 
dissements à droile el sur certains bancs à gauche.) 

La surcharge fiscale que vous avez demandée et qui va forcé- 
ment se répereuter sur les prix vous coûtera plus cher en fin 
d'année et créera des dépassements de crédits qui seront bien 
plus graves que l'étalement que nous vous proposons, Car alors 
votre budget sera complètement déséquilibré. 

La majoration d'impôts servira évidemment à financer les 
revendications auxquelles conduira le vote de l'échelle mobile, 
et vraisemblablement un rajustement de sa:aire est dès maïn- 
tenant à opérer. 

Mais comme l'a dit avec juste raison M. Ramarony, un chQg 
psychologique serait créé dans ce pays si l'on disait: Nous 
mettons un terme à la supertiscalité, car alors on pourrait frei- 
ner la spéculation qui s'est acharnée et qu'on à encouragée 
par este fiscalité qu'on veut imposer à notre pays, lequel pen 
peut plus parce qu'il est arrivé à la limite de ses facultés 
contributives. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. Læ paroke est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je m'excuse d'intervenir aussi 
fréquemment dans ce débat, mais je voudrais éviter un malen- 
tendu, 

Je n'ai nullement dit que je m'interdisais l’élalement qu'envi- 
sage M. Jean-Moreau. C'est seulement une question de chiffres. 
Je vous propose des abattements de crédits. On peut les réaliser 
par un étalement, de même qu'on peut les réaliser en retardant 
des opérations nouvelles, I n'y a pas contradiction entre nos 
deux positions, 

Vous estimez que ces abattements peuvent être portés à 150 
ou 160 milliards. Je ne vous demande que 54 milliards. 

M. Jean-Moreau. Que vous nous demandez de supprimer. 

M. le président du conseil. Entre votre proposition et la mienne 
il n'y a aucune différence de fond, il y a seulement une diffé- 
rence de chiffre, car vous êtes obligé pour réaliser l’étalement 
d'envisager comme moi-même des abattements de crédits. 

En opérant des abattements de crédits, je ne m'interdis pas 
d'étaler les travaux sur une plus grande période. C'est même 





de cette façon que peut-être j'y parviendrai., C'est une que :n 
de chiffres. 

Vous proposerez les vôtres à l'Assemblée. Elle appre. 

M. le président. La parole est à M. Litalien. 

M. Georges Litalien. Je demande à n'intervenir qu'à la : e 
de la séance, au début de l'après-midi, car l'heure et 4; 
avancée. | 

L'Assemblée a décidé de siéger sans dr. 
parer. (Erclamations sur de nombreux bancs. 

La conférence des présidents l'a proposé hier et l'Asen,s 
a adopté ses propositions. 

M, René Lamps. Cette décision signifiait que l'Asen 9 
siégerait toute la puit, el non pendant l'heure des :.,4 
monsieur le président, 

M. le rapporteur général. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur gén, 

M. le rapporteur général. La nécessité d'aboutir vite, t::4 
vite même, dans le débat qui nous préoccupe, est incont..1 
blement ressentie par tous, mais il est bien certain que le 
meilleur moyen pour aboutir rapidement, c’est de nous :!-ri- 

liner. Si l’on ne suspendait | au moins pendant quelques 
instants la séance, nous ne donnerions pas l'exemple «! une 
discipline bien marquée, car nous risquerions de déliherer, 
si j'ose employer cette expression, devant des banqu''t:; 
que les estomacs auraient désertées. (Sourires.) 

Dans ces conditions, je me permets de demander à l’\ 
blée et au Gouvernement de vouloir bien consentir à une «1. 
pension de séance. Nous pourrions reprendre — et j'y :n-i-te 
— nos travaux à quatorze heures, ce qui nous laisserait 7 
de temps pour déjeuner et aussi pour réfléchir et, à partr de 
quatorze heures, nous pourrions nqus organiser pour ravi er 
avèc méthode et efficacité. 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du con: 

M. le président du conseil. J'accepterai la solution que : \+ 
semblée m'imposera, mais j'attire son attention sur les 6e. 
quences qui vont en résulter. 

Je désire être très clair. 

J'aurais voulu que le débat puisse porter sur le plus grid 
nombre d'articles possible, En d'autres termes, plusieurs arlles 
de réforme intéressent certains groupes et: nécessiteront cer- 
luines discussions. 

Si le temps dont nous d'sposons est plus court, je sera 
obligé de limiter le débat sur la première partie du prort, 
celle qui est relative aux disposilions fiscales, et de vous 
demander de J'interrompre à minuit afin que je puisse poser à 
question de confiance sur cette première partie du projet. (ete 
procédure pourra mécontenter ceux de nos collègues qui { 
raient voir discuter d'abord certaines dispositions, mais j'atura 
fait pour ma part le maximum pour leur donner satisfaction 

Il à été convenu entre l’Assemblée et le Gouvernement que 
la question de confiance serait posée ce soir avant minuit sur 
certains textes, Nous interromprons done la discussion à 
minuit, Cela me sera peut-être reproché par certains d'entre 
vous, et je désire dégager ma responsabilité. 

M. le président. L'Assemblée sera sans doute d'accord pour 
suspendre sa séance jusqu'à quatorze heures. 

Sur plusieurs bancs. Jusqu'à quatorze heures et demie. 

M. le président. M. le rapporteur général propose de sus 
pendre la séance jusqu'à quatorze heures. 

Plusieurs de nos collègues demandent qu'elle soit su-pen- 
due jusqu'à eee heures et demie. 

Je mets d'abord aux voix la proposition tendant à suspenire 
la séance jusqu’à quatorze heures et demie. 

(Cette proposition, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 

M. le président. En conséquente, la séance est suspendue 
jusqu'à quatorze heures. 

(La séance, suspendue à midi et demie, est reprise à quator:e 
heures sous la présidence de M. André Mercier.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous rsuivons le débat financier. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce debil: 
Gouvernement, 219 minutes ; 

Commissions, 233 minutes ; , 

Groupe du rassemblement du peuple français, 126 minutes; 
Groupe socialiste, 208 minutes; 

Groupe communiste, 193 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 175 minute; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 130 minutes, 
Groupe des républicains indépendants, 82 minutes; 
Groupe paysan et d'union sociale, 43 minutes: 
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Groupe de l'union démocratique et socialiste de la 
tance, 42 minutes ; « d. 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes; 

Groupe progressiste, 6 minutes, 

Isolés, 9 minutes. | bis 

Le groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale 
a épuisé son temps de parole, 

Dans la suite de la discussion de l’article 1%, la parole est 
à M. Litalien. 

Je demande à M. Litalien, dont le groupe à épuisé le temps 
de garole qui lui était imgarii, mais à qui je ne puis décem- 
ment refuser la parole dans un tel débat, de présenter son 
intervention le plus br'évement possih.e. 

M. Jean Minjoz. Si l'organisation n'est pas respectée, 
inutile d'organiser le débat, 

M. Joseph Defos du Rau. Nous sommes nombreux à en être 
convaincus. 

M. es Litalien. Je puis descendre de la 
M. Minjoz le désire. 

M. Joan Minjoz. Mon observation ne vise pas votre personne. 
Mais ce, que l'on vous accorde, il n'y aura pas de raison de 
le refuser à d'autres. 


M. Joseph Defos du Rau. Voili à quoi l'on aboutit quand cn 
veut aller trop vite. 


M. le président. Je comprends l'observation de M. Minjoz, 
mais je comprends aussi la position de l'orateur qui désire se 
saire entendre dans le débat. 

Peut-être serait-il nécessaire que les groupes procédent eux- 
mêmes à la répartition, entre ceux de leurs membres qui doi- 
sent intervenir, des terups de parole dont ils disposent. 


Litalien. Monsieur le président, je vous remercie 
de votre bienveiilance. Je vais abréger mon intervention. 

Mesdames, messieurs, avant d'avoir l'honneur de siéger dans 
cette enceinte, je considérais que la loi de finances constituait 
ka plus grande responsabilité qui incombe au Gouvernement. 

Je pense aussi que la première loi de tinances d'une légis- 
lature est la plus importante de toutes. Elle permet de savoir 
si le Parlement est décidé à tenir les engagements qu'il a pris 
devant le pays qui attend de nous des réalisations et des 
réformes en matitre d'assainissement et d'équité fiscale. 

Si, dès la première année, nous décevons ceux qui ont placé 
en nous leur confiance, le mauvais pli sera donné et cette 
législature se déroulera sous le signe de l'impuissance devant 
Ja fuite de la monnaie, la recherche toujours vaine et artifi- 
cielle d'un ; ms qui n'est que factice. 

Une loi de finances peut être examinée sous plusieurs aspects: 

L'aspest économique, tendant à concilier la nécessité de 
créer ûn climat de confiance et de productivité avec celle 
d'équilibrer un budget, c'est-à-dire de rendre compatible un 
ensemble de dépenses — qui, prises séparément, apparaissent 
toutes fondées — et un ensemble d'impôts qui, déjà, dans leur 
structure actuelle, apparaissent insupportables, 

L'aspect politique qui, bien compris, devrait conférer à Ja loi 
de finances une garantie d'efficacité d'autant plus grande qu'il 
en rend la mise au point plus délicate. E 

Je laisse à des orateurs plus experts que moi en ces matières 
le soin de traiter ces deux premiers aspects, 

I en est un troisième, tout aussi important: l'aspect 
technique, qu'il importe de ne pas laisser étouffer par les deux 
premiers. 

Une affaire est saine lorsqu'elle repose sur des bases 

techniques saines. Elle est vouée à l'échec si elle repose sur 
des bases artificielles. Or, les finances publiques constituent 
une affaire particulièrement importante, la plus importante de 
France si l'on regarde son chiffre d'affaires. 
. Techniquement, une loi de finances est constituée par la 
Juxlaposition de dispositions techniques concernant les divers 
secteurs, Ces dispositions doivent former un tout cohérent et 
équitable, 

Mais, de même qu'on ne peut construire un pont dont une 
pile est déséquilibrée, de même il importe que les dispositions 
lechniques concernant chaque secteur soient lovales, équitables 
el cohérentes, 

Je suis obligé de constater, à mon grand regret, que ces 
qualificatifs ne s'appliquent que partiellement aux mesures pro- 
posées qui, au travers du projet qui nous est soumis, traitent 
des questions de transports, de cireulation routière, najamment 
ces trois aspects: la politique et la coordination des transports, 
le fonds d'investissement routier, les mesures fiscales eofcer- 
nant l'automobile. 

Me réservant, lors de la diséission des articles, de reprendre 
Je détail de ces propositions, j'examinerai iei briévement leurs 
principes pour juger si ces dispositions s'inserivent dans le 
cadre d’une politique d'assainissement financier et de produc- 
livité. Dans cet esprit, je nœsparlerai pas tout de suite de Ja 


était 


tribune, si 





coordination des transports, mais du fonds d'investissement 
routier. 

Je regrette que M. le président du conseil ne soit pas à 
bane, bien qu'il nous ait demandé tout à l'heure d'etre 


pour reprendre la discussion à quatorze heures. 
M. Joannès Dupraz, {oi\enez qui 
M. Georges Litalien, ‘1: doute. 


] uéelane 
vert rx { 
1 ü quelqin euse, 


M. Pierre Courant, manistie du budyet. M. le president du 
conseil a<sume des responsaln ités majeures et } li X pas 
ne pas relever le reproche qu'on lui adresse d'avoir pi juel- 
ques minutes de plus au mulleu de Ja journée 

M. Georges Litalien. Je fai-uis une constatation avec tout Le 


respect que j'ai l'habitude de porter à M. le presiient du 


conseil. 


M. Emie Halbout. M. le pres lent du conseil est entendu 


par la commission de la reconstruction, 


M. Georges Litalien. A maintes reprises, M le president du 
conseil à insisté sur la necessité d'un acte de Jovaute et de 
méthode entre le Gouvxeinement et sa majorité. 

Crovez-vous que les propositions qui nous sont faites con- 
cernant la réduction des crédits du fonds d'investissement et 


la création d'une taxe sur les transactions des vélncules d'occu- 
sion répondent à ce double souct ? 

M. le président du conseil lui-même a voté, à trois reprises, 
la création de ce fonds d'investissement et, à deux reprises, 
les crédits dont ce fonds dispose en ce moment. Comment doit- 
on interpréter le fait qu'après avoir proposé une réduction de 
3) p. 100, puis de 36 p. 100 des crédits de ce fonds, M. le pre- 
sident du conseil propose aujourd'hui une réduction tolale de 
St p. 100 du prélèvement destiné à lalimenter ? 

En choisissant, en effet, la date du 1% septembre comme 
nger de départ de ce prélèvement, se cumulant du reste avec 
a réduction du taux, on se limile à un versement pour les 
quatre mois de plus faible consommation de l'année qui, reunis, 
représentent 30 p. 100 seulement de la consommation annuelle, 
Compte tenu du fait que l'administration des finances con- 
idère que les carburants routiers donnant lieu à prélèvement 
nt constitués par l'essence et le gas oil, à l'exclusion de ceux 
consommés par la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais, la batellerie et l'agriculture, le montant des recettes 
auquel ce prélèvement serait applicable s'éléverait à 192 mil- 
liurds pour 1952, 

Pendant les quatre derniers mois de l’année, ces recettes 
représenteraient 45.64X) millions: 44 p. 100 de ces recettes repre- 
senteraient donc 6.400 millions exactement. 

Nous remercions le Gouvernement de la munificence dont 
il fait preuve en garaptissant, dans sa quatrième lettre rectiti- 
cative, un crédit minimum de 7 milliards, Mais nous sommes 
loin, monsieur le ministre du budget, des 39.600 millions éva- 
lués par le ministre des finances de l'époque au moment du 
vote de la loi... 

M. Paul Couston, Trés bien 

M. Georges Litalien, ..sote auquel. je le redis, M. le président 
du conseil à, à trois reprises, participe. 

M. Paul Couston. Tri bien! 

M. le ministre du budget. Loulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Georges Litalien., Je vous en prie, monsieur Je ministre, 

M. le ministre du budget, Vois savez que nous sommes 
l'obligation de proposer au Parlement de revenir sur diverses 
dépenses qui ont été votées aprés d'amples expl 

Au moment où le Parlement éprouve des diffi 
aseurer le financement des dépenses oc£casionnées par la guerre 
d'Indochine et la défense nationale. au moment où chaque 
député se demande avec angoisse S'il va accepter d'aggraver 
le fardeau considérable qui pèse sur le pays, crovez-vous qu'il 
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soit nécessaire, dès la premiere annee de fonctionnement de 
cette excellente institution à laquelle j'applaudis, de faire béné- 
ficier le fonds routier de tous les crédits qui ont été volés à 
cet effet ? 

Je dis cela non pas pour défendre les chiffres de 7 milliards 
et de 3 milliards, c'est-à-dire les dix milliards qui vous sont 
laissés, mais pour le principe, N'avez-vous pas le devoir, Vous 
aussi, de faire un sacrilice, comme en font les sinistrés et 
tous ceux qui sont intéressés à Féquipement ce Ja France ? 
N? pensez-vous pas qu'il ÿ à là un geste à faire et que vous 


vous honoreriez en le faisant ? 
M. Paul Couston. L'aballement est exceptionnellement massif, 
M. le ministre du budget. Vous pouvez demander qu'il soit 
1 Il | 
réduit, ” 


M. Georges Litalien. lermel'ez-mmoi de vous répondre, pron 
cieur le ministre du budzet, que ce geste, nous Favons fait 
au moment du vote de la loi. de cette loi qu istituntt, à la 


une disposition 


Gouvernement, 


demande même du premicre 
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devant entrer dans le cadre du débat financer. Nous ne pou- 
vons donc accepter votre remarque. 

C'est au sujet de celle disposition que je vous demande, 
monsieur le ministre, l'autorisation d'apporter quelques pré- 
cisions supplémentaires, 

En réduit cette dotation, on détourne de leur objet une 
parte des taxes sur les carburants 

D'après la loi du 30 décembre 1951, en effet, les automobi- 
Estes savaient que, sur la tax+ par htre d'essence, 7 franes 
4 centimes étaient utilisés pour la modernisation des routes, 
done pour leur sécurité. 

Avec la rédaction proposée, il n'y aurait plus, en 1952, que 
4 franc 0% centimes par litre d'essence affecté au fonds 
roulier. 

C'est done -- je m'excuse de l'expression, monsieur Île 
ruinistre du budget — un détournement de six francs par 
litre d'essence que vous nous demandez d'approuver. Alors 
que le probléme, à la demande du Gouvernement, a été traité 
uu grand jour der, devant l'Assemblée, c'est indirectement 
une souvile majoration de six franes par litre d'essence que 
vous nous demandez d'imposer aux automobilistes. 

Apres avoir voté la loir du 30 décembre dernier, dans l'es- 
prit que je viens de rappeler, je considère, pour ma part, que 
voter une telle disposition serait un acte déloyal, quelle que 
soit la gravité de fe situation actuelle, qui existait d'ailleurs 
au moment du vote de la loi et qui existait mème au moment 
où nous avons apporté un rectiticatif pur la loi du 3 jan- 
vier 1952. 

IH n'y à que quelques semaines de décalage. La situation n'a 
pas tellemept changé depuis ce moment-là. 

H one faut pas oublier, en eflet, que la création dun fonds 
d'investissement routier faisait partie d'un pacte d'ensemble, 
comportant notamment le fait que le Parlement avait accepte 
de ne réduire que de cinq francs au lieu de dix le montant 
des taxes sur l'essenre, 

Au nom de la confiance réciproque que nous avons maintes 
fois invoquée, je vous demande, monsieur le ministre du 
budget, et je demande à M. le président du conseil de ne 
pas prendre l'initiative de la rupture d'un tel pacte. 

lermettez-moi d'ailleurs de m étonner de ;'injustice qu'une 
fos de plus on commet vis-à-vis du monde, et du monde 
imprtant, de l'automobile, Les disposit ons que vous proposez 
aujourd'hui comportent un abattement de moins de 8 p. 100 
sur des erédits d'investissement, Pourquoi faire, une fois de 
de plus, un sort spécial à lantomobile en lui infligeant une 
réduction de St p. 100 des crédits d'équipement des routes ? 

Est-il besoin de rappeler que sur 7.55% ponts détruits en 
1945, il en reste encore plus de 3.000 à reconstruire ? Est-il 
besoin de rappeer que, alors qu'avant guerre on affeetait 
440) millions de franes pur an à l'équipement des routes, soit 
17 milliurds de franes actuels, on ne leur à affecté qu'environ 
un milliard de franes par an seulement depuis la Libération ? 

Est-il besoin de rappeler que, de 19435 à 1951, on a affecté 
, tüilliards de francs à l'équipement de nos routes, alors que 
la S. N. CU. F. en a reçu plus de 00, sans parler, bien entendu, 
de son déticil ni des indemnités diverses qu'elle reçoit ? 

Pour la première fois, le Parlement s'est prononcé, à une 
très furte majorité, sur un programme d'ensemble d'investis- 
Scrments, Ce programmé comportait 53 milliards de francs pour 
li S. N. €. F., dont 25 milliards de franes à la charge directe 
au Trésor, le reste étant couvert par l'autotinancement ou Fem- 
prunt garanti gar l'Etat, done inclus dans le déficit de la 
S. N. OC, F., que les finances publiques devront payer. 

Pour les routes, loin de combler le retard acquis, le Parle- 
ment accordait 39 milliards de francs -entiérement payés par 
les automobilistes dont les impôts Spéciaux Hissaient en sus 
un très large bénéfice au Trésor. 

Comment admettre que, devant cet équilibre déjà insuffisant, 
nous osions voter une réduction de moins de 8 p. 100 du pre- 
mie: poste et une réduction de Ki p. 100 du second poste ? 

Ceci, d'autant plus que la modernisation de nos routes est 
un devoir non seulement vis-à-vis des commodités de cireula- 
lun, mais ussi vis-à-vis de la sécurité: les routes bombées, 
les routes dérapantes, les étranglements de voies”sont autant 
de causes d'accidents mortels dont nous ne pouvons nous 
permettre d'être tenus pour responsables, 

On prétend, je le sais, que :es crédits votés — et vous venez 
de l'indiquer, monsieur le ministre du budget — dépassent 
les possibilités de dépenses en 1952. 

C'est inexact dans la mesure où ces possibilités de dépenses 
ne sont pas réduites par le frein qu'on apporte à la mise en 
œuvre du plan. Certes, ce retard est déjà acquis, ét il est 
probable que cette mise en œuvre ne pourra être effective 
qu'au {9 avril. 

Dans ce cas, on eût pu comprendre que vous nous demandiez 
de retarder la date de mise en application de ce prélèvement 
et de La reporter du 1% janvier 1952 au 15 mars ou à la rigueur 








au ! avril, tout en conservant bien entendu et nature 
les taux votés par le Parlement. 

Mais je ne puis et nous ne pouvons accepler une 1 
de #1 p. 100 des crédits affectés an fonds routier, « 
question de sécurité qui met en cause l'existence 
humaines. 

Je considère également, monsieur le ministre du 
que ce parte e<t rompu lorsque vous proposez la créatio 
taxe sur les voitures d'occasion, qui équivant à une m: 
du prix de revient de la circulation automobile. 

Ce ne serait vraiment pas la peine — et il ne fau: 
nous amener à le regretter, — de s'être mis d'accord 
pour toutes sur un prix de l'essence en 1952 pour e: : 
maintenant la création d'un impôt nouveau qui, indire 
revient au même que l'augmentation de ce prix. 


M. le ministre du budget. Me permettez-vous de vou 
rompre, mon cher collègue ? 


» 
M. Georges Litalien. Je vous en prie. 


M. le ministre du . Je suis désolé d'interveni: 
- dois le faire, en l'absence de M. le président du 

ous sTvez combien il tient à ce que nous puissons te: : 
cé débat avant minuit. J'ai le devoir de rappeler qu 
aviez épuisé votre temps de parole et que c'est par : 
Gouvernement n'a pas voulu s'y opposer que vous 
intervenir, contrairement aux pronositions de la ec): 
des présidents votées par l'Assemb ée. 

Je voudrais d'abord dre que cela ne peut const! 
précédent, car si cela était, nous ne pourrions vraime: 
faire aujourd'hui du travail utile. 

Je vous demande, monsieur Litalien, de comprendre li. 
plaisance dont nous avons fat preuve, en une journée di1 
et d'abréger la fin de votre intervention, car Vous allez 
mettre dans une situation difficile. 

#3. le président, M. Litalien a demandé dix minutes, !! ; 
depuis douze minutes et je crois qu'il va terminer. 


M. Georges Litalien. Je termine, monsieur le ministr 

En résumé, pour répondre aux qualiticatifs de loyal, de 
rent et de technique qui me paraissent nécessaires pour le \ re 
d'une loi de finances, et surtout d'une première loi de tin: 
d'une législature, je crois que, dans le domaine des tra 
et de la cireulat'on routière, les propositions qui nou 
faites doivent être très sensib'ement modifiées selon 
lation déjà amorcée par la commission des finances, 

Je conclus: la demande de réduction des crédits du 
routier doit être modifiée en reportant au 13 mars, ou 
rigueur au {1% avril, la mise en œuvre du prélèvement de! 
à alimenter cet organisme, tout en conservant les taux 
M. le président du conseil a votés lui-même il y à à peu ;:; 
deux mois. 

D'antre part. le projet de taxe sur les véhicu!es d'oc. 
doit être disjoint. 

Une loi de finances qui ne comporterait pas de telles 
fleations constituerait à mon sens un grave précédent (| 
tice et d'insuffisance dont nous ne saurions prendre l: 
ponsabilité devant le pays. 

M. le président. L1 pole est à M. Viullette, 


M. Maurice Viottette. Mesdames, messieurs, nous vou 1 
brièvement, mais clairement, situer notre position au 1:11 
des projets du Gouvernement. 

M. le président de la commission des finances, dans u: 
cours particulièrement remarquable, a fait une critique sér: 
décisive, de notre situation financière. 

A la vérité, un peu sur tous les banes, il s'est tro 
cours de ces dernières années, des hommes qui joua 
rôle ingrat de Cassandre. Mais, comme le rappelait M. li 
Revnaud, Cassandre n'a jamais le droit de se réjou:r, nr: 
quand le péril qu'elle a annoncé est survenu, 

Au demeurant, nous sommes en plein drame. C'est l'exyre 
sion 1nême dont se servait M. le président du conseil. l°: 
responsabilités du Gouvernement sont énormes. Les nôtr:- 1 
sont pas méindres, car le Gouvernement propose mais nu, 
ous disposons. 

Nous nous trouvons, par conséquent, en présence d'un but 
qui ne va s'équilibrer que par une charge infiniment lourd 
pour les contribuables. Cette charge est-elle nécessaire ? 0e! 
charge peut-elle être évitée? C'est le problème sur leque 
ous avons à délibérer. 

Fentends d'ailleurs les préoccupations du Gouvernen: 
Nous sommes aujourd'hui le 27 février. Le 29 est une échranre 
redoutable, Et la difficulté qu'il à eue à faire face aux écho 
précédentes nous montrent à quel point il a légitimement sou 
de la date fatidique du 29 février. : 

Cependant, je crois indispensable de poser un certain none 
de yrincipes qui fondent notre cenception de la politique tin 
cière, 
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D'abord, en ce qui concerne Îles dépenses civiles: nous esti- 
mons qu'il n'est plus possible de vous d ner un centime 
d'impôts nouveaux pour les dépenses civiles, À 

Les dépenses civiles, vous nous l'avez dit, monsieur le minis- 
tre du budget, sont commandées par toute une structure de 
l'économie française qui, en grande mesure, est une structure 
administrative. , 

Vous nous avez dit.aussi qu'il y avait impossibilité de redre=- 
cer en trois semaines da structure administrative de la France, 
J'entends bien. Muis permettez-moi de vous dire que nous 
avons déjà entendu ce Jangage dans la bouche d'un certain 
nombre de ministres des finances, Et comme, par un singulier 
hasard, il s'est trouvé que tous arrivaient aux affaires à la 
veille d'une discussion budgétaire, ils rejetaient ainsi sur leurs 
prédécesseurs la charge des préoccupations qu'ils ne pouvaient 
satisfaire. 

Ce n'est pas, par conséquent, le ministre des finances ni le 
ministre du budget actuellement en fonctions que nous visons, 
Ce que nous envisageons, c'est la positique des gouvernements 
telle qu'elte ü été suivie, je ne dirai pus depuis 1946 — çur, 
Sur ce paint, je reprendrais M. Godin — mais depuis 194. 

est contre cette politique que nous nous insurgeouns, que 
L. us Hons sommes insurgés, 

Incontestablement, en trois semaines, monsieur le ministre 
du budget, vous n'avez pus ia possibilité du miracle, en adfhet- 
&nt qui y ait un délai au bout duquel le miracle soit possible. 

Seulement, nous voudrions tout de même savoir où nous 
allons: nous voudrions savoir enfin quelles sont les perspec- 
jves qui s'ouvrent à ce pays, 

Par un tour de force singulier, vous allez arriver, tant ben 
que mal, à obtenir un équilibre, Je vais y insister, Mais apres 
Et vos colectifs ? Et votre budget de 1953 ? Comment arrnerez 
vous À faire fuce à ces charges accrues qui vont tomber sut 
le Trésor ? Est-ce que ce sera encore par des expédients de 
l'ordre de ceux que vous nous proposez ? | 

l'ar conséquent, il me paraît indispensable, en pareile cir- 
constance, si vous vouliez obtenir de nous un concours quel- 
conque, que “ous nous détinissiez une politique financiere 
valable, non pas pour le 29 février 1432, mais pour l'année 
152 et les années suivantes. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche, à droite et à l'ertrême draile.) 

Si vous ne nous présentez qu'une politique qui vaudra pour 
la fin de ce mois, et avec des extrémités semblables qui se 
représenteront telles à la fin des mois de mars, d'avril et de 
mai, nous vous disons: « non » de la façon Ja plus catégorique, 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

l'ersonne n'a l'illusion de croire que votre budget se suffit à 
lui-même, ni que ce budget établira un équilibre définitif pour 
les comples de 1952. 

Ce matin, M. le président du conseil nous à expliqué que les 
crédits d'ordre mäitaire qu'il demandait étaient dejà insufi- 
sants, Par conséquent, c'est purement et simplement une pro- 
vision que vous nous demandez. Malheureusement, nous ne 
voyons pas comment, avec cette provision, vous ferez face au 
découvert que vous envisagez déjà dans les mois qui vont 
suivre. Nos charges budgélaires ne cessent de. s'accroitre. 

Je me rappelle qu'au début de l'année 1946, on nous annün- 
jait que le cadre des administrations publiques était fixé 
ne varielur., Cependant, depuis, on continue à recruter du per- 
sonnel nouveau. 

M. Jean Cristofol. On licencie à tour de bras. 

M. Maurice Viellette. et à étofler encore les administrations, 

Depuis 1946, on donne aux ministres en foncliuns la possi- 
biité d’avoir, non seulement des élats-wajors, Mais d'in- 
nomnbrables bureaux sur Jesquels ils étendent leur autorité. 
Plus l'administration est nourrie, plus le ministre devient indis- 
pensable. 

Mais il est évident que ce système ne peut pas être maintenu, 
dans d'intérêt mème du pays. Nous ne pouvons pas Inaintemir, 
sur les épaules de la France, cette charge terrible de quarante 
administrations se distribuant le droit de régenter les moindres 
actions des citoyens français. (Applaudissements Sur certuns 
bancs à gauche et à l’ertrême droite.) 

Car nous en sommes là: quarante ministères, quarante admi- 
Listrations, qui s'étoffent de plus en plus. 

Dans un texte réglementaire récent, on a envisagé des 
arrèélés interministériels qui devront être signés par cinq 
IMministres différents, avec, par conséquent, un stade de station- 
bement d'un mois dans chaque ministère pour obtenir la signa- 
lure d'un ministre qui, d’ailleurs, signera sans regarder ce 
qu'il signe. Cela entraînera, sans raison, un retard de cinq mois 
pour l'expédition des aflaires (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à l'extrême droite.) Et je n'ai pas besoin 
d'ajouter ce que des contraintes aussi vaines, et aussi nuisibles 
Parce que vaïnes, coûtent au pays. J'ajoute que ces complica- 
lions justifient, dans chaque ministère, {a présence d'un bureau 


de vérifications qui n'emploie son personnel qu'à des besognes 
Absolument vaines. 








Quand, dès lors, vous nous déclarez que vous allez réduire 
de 2 à 3 p. [Us les uepenses le haque Eiitriisiert hous vous 
rép lons que lle reduction est totalement \peranti Elle 
ni aiguille rien. Nous voulons des réformes de st ictu Les 

ymbral idministrations, qu at Vraiment une p pour 
puvs, qu ous Supportons avec tant d'impat | CIRE 
Iv< nt ace point l'activité fra çuse qu'actuellen tan ire 
lu luven français depend, mém matie le 
] iction, où dans n'importe qu iutre doima QE l- 
to va préalah j 1 SX n e s 
qu + Lo l l 1 * 11 1 i i L 
d il N s exXtinetions 

I ul la Le di pay t ‘lt hi e & 
les ministères s'installant de t e qu'u t ! mn 
de regenter, et d'une faco Ihipeta ‘ | [TR ho Le 

| 
inment des collectivité 1 | { le Fran ot t 

} ù lon EE FA n 1! 1} 1 he 

1 s { itnpis Ju Ü Iu n { 
| ( ! 

qui 1 1 i su} t l td i n es 

fenetres. 

{ <t are ME] t nt ble 

Le Inuires d Fran iotanment. 1 teront Vee ét e 
Ï } Ha } { } hi ER ju }.t li Î on 1\ 
brutalite les  injonction (4 \ Î l \audre di 
ministres qu n'ont, au surplus, pas le droit de me les donner. 

s = À. - 

Il His fau 1 Jin l'a iv ion ue notre idrinistrat "nn, 
valable aussi bien dans l'ordre financier que dans l'ordre à hi 
nistralf, I nous faut revemr à la décentralisation et à l'auto 
nome communale, À 

La France, en 1958, S'adnini trait de facon fort honorable, 
Sans ce Juxe iuvraisemblable de ministres et de burn ui 
actu men’, altirent à eux et obligent à attirer à eux tout le 
controle de l'activité du pa 

Vous nous promettez de réaliser pour 55 milliards de francs 
d'économies, Est-ce bien 55 m irds de francs d'économi qui 
NLLDS cu jeu r 00 TE liar 1 le francs d'économ 'S léterm res 
par une réduetion arbitraire de 2 p. 109 ou de 3 p. 100 que l'on 
di lera d )perer sur le total des sommes affectées aux «ivers 
iministeres, Mais c'est sans aucun intérêt, Ce jui a de l'inté- 
rét, c'est de fondre toutes ces administrations 


Je me rappelle notaminent comment a été créé le ministre 
de li population, Un jour, lors d'une combinaison minister it le} 
il s'est agi de pcervoir un collègue d'un portefeuille, Où à 


t 


créé le ministere de | 


la P pull on. 

Ce collègue n'avait pas un bureru, mais, pendant le temps 
qu'il a appartenu au Gouvernement, 1 a créé un bureau, puis 
un rministere, il a créé tout un personnel autour de lui, Mwute- 
nant, le ministère de la population devient plus important ‘ue 
le ministère de la santé publique qui disparait, (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à aauche.) { 

IL en est ainsi d'une facon générale, L'admvinistration à 416 
créée pour des opérations de personne, elle n'a pas été ‘rite 
en vue du bien du pays, (Applaudissements Sur certains bines 
à qauche et à l'extrême droite 

Nous demandons que le bien du pays soit désormais consi- 
dére et que les questions de personne soient remises à leur 
juste place, 

Je disais, après vous d'ailleurs, monsieur le ministre din 
budget, et sprèés M. Edgar Faure, que votre projet de budget 
était en nécessaire déficit, Mais M. Edgar Faure nous la indioné 
et M. Paul Reynaud nous en a avertis: si, au cours du ul 
second semestre de 1951, vous êtes conduits, du fait de l'aug- 
mentation du prix de la vie, à une aggravation des dépenses de 
l'ordre de 60 milliards de francs, que sera-ce en 1952 ? 

Après la critique que M. Paul Revnaud, aprés nombre de 
nos collègues, et notre ami Gaborit l'autre jour, ont faite de 
l'échelle mobile, il n'est pas douteux que celle-ci va jouer 
comme facteur grave de Ja hausse des produits. 

Elle va jouer à la hausse, notamment dans la mesure où se 
posera pour l'industrie francaise eormme pour le commerce 
français, non pas seulement la question du prix de revient, 
imais également celle de Ja provision pour la valeur de retu- 
plarement des stocks, 

En effet, l'industriel ou le commerçant devra supputer 
qu'à la fin de la période envisagée pour le pavement des stocks 
à renouveie”, ces stocks devront être pavés par lui à des prix 
beaucoup plus élevés que ceux qui avaient cours au moment 
de l'approvionnement qui arrive à épuisement. E me manquera 
donc pas, au cours de celte mème période, d'augmenter <es 
prix pour arriver à dégager la provision nécessaire au renal 
velement, d'autant que les crédits des banques vont <e trans 
ver plus ou moins coupés où tout au moins considérablement 
rescerrés, En réalité, par peur d'être en retari sur Îles rix, 
toute la France va prendre ge du joueur à la hausse. 

Ainsi, vous aurez un budget en déficit considérable; c'est 
une fatalité à laquelle vous ne pourrez pas échapper. 

Toutefois, le déséquilible ne se prodwra pas seulemer: dans 
Je domaine budgétaire, 
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Il faut aussi penser à la provision nécessaire pour le :règle- 
ment des comptes internationaux. Notre balance des, comptes 
\a se trouver encore plus déséjuilibrée. 

Le président du conseil disait ce malin que nos disponi- 
bilités de tresorerie actuelles dans ce domaine représentaient 
la valeur de trois jours d'exportations, Supposez une nouvelle 
augimentation du prix de revient, laquelle est dans l’ordre de la 
fat.lité, Que vont représenter vos trente milliards de franes 
avtuellement en caisse en prévision d'achats à l'étranger ? Rien 
du tout. 

Le problème de la balance des comptes, qui s'est déjà po-é 
à vous avec force, va se poser plus dramatiquement encore 
alors que, vous le savez bien, vous n'avez presque plus d'or 
à exporter, Avec quoi, dans ces conditions, assurerez-vous Îles 
pavements ? Vous allez, c'est entendu, vous sauver de 
l'échéance du 29 février avec ce que nous allons vous donner, 
Mais, j'y insiste encore, comment allez-vous en cours d'année 
faire face à toutes ces obligations si impérieuses qui résultent 
de la nature des choses ? 

Je m'étonne de la facilité avec laquelle vous vous résignez 
au déficit des chemins de fer, qui est de 200 milliards de’ 
évidemment, il ne faut guère espérer la 


franes et dont, 


reduction, 

Vous avez présenté quelques textes, mais où est votre volonté 
de remettre en ordre le régime des chemins de fer et celui de 
la sécurité sociale ? 

Vous nous dites que, peut-être, la cotisation de la sécurité 
sociale va être augmentée, Or, nous ne vous donnerons aucune 
augmentation de cette coiisation. En effet, on voit actuelle- 
ment, dans tous les journaux du bâtiment, des annonces 
d'adjudications relatives à la construction dans tous les dépar- 
lements d'hôtels de la sécurité sociale, Dans tel département 
que je connais, cette dépen<e représente exactement, pour 
l'année, 80 millions de francs, montant des adjudications. Et 
il en est ainsi dans cinq ou six départements de France. 


M. Louis Rollin. Très bien! 


M. Antoine Mazier. En tout cas, il n'en est pas ainsi dans 
tous les départements. 

M. Louis Rollin. 11 ne manquerait plus que cela. 

M. Maurice Viollette. Et, cenendant, la sécurité sociale est en 
état de cessation de payements dans de nombreuses régions. 

IL semble vraiment que l'autorité centrale ait disparu dans 
ce pays, : : 

L'autorité centrale se révèle quand il est question d'inviter 
le Parlement à demander des sacrifices nouveaux aux Français, 
mais quand il s'agit de mettre de l'ordre à l'intérieur du pays, 
l'autorité gouvernementale parait singuliérement oublier ses 
iutentions où n'avoir pas la possibilité de les réaliser. 

Ainsi, notre position, comme vous le voyez, est nette et 
fondée sur-des raisons solides. 

Nous ne vous donnerons rien pour les dépenses civiles parce 
que, pour ces dépenses, nous avons Ja conviction que vous 
avez la possibilité d'arriver, par une réforme administrative, 
à dégager tous les crédits qui vous sont nécessaires. 

Dernièrement, su cours d'une conversation avec un membre 
du Gouvernement, celui-ci m'a dit: « Nous ne recrulterons 
aucun personnel nouveau pour 1952 ». Le Gouvernement prend 
done l'engagement de faire face aux vacances au moyen du 
personnel qu'il possède actuellement, Ce serait raisonnable. 

Cependant, dans la loi de finances que vous nous soumettez, 
un article envisage nettement que vous pourrez étre aulo- 
risé à procéder à de nouve:les créations de postes, 

Ainsi, non seulement vous n'utiliserez pas votre personnel 
en excédent pour satisfaire aux besoins des administrations 
qui seraient, par hasard ou accident, insuffisamment dotées, 
Inais encore vous envisagez la possibilité, grâce à une auto- 
risation toujours facile à obtenir, de procéder à de nouvelles 
ciéations de postés. 

En fat, je me suis pas si beaucoup de mois de l'année 1951 
se sont écoulés sans que des décisions législatives titularisent 
pur masses complètes des quantités d'auxiliaires qui n'avaient 
aucun droit à appartenir à l'administration. 

La majorité les a cependant intégrés. 

Si vous poursuivez cette poiitique, il ne faudra ‘pas vous 
élonner non plus qu'un certain nombre d'entre nous se refu- 
sent totalemert à L'accepter. 

Je ne néglige pas les critiques que M. Godin a adressées à 
l'économie francaise. e 

tes criliques, M. Godin les à fait dater de 1946, en se défen- 
dant, du reste, d'avoir, en la circonstance, aucune préoccu- 
pation partisane. 

M. Louis Vallon. Avant 1446, c'était la guerre. 


M. Maurice Viollette, Je crois loutefuis que si M. Godin avait 
ju son livre de statistiques, il se serait aperçu que la date 


ut il fallait considérer était non pas 1946, mais 1945, 


M. Marcel Prélot, 1026 





M. Maurice Viollette. Je me suis reporté au livre de la 
tique de la France et j'y ai lu spécialement que là &irvu 
des billets de la Banque de France, dont M. Godin à , 
était à fin mai 1945 de 549 milliards de franes et qu 
vier 1946 elle était de 600 milliards de francs, soit, en sn 
en augmentation de 51 milliards de francs. 

M. Louis Vallon. La rente était au pair. C'est importa 

M. Maurice Viollette. J'entends. Mais ce chiffre-là, vou. 
contestez pas: il figure dans la statistique que j'ai Fons à 
midi. Par conséquent, ma mémoire est fraiche, ainsi que :., 
uoies. 

J'ajoute d'ailleurs que, quand il s'agit de déplorer les 1, , 
d'une avalanche, ce n'est pas au moment où elle se : l 
d'une facon désastreuse dans la vallée qu'il faut la con: 
l'élément responsable, c'est la petite boule de rien du 
qui s'est détachée du haut de la montagne et qui <a 
long de son parcours. (Applaudissements sur certains bu: 4 
gauche.) 

Voulez-vous un autre détail également puisé dans la 
tique ? 

A la fin de 1944. l'indice des prix de détail des 34 ar: 
pour Paris était de 1454: à la fin de 1945. dl étant de 2667. 
4Jes gouvernements qui se sont suécédé depuis 1944, : 
pas le vôtre, n'a done eu°le secret de juguler Ja han 
prix, conséquence naturelle de l'augmentation des prix 
revient et 4e l'avilissement de la monnaie, (Apadaudisso) 
sur certains bancs à quuche.) 

M. André Diethelm. Monsieur Viollette, voulez-vous me 
mettre de vous interrompre ? 

M. Maurice Viollette, Je vous en prie. 

M. André Diethelm. Les statistiques que vous indiquez, n1 
ment celles de 1944 et de 1945, sont entièrement faussées pr 
le fait qu'il ne peut s'agir que de la statistique des prix 
ciels et, en aucune façon, d'une statistique des prix du mar li 
noir. Et vous savez parfaitement qu'en 1944 en particulier st 
en 1945, la part du marché noir, c'est-à-dire la fractio: 
ravitaillement qui ne pouvait étre aseurée, aux prix oft 
à la grande masse de la population, était tellement impor! : 14 
que les chiffres officiel: n'ont absolument aucun sens. 

M. Maurice Viollette, Je vous ferai deux remarques. 

D'abord, la statistique que je vous ai donnée est la <10 
que officielle. 

M. André Diethelm. C'est ce que je viens de vous dire. 

M. Maurice Viollette. Ensuile, cn 1945... 

M. Louis Vallon. 11 y avait la guerre. Cela ne compte p:- ? 

M. Maurice Viollette ..…<'il y avait, en effet, un marche ? 
important, il existait tou! de même un gouvernement qui ait 
la possilulité de juguler ce marché noir. (Applaudissemen!, 4 
gauche et au centre.) 

M. Jacques Soustelle. Vous étiez du gouvernement de l'épr,», 
messieurs du M. R. P.! | 

M. Louis Vallon, M. Ramadier était ministre du ravitaillen: 
(Applaudissements et rires à l'extrême droite.) 

Mme Rachel Lempereur. Demandez au général ce qu'il à ‘ii 
pour juguler la fraude. A-t-il empêché le marché noir ? 

M. Jacques Soustelle. Parlez-nous de M. Rastel, qui était « n- 
missaire au ravitaillement. 

M, Charles Viatte, Qui l'avait choisi ? 

M. Maurice Viollette. Je sais qu'un fonctionnaire n'est 135 
un ministre, Je sais surtout qui était le chef du gouverner 
qui était le chef de l'Etat. (hsstondiosenests à gauche.) 

A l'ertrême drorute. Vous aviez aussi quelques ministre. 

M. Maurice Violette. M. Godin a parlé des nationalisation 1» 
me rappelle aussi avoir entendu à cette tribune le chef de l'E'it 
en personne se féliciter d'avoir installé en France les premi !°s 
nationalisations. 5 

M. Marc Jacquet. Les nationalisations sont au programme !1 
parti radical depuis 1936. 

M. Maurice Viollette. Oui ou non, est-il exact que le chef 
l'Etat est venu à cette tribune se féliciter des premières nal + 
nalisations ? 

llusieurs voir à l'ertrême droile. Mais oui! 

M. Louis Vallon. Vous enfoncez une porte omverte, moa-e1r 
Viol!ette. 

M. Maurice Viollette, Nous sommes donc d'accord! 

M. Louis Vallon. Voyez ce que vous avez fait des nat: 1 
lisations, depuis, 

M. Jacques Soustelle. Que vaulez-vous démontrer, monsiur 
Violletie ? 

M. Louis Vallon, De qui faites-vous le procès ? De la Fri e 
de la libération ou de celle de la décadence ? 

M. Maurice Violette. J'entends que vous voulez rendre resp 
sabie un haut cominissaire de la politique d'un gouvernement 
qui à pouvoir dictatorial, ({nterruptions à l'extrême droite. 
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Fi SN édit 
Peut-on parier également de la responsabilité d'un fonction créer le marché noir d'abord, à le développer ensuite et, par 
naire quand il s'agit de ces chitfres décisifs que Je trouve dans conséquent, à contr buer € Ù i là aus les prix. 
Je rapport distribué à l'Assemblée nationale par le Gouverne- M. Louis Rollin. 1ré: hou! 
i-mê » à k 
L00PT POUR * par ULE M. Maurice Viollette. 6-1 poir ce< pisons que nous n@ 
N'est-ce pas le Gouvernement lui-même qui, en 1915, lors croyons pas votre budget susceptible de fa le redre 
de la préparation du budget de 196, a diminué de 17 p. 100 ment puisqu'il comport le 
les dépenses militaires en supprimant, par le décret du 25 jui telles certitudes de déficit 
let, toute l'armée Rhin et banube, pour augmenter de 40 p. 1 Les dépenses milit LA ni r ! | si 
les dépenses civiles * (Erclamations a l'ertréme droue } C'est n +- gr < 
terit noir sur blanc. = DE Me = ; | ue 
M. Jacques Soustelle. £'est du roman feuilleton ! Protes!a- pays, 1914, p 1939, Ah! l 
ons à gauche el au centre.) e Pa u uit s 
tons 4 q 
M. René Moatti. Et du mauvais! < . | l, 
fi t mis { | j 
M. Maurice Viollette. [| ne s'agit nullement de roman feu sr ges Î Q 
ton et, si vous conteslez, je peux vous apporter le rapport mn ” I f ‘ 
er par :e.ministre des finances, On verra bien qui dit la vérité pr: te à : . Ù 
et qui ne la dit pas. (Applaudissements sur certains bancs à vs es ULICA \ 3 
yauche et au centre.) } ; ; éd > 
ë (lt t i = li à ] \ | is F 
M. Fené Moatti. 11 ne devait pas y avoir de démobhilisalion, ( 7 p ; , que « x 
coton M. Viollette. ete nice . À , nier 
M. Maurice Viollette. Il x ivait peut-être d'autres Falsons à li i | pra nl * | A a 
l1 dissolution de Farmée Rhin et Danube... la na tant un budget € ' \ si 
M. René Moatti. li y à eu le 8 mai 1945. a bancs à gauche « Ë 
: 4 l de nu l < ! S 
M. Jean-Paul Palewski. La fin de :a guerre. rité de la ! lait ( nfisu : Etui 
M. Maurice Viollette. En vérité, je trouve un peu imprudentes Inutile de parier des protits qui p te l'a 
les déclarations de M. Godin. Lorsqu'il affirme quil n'y a li y com lun t profils p t 
" n t n n tt ! ’ { ! ù 
aucune préoccupation parlisane de sa part, et je suis tout prêt el Hsques pr queur. | le de p ' 
à le croire (Sourues sur certains bancs à gauche), notre coll HUIT } i ( l i | , 
gue voudra bien reconnaitre, toutefois, que les observations tous les Fra | \ | | t à \ ces 
que j'ai faites sont pleinement justitiées puisqu'elles sont con- oyeus S le \ «| ( ces 
lirmées par des textes que, d'ailleurs, vous ne contestez pas par 1! de tem À, me li 3 
On nous parle également de freiner la hausse des prix par L no eurs qui m4 £ ii fen : homi - 
l'action gouvernementa.e. Permettez-moi de ne pas trop croire ii ès es Æ* | 
à l'action gouvernementale en la matière. 1 y a eu. en effet, Es dat ge k pb $ 
l'expérience du président Léon Blum, qui avait décidé une “ét its ra ee “ mod arms 3 
baisse autoritaire des prix de 10 p. Ju. . a ee 1h cost. LS l« ; : 
» : A r 1 10 JPCSIQETI ! AE DL ES à soetni | itpernises sm iti=rt ‘ 
A gauche. Et qui est parvenu à la réaliser. qu'il ne puisse être déri time des ressources mi'itare@ 
M. Maurice Viollette. En réalité, cette expérience à joué pour pour des dépens s Ci les que nous ne voulons pa Hainiai et 
> p. 100, Fractionnée sur deux paliers, elle a valu pendant deux que nous ne voulons pas à te: 
mois, Mais lorsque M. Ramadier à vou:u réaliser le second M. Edgar Faure, present du t eil. Me permettez , 
palier de 5 p. 100, l'échec a été complet et les prix sont revenus vous interrompre, mon cher collègue ? 
au delà de ceux en vigueur avant l'expérience Léon Blum. M. Maurice Viollette. Je ou: en prie 
M. Francis Leenhardt. Dan l'intervalle, les radicaux éssient M. le président du conseil. Je voulais dire que is entièe 
entrés au Gouvernement, et ils freinaient celle action, (Applau rement d'accord ave: vous à ce sujet, 
dissements a gauche. — Rires à l'ertrème droite.) Je tiens mème à vous rendre an hommage personnel, car 
M. Maurice Viollette. J'entends bien que si Vous é! Îz cenis c'est l'une de vos observation eur celle quest nn qu TEL a 
au Gouvernement, vous igooreriez l'erreur, C'est entendu, vous conduits au maintien dans le fonds de défense nationale de 
avez un pæivilège particulier, vous ne connaissez que la vérité. toutes ces dépenses Im 
{Interruptions à l'ertrême droite.) Done, tout en vous donnant mon acquiescement, je vouiais 
Vous remercier car v\oltri lice est excellente et c'est pPouraquo 


” Mais il y a un autre précéient d'un certain intérêt où Fon 
n'a pas procédé par baisse autoritaire des prix, HN date de 145 
On a procédé, pour assaioir le france, par un ulbsttement de 
10 p. 106 sur toutes jes dépenses publiques, et cetiaines dépen 
ses privées y compris les dettes hypothécaires. 

Ce précédent de 1935 à donné inconte-tablement des résultats. 
J'ai quelques chiffres sous le: veux. L'indice des 13 articles de 
détail à Paris, qui était de 422 en juin est tombé en août, à 
la suite te l'application du décret Régnier, à 297. Mais je suis 
aussi que la réforme Régmer avant eté plus où moins mise en 
summeil presque aussitot, l'indice des prix est remonté à 404 
en <eptembre, puis à 417 au mois d'octobre, pour atteindre 427 
en novembre, de telle sorte que se trouvait détruit. dès ce 
moment, le bénéfice réalisé par la réforme de juillet 1935. 

Enfin, quand j'entends parler de sanctions, je suis obligé de 
me dire quil est une sanction au delà de laquelle il me paraît 
difficile d'aller, c'est la peine de mort. Or, il se trouve que 
l'Assemblée constituante, sur le rapport de Mme Galicier et 
sur la demande de M, le miwistre Farge. avait voté à main 
levée la peine de mort contre tous ceux qui porteraient atteinte 
à l'approvisionnement de la nation. 


M. Louis Rollin. C'est exact ! 


M. Maurice Viollette. Mme Galivier disait dans son enthou- 
Siasme: Les femmes de France pensent qu'avec M. Farge., la 
peine de mort sera rapidement appliquée à ceux qui auraient 
désorganisé le ravitaillement. 

Il me paraît difficile d'aller au delà de la peine de mort, à 
moins de ressusciter la peine de l'écartélement. 

Ainsi le résultat de dispositions de celle nature, méme lors- 
qu'elles s'expriment avec cette rigueur. est exactement nul. 
Aussi, je suis quelque pe sceptique sur les baisses autori- 
laires auxquelles certains voudraient convier le Gouvernement 
el sur le renouveau d'un dirigisme qui a échoué de façon si 
lamentable. IL n'a guère servi, comimé on le rappeiailt, qu'à 








oous l'avons retenue 


M. Louis Vallon. € 6-! lu bon travail! 
M. le président du conseil. € 6-1 ui bon travail, en effet 


1 


M. Maurice Viollelite, Li certain nombre de ho: colléguss 
et ce sera la fin de mu her vations out imaginé un peu 
facilement qu peut v avoir deux parts pour les dépenses 
militaires: Ja part consacrée à notre armement et celle consas 
crée à la guerre d'Indoch [ 

\e CTOVEZ-VOus pas, mi cher< collègues, que la défense de 
l'intérieur à des relations étroites avec les événements mil 
lhäires qui se produisent en Asie, en Corée où en Indochine ? 


N'est-ce pas le mème tmpérialisme qui, sur tous les champs 


de bataille possihies du motvie, est en train d'allumer la guerre 
et de l'entretenir ? 

D'autre part, à ceux qui parlent légèrement 4e lindo hne, 
je suis obligé de rappeler qu'ils né pourralent pas effectuer 
si facilement l'opération de Dunkerque, Croyez-Vous que vous 
auriez la possilté d'évacuer quelque 2 millions de personnes 
à travers 6.000 kilomètres de mer de même que l'on a évacué 
à travers 40 Kilomètres de met au max num MELON hommes ? 


Crovez-vous que, matérielement, il vous serait possible, sans 
un domimage irréparable, d'entreprendre une opération de 
sorte ? Où trouveriez-vous le tonnage néressaire pour 
assurer les transports ? A Dunkerque, de simples barques de 
pêche Y suftisaient et elles étaient nombreuses, Quand, à h 1 
d'un grand transport, vous avez entassé trois à quatre mille 
hommes, c'est Je maximum , 

Comment peut-il se trouver 
une sérénité d'esprit où la réflexion n'est pou une telle 
éventualité ? Sans doute, tout irait ben premières 
Opérations, mais à La fin. au moment où les dermers eontin- 
gents se trou\eraient sur 1e bord de la mer, 
garantie Valable pour leur protection, quel hallali effroyab.e ce 
serail ! 


. 
cette 


de e-p  E por envisager 
vien 


lor< de< 


sans aucune 
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Quoi, vous voudriez rééditer, et à que'le échelle! J'opération 
que le Sec and Empire à si bien réussie n'est-ce pas ? l'opération 
d'évacuation du Mexique avec, pour apothéose, l'exécution de 
Maxumilien ! 

Croyez-vous que Napoléon HE s'est couvert de gloire par cette 
aventure ? Si vous engagiez une telle entreprise, sans doute 
pourriez-vous ramener quelques hommes sur le territoire 
Inétropolitain, mais vous laisseriez derrière vous tellement de 
désastres, tellement de sauvages représailles, tellement de 
Jarmes et de sang, qu'il est aussi une chose que vous lais- 
seriez à jamais sur les rivages d'Indochine, ce serait l'honneur 
Ge la France, (Applaudissements sur certains bancs à gauche 
el au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud, (Applaudisse- 
ments à l'ertrème qaurhe.) 

M. Auguste Tourtaud, Me-dames, messieurs, la quatrième 
lettre rectitiative du en + de loi portant réforme, dégreve- 
ments et dispositions fiscales pour 1952 établit que, par rapport 
aux chiffres contenus dans la précédente lettre rectiticative, les 
charges des finances publiques se trouvent accrues de 227 mmil- 
liurds de francs. 

Le 30 décembre, notre ani Lamps, au nom du groupe parle- 
mentaire communiste, démontrait à cette tribune que le budget 
de la France était un budget de guerre, dicté de l'étranger, et 
qui éacritlait les masses 1abæiruses aux besoins de la poli- 
tique de guerre, Les conditions de présentation de la nouvelle 
lettre rectiticative, au retour de la conférence de Lisbonne de 
M Je président du conseil, les commentaires que ce dernier, 
devant Ja commission des firances, a donnés de la nouvelle 
présentation de l'équilibre budgétaire montrent qu'un nouveau 
pas æÆst effectué vers la liquidation totale de l'indépendance 
nationale en même temps qu'un nouvel effort est demandé 
an pays pour la mise en place accélérée du dispositif atlan- 
tique d'agression, EL il apparaît, plus nettement encore qu'en 
décemlee dernier, que le budget de la France est, en réalité, 
fixé pui les nouvelles autorités d'oc upatiog. (Très bien! très 
Lien! à l'extrême gauche.) 

M. le président du conseil, Ce n'est pas sérieux. 

M. Auguste Tourtaud, M. le président du conseil ne nous 
a-t-il pas indiqué, en comnmnssion des finances, qu'il avait main- 
tenant, de retour de Lidbonne, les données mathématiques de 
l'équilibre budgétaire ? Traduisons que les exigences des 
maitres américains ont été fixées à jieur vasseaux pour la 
pu! ne H ésente, 

Retenons que le chiffre établi pour la France comme effort 
militaire optimum atteint 1.700 milliards de francs et que celui 
insciit dans la présente lettre reetificative, pour ne reprendre 
que les chiffres avonés, est de 1.270 milliards, se décompo- 
sant comme suit: 435 milliards pour Findochine, 830 milliards 
dits de défense nationale, 5 milliards de crédits provisionnels 
pour la mobilisation economique et la protection eivile », 
auxquels il convient d'ajouter les 192 milliards répartis dans 
les budgets civils. C'est done, en fait, un total de 1.402 mil- 
Hards de francs, c'est-à-dire 225 milliards de plus que le chiffre 
auquel avait abouti précédemment le Gouvernement et qui 
étant de 1.177 milliards de francs, . 

D'apees les déclarations faites hier soir par M. le Mmipistre 
du budget lui-même, si, dans le budget de 1951, il avait été 
prévu, au titre des dépenses militaires, 603 milliards de franes, 


ces dépenses se sont élevées en réalité, en cours d'année, à 
#57 milliards de francs, Or, an budget de 1952 — c'est toujours 
M. Courant qui parle — nous avons inscrit 1.070 milliards de 
francs, soit 467 milliards de franes de plus que l’an dernier. 


Rappelons, en outre, que le montant de l'effort réclamé en fin 
d'année 1951 par le ministre de la défense nationale, M. Bidauit, 
était de 1.50 milliards de francs. 

Est-ce la première étape vers l'effort militaire optimum de 
1.700 milliards de francs réclamé à Lisbonne? 1 faut le craindre, 
d'autant plus que le chiffre de 55 milliards fixé comme eflort 
supplémentaire à accomplir pour la poursuite de la guerre en 
Indochine est incontestablement sans rapport avec Ja réalité. 
C'est un chiffre minimisé et qui devrait, comme l'ont montré 
les dissussions sur ce sujet à la commission des tinances et 
ici-même, ce matin, être au moins mulbüplié par deux, ainsi 
que le soukgnait l'un des membres de la commission d'en- 
quête parlementaire rentrée d'Indochine, M: -Pineau. 

Selon l'aveu même de M. Edgar Faure, il ne peut être attaché 
à ce chiffre une certitude absolue, au moment où la nécessité 
d'un effectif supérieur de 30.000 hommes en Indochine est 
envisagée par certains ivec quelle aberration criminelle 
d'ailleurs qui précisent en outre que, dans le dernier mois, 
la consommation de munitions a atteint celle prévue pour six 
Ios, 

De plus, il e:t réclamé 50 milliards supplémentaires au titre 
de l'accroissement des charges militaires correspondant à l'aug- 
mentation des prix 

Ainsi, alors que le Gouvernement s'est opposé à une véritable 
échelle mobile des salaires, 11 établit l'échelle mobile — réelle, 





celle-là — du budget de guerre, ce qui caractérise la polit 
d'un tel gouvernement et du parti américain qui le soute; 
politique qui consiste à accentuer la misère des travailleurs j + 
linancer une guerre d'agression dirigée contre l'Union : 
tique et les démocraties populaires. 

M. le président du conseil. Il n'en est pas question, ras: 
vous! 

M. Auguste Tourtaud, De plus, la charge de la France j + 
l'établissement sur son propre territoire de l'infrastructie 
atlantique sera augmentée et, nous précise-t-on, 15 milli: 


seront nécessaires pour mettre l'effort français au niveau e\ t 
= avait été recommandé par le comité temporaire du { 
de l'Atlantique. 


Dans le même temps, et en conséquence, le Gouver: 
s'apprèle à réduire considéralb:ement les investissement. 
pr = et sociaux. 

Quelle répercussion essentielle pour l'économie et 
vailleurs français l'application d'une telle politique de ;: 
tion à la guerre a-t-elle produite ? Les prix ont mont 
cesse, L'Etat patron, l'Etat capitaliste à pris linitiat 
hausses successives, 

C'est aimsi que, par déeret, pere jours après son 
sion à la présidence du conseil, M. Edgar Faure à décide 
nouvelle hausse des transports — 25 p. 100 pour les tarif \ 
geurs, 10 à 20 p. 100 pour Jes tarifs marchandises — «1 e 
augmentation de 11 p. 109 des tarifs de l'électricité, Ce qu 
fait une augmentation totale, pour l’année écoulée, de 50 p. 1» 
pour les transports voyageurs, de 30 p. 100 pour les transports 
marchandises et de 23 p. 100 pour l'électricité, avec toutes Les 
conséquences que ces hausses comportent dans l'acéroisserment 
général du coût de Ja vie. 

La politique suivie par M. Edgar Faure et son équipe est «: 
celle qu'avait pratiquée M. Pleven, avec un coefticient d'agura- 
vation, d'injustice, de misère et de faillite. 

Aux impêts indirects, lourds et injustes, véritables impôts 
sur Ja faim, qui font paver aux consommateurs francais 
98 francs de taxes sur un litre d'huile, 90 francs sur un ki 
de beurre, 16 francs sur un litre de vin, 50 francs, en général, 
sur un kilo de viande et % francs sur un kilo de pore, M. Flair 
Faure veut apporter une nouvelle aggravation de taux. L ar- 
ticle 43 de son projet porte une majoration de 15 p. 104 de 
tous les impôts existants, au lieu de 10 p. 100 prévus dans 
le projet initial. 

Au début du mois de février, M. Edgar Faure déclarait À 
l'association de la presse étrangère: « Nous acceptons jusqu'à 
l'extrème point de rupture de supporter les charges n 
taires. » I n'a, aujourd'hui comme hier, que le souci de repous- 
ser le plus loin possible ce point de rupture. 

En réalité, avant son départ pour Lisbonne, la note à paver 
coraportait un accroissement de 130 milliards de francs de 
l'ensemble des impôts. A son retour, celte note comprend un 
supp'ément &voué de {18 milliards de francs, chiffre ofliiel 
minimisé. Elle à done ago doublé, en conséquence des 
ordres américains, et, selon les propres termes de M. le pré 
sident du conseil, l'aggravation des projets financiers résulte 
uniquement de l'accroissement des erédits mililaires., L'aff: 
tation des produits des majorations ou des ressources non 
velles instituées par la lettre rectificative au fonds dit 
défense nationale ne peut que le confirmer. 

Mais, les impôts nouveaux ne suffisent pas à satisfaire 
exigences des impérialistes, fauteurs de guerre, Le Go 
nement de M. Edgar Faure voudrait, en outre, verser din 
le gouffre de la guerre 54 milliards de francs qu'il se prop 
de prélever, pour 26 miiliards de francs, sur les erédit- 1° 
réparation des dommages de guerre et de construction (les 
H. L. M., et pour 28 1nilliards de francs, sur les inv=-! 
Iments économiques et sociaux. 

Le choix déjà fait ol le gouvernement de M. Pleven. qui 
consistait à donner plus pour les crédits militaires et zutant 
en moins pour la reconstruction et les investissements, demerre 
celui du gouvernement de M. Edgar Faure, tant il est vrat 
que la « muitiplication des forces armées du pays et la cour 
aux armements aboutissent à l'extension de l'industrie ds 
guerre, à l'arrêt des grandes constructions civiles, à la monte 
des impôts, à la hausse des prix des marchandises de con<m- 
mation massive », ainsi que l'affirmait avec clarté le chef d'un 
Etat ami — qui oriente toute son économie vers les produc- 
tions de paix, vers la vie — Joseph Staline (Ezclamations à 
l'extrême droite), en février 1951, au correspondant de là 
Pravda. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Raymond Dronne. Si Joseph Staline n'avait pas cent 
quinze divisions et si les communistes ne nous faisaient pas 
la guerre en Indochine, nous n'en serions pæs là ! (Erclamæ 
tions à l'extrême gauche.\ j 

M. Pierre Cot. Un traité d'amitié à été conclu avec l'Uniog 
soviétique. Ayez au moins le courage de le dénoncer! (Erciæ 
malions à l'extrême droite.) 


PA 
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M. Edouard Depreux. C'est le pacte de Gaulle Staline ! M. Edgar Faure à dù reconnaitre, devant la commission des 


M. A Tourtaud. J'ai le droit de dice que Joseph Staline 
est le chef d’un Etat ami, l'Union soviétique, auquel ie gouver- 
nement français est lié par un traité d'amitié et pour lequel le 
peuple français éprouve une grande reconnaissance. ({nterrup- 
tions à l’ertrême droite.) 

Mais oui! certains d'entre vous ne protestaient pas les 
collaborateurs exclus — lorsqu'il s'agissait de la Hhération de 
notre pays, à laquelle, puissamment, de façon déterminante, 
ont participé les peuples de l'Union soviétique, le maréchal Sta- 
line, l'armée rouge. (Applaudissements à l'ertrême gauche. — 
interruptions à l'ertrème droite. 

M. Raymond Dronne. Nous nous souvenons aussi de 1999 et 
de Staline et Hitler la main dans Ja main! 

M. Auguste Tourtaud. Les députés qui voteraient les projets 
financiers du gouvernement de M. Edgar Faure, anfés avoir 
reconnu avec nous, et selon l'aveu même du précédent prési- 
dent du conseil, M. Pleven, qu'il faudrait doubler ou tripler les 
crédits affectés à la reconstruction, aux H. L, M., aux investisse- 
ments économiques et Sociaux, n'auraient fait œuvre que de 
d'magoglie…. 

M. Raymond Dronne. Vous êles expert en-la matière! . 

M. Auguste Tourtaud, ..en soulignant l'irsuffisance dez cré- 
dits affectés aux œuvres de paix. 

Outre ce retranchement de dépenses, pour reprendre l'expres- 
son nouvellement con<acrée, M. Edgar Faure propose de main- 
tenir la réduetion de 26 milliards des dépenses de fonchonne- 
ment et déquipement des services civiis. I nous est précisé que 
ce plan d'écononñe serait présenté dans le délai d'un mois qui 
suivrait la promulgation de la loi, et cela après que nous avons 
entendu maintes fois affirmer que les véritables économies ne 
devraient être envisagées qu'à la faveur de réformes de struce- 
ture et d'une véritahie réforme administrative, 

Il est évident qu'aves le recours à de tels procédés on assis- 
terait à un renouveau de démagogie sur les restrictions du train 
de vie de l'Etat, sur les possibilités de procéder à des économies 
massives, sur la nécessité de revenir, quels que soient les ter 
mes erhployés, aux lois-cadres, c'est-à-dire aux déerets-lois diri 
gés contre les cheminots et les assujettis à la sécurité sociale. 

A ce propos, rappelons la malhonnèteté intellectuelle dont le 
Gouvernement continue à faire preuve en liant, comme il le fait, 
l'examen de la situation de la sécurité sociale aux difficuités 
budgétaires, à la loi de 1inances, manœuvre qui n'a d'autre 
but que de rejoindre ceux qui prétendent mensongérement que 
la sécurité sociale est alimentée par le budget de l'Etat, alors 
que c’est au contraire l'Etat qui pille la caisse de la sécurité 
sociale, comme mon ami M. Patinaud la démontré au cours de 
débats récents. 

Faut-il rappeler par quels moyens ? Il la pie en accroissant 
sans cesse le déséquilibre entre les salaires et les prix, Îles 
recettes de la sécurité sociale variant comme les salaires et ses 
dépenses comme les prix, en faisant supporter à la sécurité 
sociale des charges qui incombent à l'Etat, en tolérant un retard 
considérable dans la rentrée des cotisations patronxies et des 
siennes, en permettant la fraude en matière de déclaration de 
salaires. 

De même que pour la Société des chemins de fer francais, 
l'équilibre financier dépend de hi politique générale et de l’orien- 
lation de la produetion: il ne saurail être atteint, notamment, 
par le recours aux pleins pouvoirs et aux décrets-lois. 

Nous continuons à penser que des économies massives sont 
possibles, mais elles ne peuvent être réalisées que dans le cadre 
d'une politique et d'une production de paix en bvour du mieux- 
être et du progrès social. Elles peuvent, elles doivent porter 
sur les crédits militaires. C'est dans cette intention que mon 
ami, M. Bartolini, soutiendra au cours de la discussion un amen- 
dement tendant à ramener le total des dépenses militaires à 
600 milliards de francs. 

M. le secrétaire d'Etat au budget ne reconnaissait-il pas devant 
la commission des finances que, si les crédits militaires étaient 
réduits massivement — 1.000 midiards — il ne se poserait pas 
de problème d'équilibre budgétaire. 

Il y aurait mème possibilité de réduire certains impôts. Il est 
évident que si les dépenses militaires étaient demeurées au 
niveau initial de 1951, soit 743 milliards de francs, pas un seul 
impôt nouveau n'aurait été ni réclamé ni voté et 1l en serait 
résulté d'heureuses répercussions pour tous les travailleurs el 
pour notre économie. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le chiffre optimum de 1.700 milliards de francs de crédits 

militaires que l'on veut exiger de la France pour l'agression 
antisoviétique, représente près de 170.000 francs de charges 
pour chacune des 10 millions de familles françaises. 
Pour obtenir le vate rapide de son projet de loi, M. Fdgar 
Faure, qui a pris à Lisbonne des engagements devant Îles 
hommes de Wall Street, renouvelle la méthode employée le 
7 février dernier et qui consistait à faire état de la gravité de 
la situation, de l'urgence des décisions à prendre. 


- 





finances, qu'il ne prélead pas, par les mesures proposces, 
régler un malaise économique ancien et durable, comme 1! à 


dû avouer que le Gouvernement est accule à des mesures pros 
visoires pour tenter d'éviter la crise monétaire 

De nouveau, M. Edgar Faure ous à dit: Je suis pris par une 
question, non de semaines, Inais de Jours 

S'il faut en croire La Vie francaise du 22 fevrier 1952, pour 
les règlements in'érieurs le Trésor est à court de francs 
L'échéance de fin février sera difficile 

« Pour la première fois dans l'Histoire, affirme-ton dans ce 


journal, il se peut que l'Etat se trouve dans Ja nécessité de 
suspendre ses pavements. Il se peut que fonctionnaires, pen 


cionnés et rentiers attendent en vain leur dû. Pour les reg 
ments extérieurs, la siluation est encore plus tragique \ 
l'union europeenne le parvements cCorntrtht { IP otis-Dolls 
régler notre déficit ? Eu do rs ou en ] | ve frac! qui 
grandit selon l'importance même de ce déticit 

E était de 100 millions de do nu \ er, 
et passera à 1%) millions pour le seul mois de février 

« Jusqu'en décembre, @œtte fraction etait de 20 p. 100 En \= 
vier, elle à atteint 40 p. 100, En février, elle atteindrait KO p. 100 
Aux premiers jours de mars, notre quota serait depassé et nous 
faudrait paver le solde négaluf de nos echanges, pour 100 p. HN 
en or 

Notons à ce sure! que notre reservi l'or était de 707 1 vs 
en 1947 el qu'elle est actuellement de 4K2 tonnes, soit 191 m 
liards de francs, et qu el era largement entamée pour regier 
l'échéance de février. 

En outre, le fonds de stabilisation des change ! erait-il 
pas réduit à des disponibilités insignifiantes, alors qu'il disp 
sait de 47 milliards de fran au début de 1952 9 Et la Banque d 
Fran e ne pou raït-elle in rire (] lt 15 amilint { f1 i au 
ütre de ses dispomdbilités à vue sur Fétranger ? 

Dans de telles conditions, on s'explique que M le rapporteur 
général ait pu exprimer à M. le president du conseil sa craie 


que, pur les mesures proposées, qualifiées de politique d'exjæ# 
dients, on ne puisse escompter qu'un équilibre budgétaire fief, 

M. le président du conseil avoue un déficit de 306 mnlliard 
Le 7 février, il précisait à l'Assemblée natiofale que le déficit 
résultant de l'exécution du budget de 1991 élañl de 968 inil- 
liards, que les bases d'établissement du budget de 1952 Luis- 
saient, à ce moment, apparaître un déficit de 209 milhards pour 
cet exercice, comple tenu, d'ailleurs, d'un ensemble de nes 
moyens d'empruñt et de trésorerie devant attendre 4060 mile 
liards, Autant de données qui autorisent à prevoir un detioit 
budgétaire de 1.006 mulliards de franes. 

Pour tenter de légitimer les engagements auxquels 41 à sous 
crit à Lisbonne, M. Edgar Faure prétend avoir obtenu une de 
supplémentaire américaine, évaluée à 105 milliards de francs. 
Il faut remarquer à ce sujet, <elon les propres termes do 
M. Edgar Faure devant la commission des finances, qu'à lhaté- 
eur de cette aide est escompté un versement de 35 milliards 
de francs, mais qu'il s'agit pour Finstant d'une « prévision — 
je ete M. Edgar Faure h'avant pas cependant de valeur 
contractuelle ». 

En effet, il s'agit de l'aide économique et militaire dort le 
congrès américain ne discutera qu'à partir du 10 mars, à là 
dejuande du président Truman, à valoir gour l'année fiscale 
prochaine qui, en Amérique, commence le 1% juillet, 

Pour ce qui est du reliquat de 70 milliards, selon les préci- 
sions méme du président du conseil il s'agit de commandes de 
matériel passées par les Américains à la production francaise 
et « considérées comme pouvant être obtenues », matérie} mali 
taire qui sera mis à la disposition de l'armée française, 

On voudra bien reconnaitre qu'il ne peut s'agir là que de 
matériel comptalnlisé, que d'une simple disposition comptable; 
qui n'apporte pas à notre balance des pavements un doilar de 
plus que e2 qui était prévu avant la réunion de Lisbonne. 

En réalité, 1 n'v à donc pas d'aide supp'émentaire certaine, 
et si celle escomptée était accordée, elle suffirait à peine à payer 
le matériel de guerre ainsi que les dépenses des troupes armés 
rcaines occupant notre pays. 

Notons en outre que la délégation américaine à Lisbonie & 
fait savor, hier, que les négociateurs francais ont accepté que 
l'Etat francais ne perçcoive pas d'impôts sur les dépenses des 
troupes d'occupation en France. Ainsi, alors qu'il s'apprèle 4 
écraser les Français sous le fardeau d'impôts nouveaux, le 
Gouvernement entend exonérer les occupants ! 

Depuis hier, de nombreux orateurs appartenant aux diverg 
groupes de la majorité s'efforcent de donmier un aspect tech- 
nique à la discussion, ‘afin de masquer les véritables causes, d& 
I grave situation économ'que et financière dans laquelle se 
trouve notre pays. Et M. Paui Reynaud de rappeler les avertiss 
sements qu'il aurait donnés depuis quatre ans aux différents 
présidents du conseil, en oubliant de souligner qu'il a Ini- 
méme soutenu bon-nombre d'eutre eux et qu'il a participé 
dune façon constante à leur politique, leur politique exté- 
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rieure notamment, dont le choix, ou plutôt l'arceptation ser- 
vile, est À la base de toutes nos difficultés. (Très bien! très 
bien! à l'ertrême gauche.) 

M. Paul Reyusus a oublié de + “a le faux dilemme qu'il 
évoquait devant notre Assemblée le 30 décembre 19351 pour 
tenter de sauver MM. Pleven et René Mayer par une diversion 
antisoviétique, faux dilemme qu'il résumait en la formule sui- 
vante : 

* « Le jour où le probléme se posera de choisir entre l'inflation 
et l'invasion, mon choix est fait. » 

* Aujourd'hui, face à la crise monétaire qui menace, M. Paul 
Reynaud et d'autres viennent parier lois-cadres, économies, 
« esprit inflationniste » dont il faudrait, disent-ils, désintoxi- 
quer le pays et selon lequel « l'acheteur, qui n'a plus le 
respect de la monnaie qu'il a en main, ne marchande plus »; 
ce qui est une insulte de plus à l'égard des travailleurs dont 
les familles sont dans la misère et dont les enfants souffrent. 

i Ce que vous ne parviendrez pas à dissimuler, c'est que le 
tésultat de quatre années d'application de plan Marshall, de 
quatre années de soumission aux exigences des impérialistes 
siméricains se traduit par des ch@ges nouvelles, des impüis 
nouveaux, un pouvoir d'achat sans cesse en régression, le déve- 
loppement du chômage. 

1 Ce que vous ne parviencrez pas à dissimuler, c’est que le 
ktat américain de Lisbonne se traduit ps la France par un 
budget de guerre avoué de 1.00 milliards de francs, on pour- 
rait dire dès maintenant de plus de 1.500 milliards de franes. 

NH se traduit par 227 milliards de charges supplémentaires 
our nos finances publiques, par l'intégration officielle de la 
Nehrmacht an sein de la coalition Atlantique; la France, 
d'après la déclaration de M. Robert Schuman, ministre des 
affaires étrangères, à une conférence de presse à Lisbonne, 
ayant abandonné son armée nationale pouf se ranger aux côtés 
des forces allemandes dans l'armée européenne. 

C'est cette politique dite atlantique qu'receptent eux qui. 
démagogiquement, déclarent vouloir défendre le franc, juguler 
l'inflation, améliorer la situation des travailleurs. Ce sont 
ceux-là mêmes qui, avec de Gaulle, disent que « c'est l'évi- 
dence d'une solidarité à laquelle nul ne peut se soustraire qui 
a conduit LOceident à cone.ure le pacte atlantique », qui l'ont 
alors approuvé, qui l'approuvent encore aujourd'hui; ceux qui, 
avec de Gaulle, disent encore : « Il nous faut soutenir la guerre 
en Indochine tant qu'on voudra nous la faire. Cela entraine de 
grandes dépenses, mais W faut gayer pour être la France. » 
« Quant à moi, dit de Gaulle, je ne dirai jamais le contraire au 
peuple français. » 

C'est bien, en effet, au peuple français que le gouvernement 
Fdgar Faure, après celui de Pleven, veut faire eupporter toutes 
les conséquences de votre politique me ve. de guerre et de 
préparation à la guerre, que la majorité, des dirigeants socia- 
listes au rassemblement du peuple français, soutient activement 
de pus quatre ans. (Erclamations et rires à l'extrême droite, — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. René Moatti. Enfin, l'union nationale! (Aires.) 

M. Auguste: Tourtaud. Ce que veut le Gouvernement, c'est 
majorer tous les impôts de 15 p. 100, impôts directs et indirects, 
alors que les rentrées fiscales proviennent pour 70 p. 109 des 
impôts indirects. 1 eseompte sans doute qu'une nouvelle flam- 
bée des prix, qu'il a déjà amorcée, lui permettrait de les aceroi- 
tre. Mais, restreignant encore le pouvoir d'achat de la quasi- 
unanimité de la population, il contribuera, pensons-nous, à 
l'extension du marasime qui frappe déjà les industries de con- 
sommation. Remarquez que l'augmentation des prix ne peut se 
traduire qDe par une augmentation des dépenses de l'Etat et 
conduire ensuite à l'accroissement des impôts et à l'émission 
de nouveaux biflets, Les prix sont alors « réimpulsés » par les 
taxes de vie chère et par la ciseulation monétaire de plus en 
plus excédentaire. 

. Ces problèmes ont été évoqués au cours de ce débat sans que 
eependant on ait voulu en montrer tous les aspects et analyser 
les véritables causes de la crise financière et monétaire que 
connait notre pays; ce qui ne peut surprendre quand où sait 
que les expédients auxquels le Gouvernement et sa majorité 
peuvent avoir recours dans le cadre de leur politique générale 
de guerre sont l'inflation galopante et la dévaluation du frane, 

Il est vrai que le montant des billets en circulation est passé 
de 738 milliards en mai 1947 à 1.874 milliards au début de 
l'année 1952, que la monnaie de crédit a connu un gonflement 
analogue et que la masse monétaire globale s’est accrue au 
rythme fabuleux d'un milliard et demi par jour. La dépréciation 
du franc apparait tout aussi clairement si l'on examine l'indice 
des prix de détail qui, dans le même temps, est passé offieiel- 
lement de 933 à 2.427 à Paris et à 2.618 en province. 

L'inflation est un phénomène notoire dans notre pays. H tra- 
duit à la fois le pourrissement du capitalisme français et l'accé- 
lération des préparatifs de guerre. 





« Depuis plus de trente ans, la France vit dans l'infl;t 
lit-on dans la revue Etudes et conjonctures, publiée sou: |, 
ponsabilité du ministère des finances. 

En réalité, si l'on considère comme il se doit la masse 1, :: 
taire globale, on voit que celle<i est au coefficient 15 : - 
Œ + à 1938, 

in outre, selon une étude officielle publiée par Etud: 
statistiques financières, la vitesse de circulation de la mor 
seriplurale était, en mars 1950, de 48 p. 100 supérieure 
qu'elle était avant la guerre. Or, surtout depuis l'émissior, 
billets de 5.006 franes et de 10.000 franes, la vitesse de cu 
lion &e la monnaie fiduciaire s'est acerue dans une proper 
au moins équivalente. Une quantité de monnaie identiqu: 
culant une fois et demie plus vite, jouant le même rôle qu 
iasse de monnaie une fois et demie plus grande, tout <e | 
comme si la circulation monétaire était au minimum au 
ficient 28,5 par rapport à 193$. La crainte de voir la mor 
perdre encore de son pouvoir d'achat” contribue à accélé 
vitesse de circulation. » 

Dans ces conditions, il est clair qu'il y à un excéder: 
monnaie inflationniste. Mais ce qu'il faut souligner, pour : 
pays, c'est que ce mouvement vers la catastrophe éconon 
et encore aggravé par le fait que l’économie de guerre 
même est la conséquence de la soumission à l'impérial 
américain. 

Au cours de l'année qui vient de s'écouler, en raison » 
‘orientation unilatérale des échanges, le déficit commereiil :: 
France envers l'étranger s'est élevé à 339 milliards de fra: 

La dette extérieure est restée fixée à 1.260 milliards en 1 
d'année 1951, c'est-à-dire qu'elle est plus de quatre fois -1,.- 
rieure à ce qu'elle était en 1947. 

L'appauvrissement du pays apparaît dans le bilan de 1 
d'année de la Banque de France; 11 se traduit par une dim 
tion de près de 200 milliards des réserves en or et en dev. 
au cours de l’année 1991. 

Tout cela continue à saper la position du frane sur les 1: :. 
chés internationaux et à augmenter le prix en francs de 1 
importations, ce qui entraine encore de nouvelles hausses cd; 
prix intérieurs. 

Rappelons à ce sujet que, depuis mai 1947, le france «::t 
céprécié de plus en plus rapidement. Alors que le dollar \:1:1 
i 


119 francs au cours ofliciel en 1947, il est aujourd'hui coti 
350 franes et, sur le marché parallèle, on l'achète aux envi 
d2> 450, 460 francs. 

M. René Lamps. 4°0 francs! 

M. Auguste Tourtaud. Le 16 janvier dernier, le Wall Str.1 
Journal révélait que le Gouvernement français venait d'effectier 
une dévaluation sous le manteau, en autorisant le dévelop; 
“ment d'échanges franco-américains sur la base de 420 fran s 
pour un dollar. 

Ainsi, depuis mai 1947, depuis l'éviction des ministres corn- 
munistes du gouvernement, le franc à été amputé des trois 
quarts de sa valeur, et, parallèlement, l'inflation s'est pour- 
suivie à un rythme accru, 

Pour l'Elat capitaliste, l'inflation constitue un moyen :': 
d'augmenter le taux de la plus-value, d'enrichir les protiteus 
de guerre au détriment des travailleurs. Car l'Etat à beau m 
tiplier les signes monétair2s anarchiquement, le cpmmerce ci} - 
taliste montre que la nuuvelle quantité de monnaie ne vaut jp: 
plus que l’ancienne. Une seule marchandise suit le mouvemcit 
de hausse avec un retard croissant, c'est la force de trar 
Les salaires nominaux ne rattrapent pe complètement les }:\ 
et les salaires réels se trouvent amputés. 

La revendication de l'échelle mobile des salaires est d 
d'une jégitimité absolue et le refus des gouvernants 
satisfaire prouve leur volonté de persévérer dans la voie 
l'inflation. È 

Or, il faut souligner que la crise économique qui mûr! 
sera d'autant plus dévastatrice que Finflation aura préalihl- 
ment développé de graves disproportions dans la structure (e 
l'appareil de production. 

ans ces conditions, une nouvelle dévaluation du france :-+ 
imminente et le boom qu'ont conmu l'or et le dollar ces jous 
derniers prouve que les milieux d’affaires spéculent sur 1° 
dévaluation imminente, 

Tel est le chemin de catastrophe dans lequel les gouve:'c- 
ments marshallisés ont engagé le pays. 

Or. nous pensons qu'une autre politique est possible, or 1° 
nous n'avons cessé de démontrer depuis 1947, &e que r pit 
le 30 décembre à cette tribune, notre ami Lamps, au nm. 
groupe parlementaire communiste. 

« Cette politique, disait-il — je veux le rappeler — supp 

« 1° La dénonciation de lous les accords qui aliènent On 
pendance de la France: plan Marshall, pacte de P'Atlarti 
plan Schuman et conventions annexes, ainsi que la ces:a! 
de tou'e occupation américaine en territoire français. » 


M. Pierre de Léotard. Et un pacte avec l'E. R. S,. S. 
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M. Auguste Tourtaud. Je poursuis : | 

« 2 La conclusion d'un pacte de paix entre les cinq grandes 
uissances, Etats-Unis, Union soviétique, France, Grande-Breta- 
“ne et Chine, qui serait ouvert à tous les Etats el qui garanti- 
eait notre pays contre tout réarmement de l'Allemagne, » 

M. Jean Deshors. Pourquoi ne l'avez-vous pas proposé en 
1999 ? 

M. Auguste Tourtaud. Nous prorosions ercora: 

« 3 La réduction progressive et contrôlée des armements, 
l'interdiction absolue des armes" atomiques, la condamnation et 
la répression légale de la propagande de guerre. 

« 4° L'arrêt de la guerre au Viet-Nam, le rapatriement du 
corps expéditionnaire et la conclusion d'accords commerciaux 
et culturels dans l'intérêt de la France et dn Viet-Nam, seule 
colution qui s'impose d’urgenre si l'on considère les récents 
événements, alors que ce gouvernement se propose d'inclure 
dans son projet, non pas 435 milhards de francs, mais au 
pvons 5% milliards pour l'Indochine. » 

M. Jean Deshors. Voilà une économie que vous, vous pouvez 
micux que nous faire réaliser à la France 

M. Auguste Tourtaud. « °° L'établissement de relations com- 
merciales normales sur la base de légalité ave: tous les 
peuples, y comp'is ceux du Centre et de l'Est de l'Europe et 

eux d'Asie. 

« Seule, 1appelions-nous, et nous le répétons encore aujour- 
j'hui, une telle pohlique de paix et d'indépendance nationale 
peut permettre une politique d'équilibre budgélaire et de fisca- 
lité démocratique. Cette politique exige le refus de toute aug- 
nentat'on ‘des dépenses de guerre et une réduction des crédits 
militaires correspondant au imaintien de l'armée française dans 
sa mission d'armée nationuie, au service exclusif de la France 
et non au service des fauteurs de guerre américains, le rejet 
de toute proposition d'impôts nouveaux et de tuxes nouvelles, » 
{Interruptions à droite et à l'extrême droite.) 

Ce'a vous gêne que nous rappelions les engagements que 
beaucoup d’entre vous ont pris devant les électeurs. (Nouvelles 
interruplions sur les mêmes bancs.) 

M. Jean Deshors. Cela ne me gène nullement. Je n'ai pas 
voté le projet d'armée européenne. 

I fallait dire cela en 1%59, Voilà ce que je vous réponds. 

M. Auguste TourtauJ. Nous rappelons ici à ceux qui l’auraient 
oublié, après l'avoir promis à leurs électeurs, que la politique 
que je viens de définir implique le rejet de toute proposition 
d'impôts nouveaux et de laxes nouvelles, la réforme du sys- 
tème fiscal comportant, outre la suppression de la patente, 
l'allégement des impôts directs, dont sont grevés les petits 
et les moyens contribuables, ainsi que des impôts’ indirects 
et des taxes génératrices de vie chère, de même que l'abolition 
de tous les privilèges fiscaux des soœiétés anonvmes et des 
grands trusts et la taxation des superprofits capitalistes. 

M. Jean Deshors. Même ceux du journal L'Humanité. 

_ M le président. Monsieur Deshors, je vous prie de ne plus 
interrompre. 

M. Auguste Tourtaud. Que ceux qu'intéresse une telle poli- 
tique de paix, d'indépendance nationale, de progrès social, 
el ils constituent l'immense majorité de notre peuple, prennent 
conscience de leur pouvoir, par leur union dans l'action, de 
contraindre M. Edgar Faure et son équipe, après celle de 
M. Pleven, à partir et de placer à la tête des affaires de la 
France des hommes qui ne prennent d'ordres que du peuple 
français. (Applaudissements à l'extrême gauche. — E-rclama- 
lions à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. 1! n'y à plus d'inscrits sur l'article 1®. 

Nous abordons l'examen des amendements. 

M. Lamps demande la disjonction de l'article 1. 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lämps. Cet article 1 est une disposition maintenant 
traditionnelle pour la majorité: c'est la loi des maxima. 

Nous avons constamment demandé la disjonction de cette 
mesure, car elle est néfaste pour l’ensemble des classes labo- 
rieuses de notre pays. C’est à l’aide de cet article que, en cours 
d'année, le Gouvernement peut s'opposer au vote de revendi- 
cations essentielles intéressant, par exemple, les anciens 
combattants — augmentation de leurs retraites et de leurs 
pensions ; les fonctionnaires — l'application de l’article 32 du 
slatut de la fonction publique, À création de postes d’insti- 
luteurs; le présalaire aux étudiants. 

Le Gouvernement pet s'opposer — la loi des maxima le Jui 
permet par Fintroduction d’une disposition nouvelle — à l'’aug- 
inentation de l'allocation temporaire aux vieux. 

Il peut s'opposer, en s'appuyant sur cet article, au vote de 
divers allégements fiscaux attendus par les différentes catégo- 
ries de contribuables modestes. 

E - ÿ - s'opposer aussi à l'augmentation des rentes via- 
zures, elc. 





Voilà pourquoi, une fois de plus, le £ETuup) communiste 
demande que l'Assemblée se prononce par scrutin sur la 4is- 


jonction de cet article. \pplaudissements à tréme uche.) 


M. le président. La parole est à M. 
M. le ministre du budget. L'oriteur vient 
d'ailleurs incompiète, je le reconnais... 
M. Auguste Tourtaud. ous naval 
M. le ministre du budget. 
Gouvernement äyant eu } 
publiques, déjà obérées, ne 
Je crois que sa démons! 
L'Assemblée regrette d'avi 
lourds. Sans Particle 197, ils | 
situation serait tout à fait desespérée. 
Je demande à l'Assemblee de voter Particle 17 dont 
lP sitions ont dl ju été admises dans les dernieres 5 
salvatrices: elles constituent, à 
plus Sérieux Qu'un gouyerru 


le muistre du budgrot 


sont 


ment pi 


lemandes qui anéantivaient l'équ 
M. le président. La parole et à 
M. René Lamps. M le mari-tri 
conhriner que, pour ll 
le pouls de Fimpôt à l'ensemble des 


— vient de développer le ils militaires 
il veut faire supporter 
masses laborieuses de notie pays, Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

M. le présicent. La parole est à M. 
repondre au Gouvernement, 

M. Jean-Paul Palewski. Mescdaime-, messieurs, notri 
constante, au cours des législatures precedentes \ ete de 
voter contre la loi des maxima et je précise tout de suite que 
ce nest pus là atütude de principe. Elle traduit le faut 
que nous h'avuns pas confiance dans Faction du Gouverneinent 
qui demande aujourd'hui le vote de Particle 1% de Va loi dite 
des InäxIHa. 

C'est dans cet état d'esprit que 
contre l'article 1°. 

M. Pierre Mouchet. \\ec les communistes 

M. le président. Nous n'en sommes pas encore là, 
Palewski 

Je consulte l'Assembléé sur la disjonction de l'article 1*, 
demandée par M. Lamps 

Je suis saisi d'une demande de 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 

Le scrutin est elos. 

MM. les secrélaires [ont le depouillement des refes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 
Pour l'adoption 
Coutre 


Jean-Paul Palewsk! pour 


ittitude 


üitie 


nous voterons aujourd'hui 


Honsieur 


scrutin, 


LL 


L'æcemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Boisdé a présenté un amendement tendant à compléter 
in fine l'article 1% par le nouvel alinéa suivant: 

« En application de l'article 16 de la Constitution et en 
altente de la gromuigation soit d'une des lois organiques pré- 
vues, soit d'un additif compostant des dispositions plus grné- 
rales, il est expressément convenu que les conditions fixées 
lors de l’émission pour les emprunts de l'Etat ou pour les 
billets de banque de Flinstitut colonial d'émission sont et 
demeurent irrévocahies. » 

La parole est à M. Boisdé. 

M. Raymond Boisdé. 1]! s'agit à Ja fois d'un rappel d'une 
suggestion de notre collègue M. Guy Petit et d'un complé- 
ment, si j'ose dire, aux déclarations de M. le président du 
conseil qui déplurait ce matin que, dans l'état actuel des textes 
constitutionnels, il ne fût pas accordé uae cerlaine solennité à 
la garantie de gestion de certains fonds. 

L'article que vous allez voter, puisque vous avez refusé de 
le disjoindre, que l’on appelle communément « loi des 
maxima », est une loi d'un caractère un peu 7. Ce texte 
n'est pas d'ordre constitutionnel, mais procède, en quelque 
sorte, d'un droit coulumier ou d'un consehtement universel. 
C'est une loi d'une espèce particulière, puisqu'elle n'est pas 
révocable en cours d'année, alors que, normalement, le Parle- 
ment pourrait là remettre en cause. Si celui-ri consent à une 
sorte de dépossession conventionnelle de ses pouvoirs, il pour- 
rait aller plus loin encore et cette dépossession pourrail aussi 
concerner le Gouvernement. 

Nous avons le souvenir de certaines manipulations improvi- 
sées ou insolites concernant la circulation des billets de banque 
ou la conversion autoritaire de certains emprunts de l'Etat et 
la suppression de l'anonymat de certains bons. Puisqu'on lymtg 
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le Parlement quant à l'initiative des dépenses qui lui est recon- 
nue par la Constitution, il ne serait pas mauvais de mettre 
une entrave également aux caprices, aux fantaisies, aux inspira- 
tions un peu improvisées du Gouvernement. 

Je demande que l’on ajoute au dispositif de la loi des maxima 
une disposition telle que l'on ne puisse se livrer à des 
manipulations concernant la circulation fiduciaire et affectant 
les droits des prêteurs ou des porteurs de titres émis par l'Etat 
ou la Banque de France. (Applaudissements à l'éxtrêème droite.) 

Sur mon armendement, je demande un scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. La commission 
s'oppose à cet amendement, IL semble d'ailleurs, dans la 
mesure où l'on demande le renforcement du pouvoir exécutif, 
inopportun de ligoter celui-ci par des dispositions qui sont de 
son pouvoir. C'est pourquoi la commission des finances, saisie 
de l'amendement de M. Boisdé, l'a rejeté à une très forte majo- 
rilé, 
Je demande à l'Assemblée de ne pas euivre M. Boisdé. Il 
faut lasser à l'exécutif un certain nombre de possibilites pour 
lui permettre, dans le domaine de l'émission des billets de 
banque et dans celui des emprunts, de réaliser pour la tréso- 
gerie les opérations nécessaires. 

M. le président, La parole est à M. le ministre du budget. 

H. le ministre du budget. Je ne vois vraiment pas ce que peut 
avoir de bon l'amendement de M. Boisdé. Il est l'abord complè- 
tement inefficace, car, bien qu'il se réfère à la Constitution, 
il n'empêche qu'on se trouve en présence -d'une loi ordinaire. 
Or, la loi, par son essence même, peut être modifiée par une 
autre loi. 

M. Raymond Boisdé. Vous ne m'avez pas écoulé. 

M. le ministre du budget. Par conséquent, le Parlement aura 
malgré tout la possibilité de faire exactement ce qu'il voudra. 

Cet amendement interdit non pas seulement au Gouverne- 
ment, mais également au Parlement, de déroger aux disposi- 
tions des emprunts d'Etat ou aux conditions dans lesquelles ont 
été émms les billets de banque par l'institut d'émissien. 

Je veux biey que M. oisdé ou que le Gouvernement lui-même 
le dise, mais je ne vois en aucune façon quelle portée pourrait 
avoir l'amen leinent de M. Boisdé, 

M. le président, La parole est à M. Boisdé. 

M. Raymond Boisdé. J'aurai: pu ne pe 

ministre avait porté attention au début de 
Je m'excuse donc de le reprendre. 
* Je sais bien qu'il ne s'agit pas d'une loi constitutionnelle, 
mais d'une loi normale et ordinaire à l'application de laquelle 
le Parlement pourrait en cffet mettre fin d'un jour à l'autre. 
J'ai simplement rappelé que l'article 1° sur lequel nous dscu- 
tons n'a pas d'autre vertu et d'autre force que d'être une loi 
ordinaire et que, cependant, d'un consentement mutuel et parce 
que cette loi est promulguée à l'occasion de débats budgétaires 
dns l'attente de la loi ceganique prévue par l'article 16 de 
la Constitution, nous conférons en fair à cette loi un carac- 
tère de permanence supérieur à celui des autres. . 

Dans les mêmes conditions de solennité et à l'arcasion de 
l'adoption de la première disposition d'une loi budgétaire, je 
demande qu'un geste de cette sorte sait également fait, geste 
qui constituera l'un des éléments de l'ensemble dont j'ai parlé 
ce matin. 

Je me permets d'insister et je demande, au surplus, un 
serutin pour qu'il soit en entendu qu'en présence des opéra- 
tions que M. le rapporteur général a voulu qualifier d'éventuel- 
lement nécessaires, suivant un euphémisme que j'apprécie, nous 
ne soyons pas abandonnés à ce genre d'incidents, pour ne pas 
dire d'accidents. (Applaudissements à l'extrême droite } 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Boisdé, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

e suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serubn: 


répandre, si M. Je 
mon argumentation. 


Nombre des votants....... stotonrseteeées ML 
Majorité absolue.............. cosssssssses 2 
Pour l'adoption... css. 147 
CONTE ..ssssoccosèss csses “0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Ja mets aux voix l'article 1%, 

M, René Lamps. Le groupe communiste vole contre. 

Une épreure à main levée est déclarée douteuse par le 
bureau } 

M. le président. !! y : doute, 





M. Edgar Faure, président du conseil, ministre des finan, 
Je demande je scrutin. . 

M, le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'article 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrut : : 


Nombre des v@tants................... …. 616 
Majorité absolue........ céécsocsssersseses JD 
Pour l'adoption........... 396 
COR nine cos socsree, 20 


L'Assemblée nationale a adopté. 

J'ai reçu de M. Bartolini la motion suivante : 

« L'Assemblée nationale décide d'interrompre le débat jusqu : 
ce que les crédits militaires aient été réduits à 600 milliards, 
décomposant comme suit : 

« 1° 50 milliards pour le rapatriement du corps expédit 
naire d’Indochine ; 

« 2° 5) milliards au titre des territoires d'outre-mer; 

« 4° Gun) tuilliards au titre jes iépenses le Zonctianneme: ! 
vt d'équipement de Ha défense nationale ». 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole es! à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je désire présenter une observatio: 
de forme : 

L'article 2 n'a pas trait aux crédits miktaires: c'est « 
l'article 3 que devrait porter la motion de M. Bartolini. 

M. Roné Lamps. Il s'agit J'une motion préjudicielle. 

M. le président. Monaisne le président du pe les motions 
préjudicielles peuvent être opposées à tout moment, Je do, 
done appeler maintenant celle que m'a remise M. Bartolini. 

La parole est à M. Bartolini. 

M. Jean Bartolini. Mesdames, messieurs, on parle beaucor, 
d'économies: Je vais vous permettre d'en faire. 

J'ai déposé, au nom du groupe comimuniste, la motion que 
M. le présiient vient de lire. « 

On ne sait pas exactement à combien se chiffre le budgt 
de guerre. Il varie toutes les semaines, pour ne pas dire tous 
les jours. On nous parle actueilement de 1.400 milliards de 
francs. Sans doute, demain, ce chiffre sera-t-il porté à 1.700 mi 
liards de francs. 

En revanche, re que tout le monde sait, c'est que chaque 
fois qu'un président du conseil revient d'une capitale étrar:- 
gère, c'est pour demander aux contribuables français de nou- 
veaux impôts. 

Si le gouvernement de M: Edgar Faure n'avait pas accédi 
à l'ordre américain d'augmenter les crédits militaires, il n° 
serait pas obiigé de demander à l'Assemblée nationale de 
voter 246 à 25ù milliarüs d'impôts nouveaux. 

Hier, M. Paul Reynaud a déclaré que la France était le pays 
qui detenait le record de l'augmentation du coût de la vie 
Il à oublié de dire que l’une des causes principales de cette 
situation .était l'augmentation des crédits militaires. C'est ce 
que déclarait, il y a quelques jours, M. le président du conseil 
lorsqu'il faisait observer que l'aggravation des projets finan- 
ciers résullait uniquement de l'accroissement des crédits mil 
aires, ce qui est vrai. 

Si vous ne voulez pas d'impôts nouveaux, n'augmentez pas 
les crédits militaires: au contraire, réduisez-les. - 

Des orateurs, qui n'appartenaient s toujours à notre 
groupe, ont demandé la cessation de in guerre d'Indochine. 
On reconnait de plus en plus que cette guerre est sans issue. 
Mais le Gouvernement continue à demander de nouveaux mil- 
liards pour la poursuite de cette sale guerre. 

IL demande à nouveau 55 milliards. Mais, ce matin. on : 
déclaré qu'il faudrait plus encore. M. Pineau n'a-t-il pas affirme . 
H est évident que ce n’est pas de 50 milliards mais de 100 mil- 
liards supplémentaires et peut-être encore plus que nou: 
aurons besoin. 

De son côté, M. Daladier a estimé que les dépenses attein 
draient au moins 500 milliards de francs en 1952. 

Donc, plus que jamais, après la sanglante bataille d'Hoa Binh 
naus exigeons, avec le  g"" de France, la paix au Viet Nam. 

IL faut traiter avec Ho Chi Minh; l'inférèt de notre pay: 
l'exige. Il faut rapatrier le corps expéditivnnaire. | 

M. Letourneau aurait déclaré. a’après la presse, que là 
France ne refuserait pas de discuter avec Ho Chi Minh, mais ne 
tèrait jTnais le -premter pas. MaTs qui pürle de Dremiér pas ! 
Ho Chi Minh a aectaré plûsieurs fois qu'il était prêt à conclure 
la paix dans le respect de l'indépendance du Viet Nam. H faut 
donc traiter rapidement avec le seul gouvernement du peup'e 
véelnamien. 


M. Pierre Mouchet. Avec Slaline 
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M. Jean Bartolini. 11 est possible de faire encore d'autres éco- 
nomies sur les crédits militaires, notamment en supprimant 
joutes les dépenses aflérentes aux bases militaires, américaines 
en France et en Afrique du Nord. | | 

Le Conseil. atlantique qui s'est réuni à Lisbonne vient de 
décider de construire un réseau de 21 bases de chasseurs à 
réaction et de bombardiers atomiques sur ce qui est déja appelé 
le front oecidental, long de 3.000 kilomètres. Raison de plus 
pour demander la suppression des crédits afférents aux bases 
militaires américaines. 

Nous demandons égalemen! la suppression de toutes les 
dépenses destinées aux commandes de matériel et d'équipe 
ment à l'étranger et à l'augmentation et l'armement de la police 
supplétive dite de défense en surface. 
Nous demandons enfin la réduction de Ja durée du service 
militaire à un an. 

Mesdames, messieurs, votre politique de soumission et de 

guerre conduit notre pays à la ruine et à la misère. I n'est 
j'us possible pour les Français de supporter un pareil far- 
an. 
C'et pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale 
d'adopter notre motion, par scrutin publie, C'est le seul moven 
de faire des économies et d'écarter le vote de nouveaux impôts. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Ra Dronne. Il y a un moyen, c'est de demander à 
Staline de réduire la durée du service militaire en Russie, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? \ 

M. le président de la commission. La commission repousse 
la motion. 

M, le président du conseil. Le Gouvernement la repousse 
également. 

M. le t. Je mets aux voix la motion de M. Bartolini. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le ent. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin e=t clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des volants. 
Majorité absolue 

Pour l'adoption... ..0 0 « « 
Contre ….. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
l'état A annexé. 
Je donne iecture de l'état A: 


ETAT A 
Tableau, par service el par chapitre, des crédits ouverts sur 
l'exercice 1952 au titre des dépenses civiles et militaires de 
lonctionnement çt d'investissement. 


Affaires économ:ques. 
(Loi n° 51-1490.) 

« Chap. 5040. — Remboursement de charges fiscales à cer- 
laines industries, 10 milliards de francs. » 

La parole est à M. Meunier. 

M. Pierre Meunier. J'avais l'intention, à propos du chapi- 
lire 3040 doté de 10 milliards de crédits destinés au 1ermbour- 
sement de charges fiscales à certaines industries exportatrices, 
1e présenter quelques observations sur le ccmmerce intérieuf 
ue la France. 

Pour ne pas allonger le débat, je me bornerai à poser au 
Gouvernement quelques questions sur les mesures discrimina- 
loires qu’il a prises au sujet du remboursement des charges 
liscaies aux industries exportatrices. 

Première question: un arrété du 6 février 1952 exclut du 
bénéfice du remboursement des charges fiscales un certain 
nombre de produits. Quand on examine la liste des bénéti- 
claires, on constate que les produits agricoles sont systémati- 
quement écartés. 

Je voudrais que le Gouvernement nous indique les raisons 
de cette diserimination… 

M. René Charpentier. Nous avons déposé un amendement à 
ce sujet. 

M. Pierre Meunier. ... particulièrement en ce qui concerne 
nos exportations de vins et surtout de vins fins. 

Vous le savez, la vente de nos vins sur les marchés étran- 
fers se heurte actuellement à une concurrence très äpre. Je ne 





rt 


comprends pas pourquoi L ivernel res ex! 
lutions.du bénéfice Qu remboursen charges fiscales, 

Ma deuxième question concerne la d nination à l'égard 
des pavs des<tinaluires des exportations. 6 février 
revoit que le< exportations à destination den taties popu- 
Rés, l'Union soviétique, de \rgentine 
ex | benelice du | ! 


L ui 
de 
sont lues d retiboursenn 
cales, 

A la commission des fi 
affaires économiques les raisons de cette d Litnia 
M. Buron m'a répondu que, en re qui Concerne L'Union sovie- 
tique et les pavs de FPEst, ce n'était pas la question des prix 
qui t, savoir ce qu'on pourrait jmporter 
ou exporter 

I a ajouté: « Des négociatfons importantes 
actuellement avec llimon soviétique ; 
des produits qui pourrent être exportés et nnportés 

Je prends acte de cette réponse qui prouve la nécessité où 
nous sommes d'explorer tons Jes.man \ce propos. 
je rappelle que doit se tenir à Moscou, en avr: prochain, nne 
conférence éconotnique, pre ment officieuse d'nileurs, au cours 
de liquelle seront eXaminés les movens d'accroitre les échanges 
cotmerciaux entre les pays de l'Est et les puys de l'Ouest, 

Le Gouvernement n'estime-t4l pas que la participation ‘lin- 
dustniels et de commerçants français à cette rencontre facilite 
rait notre commerce extéreur et entrerait pau dan< le 
cadre de la polit que qu il à détime ? \pplaudis st ments à 
l'ertréme gauche.) 

M. le président. Là paroi 
CConoInHIques, 

M. Robert Buron, vnistre des affaires économiques 
questions de M. Meunier visent les encouragements à l'exporta- 
lion. La première concerne: les produits qui en profitent, la 
seconde les pays vers Jesquels s produits sont envoyés 

En ce qui concerne le: produits qui bénéficient de ces en eu- 
ragements, une difficulté s'est présentée, que la commission 
de l'agriculture à relevée, comme je lava's relevée moi-même 
au moment où j'ai pris les arrétés du 6 février, Ceux-ci ont été 
pris dans le cadre de ia charte de la Havane qui définit les 
mesures qui peuvent être prises et celles qui encourent la jua- 
lification de « dumping ». 

M. Pierre Cot. Cela n'est pas Vrai pour tous les produits, puis. 
que vous opérez des remboursements de charges fiscales 1our 
certains d'entre eux. 

M. le ministre des affaires économiques. L'(). E. C. EF. 
ment donné la définition des, mesures admissibles, 

Pour éviter que les mesures prises puissent soulever des eri- 
tiques et provoquer des mesures de retorsion, nous avons décidé 
qu'elles consisteraient dans le remboursement d'une part ‘3 
charges sociales et fiscales 

C'est ainsi qu'à titre de premitre mesure simple et rapide 
nous avons décicé de calculer un remboursement proportien- 
nel de charges sur la base de la taxe à la production payée par 
l'entreprise exportatrice. IH est évident qu'une telle mesure ne 
peut être appliquée qu'aux produits pour lesquels est pereue 
la taxe à la production, sans quoi — que ce soit où non ‘ans 
le cadre de la charte de la Havane où de l'O. E, €. E. — on ;is 
querait de se faire accuser de « dumping ». 

Par conséquent. pour un certain nombre de m 
tout les produits agricoles, mais pour d'autres aussi et en 
particulier les vins dité et notamment ceux auxquels 
s'intéresse M. Meunier, je me trouve devant la nécessité 4 as- 
souplir un texte permettant de venir en aide à ceux qui les 
meltent sur le marché, sans toutefois prêter le flanc à des cri- 
üques sur le plan international. 

Nous avons préparé des textes qui tiennent compte de la fis- 
calité propre à ces produits, Nous sommes en train de les mettre 
en forme. A cette occas on, je suis heureux de donner à M. le 
président de la commission de l'agriculture réponse à la ques- 
tion qu'il m'a posée il y a quelques jours: l'arrêté permettant 
de favoriser l'exportation de produits intéressants par rem- 
boursement des charges fiscales qui leur sont propres est en 
instance, 

La deuxième question posée par M. Meunier vise les pays 
vers lesquels sont exportés les produits qui bénéficient de l’aide. 

Ainsi qu'il l'a courtoisement rappelé, j'ai déjà eu l’occasion 
de lui dire à la commission des finances que si je n'étendais pas 
le bénéfice de l'accord aux exportations vers l'Argentine, c'est 
parce _ le prix de marché ne joue pas en Argentine de la 
même facon eue dans la plupart des autres pays et que, de sur- 
croit, la situation de notre balance est à l'égard de ce pays 
inverse de ce qu'elle est vis-à-vis de Ja plupart des autres. 

L'Argentine n'était d'ailleurs qu'un exemple, et je lui disais 
que nous avions appliqué le système à ce pays comme à cer- 
tains autres. 

e M. Meunier a parlé des pays de l'Est, Je répète que des négo- 
ciations en vue de développer nos échanges avec les pays de 
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l'Est. et singulièrement aveg l'U. R. S. S., sont actuellement 
mentes. J'ai formulé officellement et clairement des proposi- 
tions précises, il y a moins de quinze jours, afin que ces nego- 
cations, qui se poursuivent, comme c'est l'habitude en matière 
commerciale, sur un certain nombre de terrains, soient resser- 
rées el qu'on aboutisse à des résultats concrets. 

M. Meunier me demande s: la conférence de Moscou peut 
servir à cet objet. Je lui réponds que cela ne dépend pas de 
min. 

En somme, deux questions di-linctes me sont posées par 
M. Meunier. D'abord celle-ci qui n'est pas de mon ressort, mais 
qui est de celui du ministre des affaires étrangères : le Gouver- 
nement français délivrera-t-il les passeports à ceux qui sont 
Invités À la conférence de Moscou et qui ont l'intention de s'y 
rendre ? 

La réponse ést toute simple. C'est évidemment oui. Nous 
n'avons pas l'habitude d'empêcher qui que ce soit de sortie de 
France, et nous souhaitons que fous les gouvernements fassent 
la mème politique. 

M. Marius Patinaud. Vou: feriez bien de le dire au préfet de 
la Loire, Qui a refusé tous les passeports! 

M. le ministre des affaires Monsieur Patinaud, 
queïle que soit votre attitude, la mienne restera expressément 
libérale sur ce point. Par conséquent, n'espérez pas me décou- 
rager 

Si donc nos industriels veulent aller à la conférence de Mos- 
cou, je suis d'accord avec eux. . 

M. Edouard Depreux. 1! faut aussi qu'ils en reviennent. 


M. le ministre des affaires . Ccla non plus ne 
dépead pas de moi, mais je suis égaiement d'accord pour qu'ils 
eu reviennent. 

La seule question qui se pose pour moi est de savoir s'ils 
reviendront bien impressionnés. Ceia, c'est eux qui le diront, 
ce n'est ni vous, ni ces mcssieurs de l'extrême gauche, ni moi. 

Bref à la question de savoir si nous laisserons allsr à la 
couférence de Moscou ceux qui ont l'intention d'y aller, la 
“ wnse est toute simple. Bien entendu, nous les laisserons y 
oner. 

M Meunier me demande également si nous encouragerons 
les industries à y aller, question qu'il a poste de telle sorte 
qu'elle implique celle de savoir si cela servira la cause des 
échanges avec les pays de l'Est. Ê 

M. Meunier me permettra de lui dire que. là encore, Ja 
réponse est simple et qu'elle dépend, sinon de lui, du moins 
de ses amis beaucoup plus que de vous. 

Je souhaite, si des industriels fnançais se rendent à la confé- 
rence de Moscou, que cela favorise les échanges entre l'Est et 
l'Ouest, comme je souhaite le développement des échanges 
avec tous les pays; nos moyens sont limités en ce domaine et 
je ne peux qu'espérer que ceux dont dépend’ ce développement 
eront le maximum à cet eflet. (Mouvements divers à l'extrême 
gauche.) Je les remercie de me montrer par leurs murmures 
qu'ils le feront. 

Sur le point de savoir si le Gouvernement encouragera les 
industriels à aller à Moscou, les invités sont seuls aptes à juger 
si certaines des questions inscrites à l'ordre du jour ou des 
? sitions prises par ceux-là mêmes qui se sont faits les pro- 
agonistes de la conférence servent ou desservent sa cause. 


M. Pierre Cot. C'est la question de nos rapports économiques 
avec les pays de l'Est. 

M. le ministre des affaires économiques. Quant à nous, nous 
nous contentons de dire que la conférence aura plus de chance 
d'avoir des participants français si son objet est nettement 
limité, mais cela n'est peut-être pas l'opinion de tous. 

Le gouvernement français ne se préoccupe pas de savoir si) 
est exact que tel ou tel industriel soit invité par la chambre 
e commerce de Moscou, dont j'ai appris avec intérêt l'exis- 
ence 

Si le gouvernement de l'E, R. S. S. voulait répondre aux 
questions que j'ai posées comme membre du gouvernement 
français — et je m'excuse de manquer de libéralisme envers les 
tenants de l'intérêt privé en indiquant que des négociations de 
cet ordre devraient avoir lieu d'abord entre gouvernements — 
j'en serais particulièrement heureux. Je ne vois cependant que 
des avantages à ce que les intérêts privés russes, s'ils existent, 
yrennent contact avec les intérêts privés français. Mais j'aime- 
rals que les deux gouvernements en décident dans un accord 
définitif, (Applaudissements au centre el à gauche.) 


M. Jean Cristotol. Cela dépend de vous. 


M. le président. M. Charpentier a présenté, au nom de la com- 
mission de l'agriculture saisie pour avis, un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit le libellé du chapitre 5040: : 


« Chap. 540, — Remboursement de charges fiscales à cer-, 


faines activités industrielles et agricoles, 
La parole est à M. Charpentier, 








M. René me #88 4 rapporteur pour avis. Je crois pour » 
à la fois répondre à M. le ministre des affaires économique, 
one que Sr sé au = de la commission 
‘agriculture, qui peut parfaitement être accepté par le G: 
vernement et adopté l'Assemblée. 7 

Si le Gouvernement entend aider l'industrie en rembour-:: 
la taxe à la production pour faciliter les exportations, c<:., 
n'exclut pas la possibilité d'aider l'exportation de certains p: 
duits agricoles par le remboursement d'autres taxes fiscale: 
de charges sociales. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter l'amen.! 
on g que j'ai déposé au nom de la commission de l'agrici 
ure. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affa 
économiques. 

M. le ministre des affaires économiques. Je répondrai 
mot à M. Charpentier que je ne peux pas accepter sôn amei 
ment, dans son pre intérêt et dans celui qu'il défend 
nom de la commission de l'agriculture, parce que ce serait u: 
satisfaction de forme et non une satisfaction de fond. 

Ce qui compte, c'est qu'on rembourse compte tenu du =\ 
tème tiscal propre aux produits agricoles. 

Je demande à M. Charpentier de me faire conflance pr: 
adapter la réglementation du remboursement à la législation 
fiscale relative aux produits agricoles, persuadé qu'il préfère: 
cette. procédure à ce.le qu'il propose dans son ameñndemer! 
qui ne me gêne pas, mais qui n'aboutirait pas directement ; 
l'ubjet qu'il recherche. 

M. le président. La parole est à M Charpentier. . 

M. Roné Charpentier. J'insiste pour l'adoption de mon amen- 
dement, parce que je ne crois pas être en désaccord avec M. le 
ministre. 

Je propose le remboursement de charges fiscales, sans spc- 
cifier lesquelles, à certaines activités industrielles et agricole. 
Le Gouvernement peut très bien accepter cet amendement. 
Nous comprenons fort bien que les modalités de rembour<e- 
ment seront différentes et pourront faire l’objet d'un arrêté 
mais cet amendement tel qu'il est rédigé peut être accepté et 

je demande qu'il soit mis aux voix. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je m'excuse de devoir dire à 
M. Charpentier que son amendement est irrecevable aux termes 
de l'article 68 du règlement, car seuls sont recevables dans 
la discussion d'un texte budgétaire les amendements qui 
tendent à une augmentation ou à une création de recettes ou 
à une diminution ou une suppression de dépenses. 

Tout en retenant les observations qu'il a faites, je lui 
demande de retirer son amendement, qui serait irrecevable 
s’il était maintenu. 

M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
La commission de l’agriculture ne propose ni une augmenli- 
tion de dépenses ni une diminution de recettes mais simple- 
ment une ventilation nouvelles des crédits. 

M. le président du conseil. Mème dans ce cas la disposition 
que j'invoque me semble opposable. 

M. le président. L'amendement de M. Charpentier tend sim- 
plement à modifier le libellé du chapitre. Je ne pense pa 
qu'il soit irrecevable. 

Retirez-vous votre amendement, monsieur Charpentier ? 

M. René Charpentier. J'accepte de le retirer (Mouvements 
divers) si le Gouvernement donne des assurances formelles, et 
ü est bien entendu que je prends acte que des décisions doi 
vent pres pour aider l'exportation de certains produit: 

oles. 

S'i! n'en était pas ainsi, je maintiendrais l'amendement qi 
ne diminue pas les recettes, mais propose simplement une ven 
tilation différente des crédits. 

M. le président du conseil. Je donne À M. Charpentier l'assu 
rance que la question peut être examinée dans le cadre des 
textes actuels... 


M. le ministre des affaires économiques. Elle l'est déjà. 

M. le président du conseil. .. et je le remercie de retirer 
son amendement. (Rires.) 

M. Auguste Tourtaud. Nous reprenons l'amendement. 

M. le président du conseil. Alors, je lui oppose l’article GS du 
règlement, car il n'a trait ni à une augmentation des recettes, 
ni à une diminution des dépenses, et est par conséquent irre- 
cevable. 

M. le président. Cet amendement modifie simplement le libellé 
du chapitre en discussion. La question ne peut donc pas s° 
poser de savoir s'il augmente les recettes ou diminue le: 
dépenses. 

M. le président du conseil. 1! 
recettes puisque l'exonération 


ut créer une diminution de: 
cale entraine une réduction 
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de ces recettes, et je lui oppose alors l'article 4S du règle- 
ent. 

M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement de 
M. Charpentier l'article 48 du réglement. 

\ Quel est l'avis de la commission des finances sur l'applica- 
tion de cette disposition ? 

! M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Jai l'impression, monsieur le président, qu'il s'agit plutôt 
d'une nouvelle ventiation, le mème crédt pouvant par exem- 
le être partagé en deux parties, l'une pour les produits agris 
coles, l'autre pour les produits industriels. 

Je n'ai pas consulté Ja commission des finances, mais c'est 
mon sentiment personnel. 

M. le . 1 semble donc que l'amendement soit rece- 
vable et que l'article 48 du règlement ne soit pas applicable. 
‘ Fa conséquence, je mets aux voix l'amendement de M. Char- 
peutier repris par M. Tourtaud. L 

M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le serulin. 

M. le Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

mi. le . Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.), 

M. te président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants................... see “DS 
Majorité absolue........ léhabséie cost 294 
Pour l'adoption........... 5No 
Contre ....... nrsétoteées 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Versonne ñe demande pus la parole ?.… 

Je mets-aux voix le chapitre 2040 du ministère des affaires 
économiques, avec le nouveau libellé résultant de l'adoption 
de l'amendement de M. Tourtlaud, et au chiffre de 10 milliards 
de francs. 

{Le chapitre 5040, ainsi libellé el doté, est adopté.) 


Finances. 


W. le président. Je donne lecture du chapitre 5100 du ministère 
des tinances : 
L — CHARGES COMMUNES (loi n° 323). 
Dépenses de fonctionnement des services civils. 


« Chap. 5100. — Subventions économiques, 1.750 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René ntier. La commission de l'agriculture désire 
avoir quelques renseignements sur le jeu de la subvention pré- 
vue pour encourager l'engraissement des veaux. 

Elle estime, en effet, que, si une subvention doit être accor- 
dée en vue d'encourager ja production de la viande, il serait 
préférable de la donner en prenant comme référence le poids 
vif des veaux. 

M. le président. M. Pinvidic a déposé un amendement tendant 
à supprimer le crédi de 1.750 millions de francs inscrit à ce 
chapitre. 

La parole est à M. Pinvidie. 

M. Joseph Pinvidic. J'estime que le crédit inscrit à ce cha- 
nutre ne tépond absolument à aucune nécessité et que c'est 
fier de l'argent par les fenêtres que faire à cette époque de 
‘année un semblable cadeau, parce que c'est un cadeau inopé- 
rant, 

Nous sommes à l’époque de l’année où la production des 
animaux s'impose d'elle-même et provoque ou provoquera 
peut-être une légère chute des prix. Ce n’est done pas le 
moment d'y aider et il est inutile d'encourager ce que Ja nature 
fait infiniment mieux qu'un ministre. (Rires et applaudisse- 
ments à l'extrême ed 

L'enenun, en agriculture, est de ne jamais contrarier la 
nature. 

j Il e quelquefois préférable de laisser aller les choses norma- 
ement. 

Vous pourriez utiliser mieux ce crédit de 1.750 millions. Si 
vous voulez encourager, et c'est votre devoir, la production de 
la viande, vous pouvez le faire en faisant porter votre effort 
Bnancer sur d’autres chapitres, par exemple en diminuant les 
red qui grèvent les produits servant à l'alimentation du 

étail. 
_ Dans ce domaine, un effort intéressan! doit être épaulé, 
encouragé, mais ce que vous faites est inutile. 

Nous arrivons à une surp-oduction laitière qui suffira à faire 
baisser les prix. Si vous portez votre effort sur la viande, c'est 
Celle-ci qui en subira les contre-coups. 








l'ar conséquent, je vous demande de bien vouloir supprimer 
ce crédit. Mieux encore, de l'utiliser différemment au bénéfice 
de l'agriculture, (Applaudisscments à l'erxtréme droite, à drorte 
et au centre.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Fin 
vidie. : 
(L'amendement, mis aux voirg est idopté 
M. le président. En conséquence, Le credit du 


du ministère des finances est supprimé, 


hapitre 54100 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Dépenses de reconstruction et d'équipement des services 
Loi n° 52-1 
Chap. 909. — Routes nationales 
lions de francs, » idopté.) 


« Chap. 9010, — Routes nationales. 
lions de francs, » — (Adopté 


Le 
Ctuus, 


Equipement, 1.7K5 mil. 


Equipement, 800 m 


Etats associés. France d'outre-mer. 


I, — DÉPENSES MILITAIRES (loi n° 526), 


Dépenses militaires de fonchonnement et d'équipement. 


« Chap. 1535, — Solde de l'armée et indemnités Personnel 
officier, 1,400 millions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap, 1543, Solde de l'armée et indemnités, Person- 
nel non officier, 9.900 millions de francs, » (Adopté) 

« Chap. 1595. — Troupes supplétives, Solle et indemnités, 
200 millions de francs. \dopté.) 

« Chap. 3515 — Transports du personnel militgiré et dépla- 
cements, 2 milliards de francs, » — (Adopté) 

« Chap. 352%. — Alimentation de la troupe, 3 milliards de 


francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3535. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement, 2 milliards de francs. - (Adopté. 

« Chap. 3565. — Fonctionnement du service de santé, 200 mil- 


lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 357%. — Fonctionnement du service de 
3 milliards de francs, » \dopté.) 

« Chap, 35K7. Fonctionnement du service des transmis- 
sions, 1.800 millions de francs. » (Adopteé.) 

« Chap. 3595. — Fonctionnement du service automobile, 3.800 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 3605, — Entretien du domaine militaire. Lovers 
—. Travaux du génie en campagne. Fravaux publics d'in- 
térèt militaire, 5.600 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5505. — Armées nationales des Etats associés, 20 mil- 
liards de francs, » — (Adopté) . 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec les chif- 
fres résultant du vote de l'état A: 


l'armement, 


« Art, 2, — Sous réserve des dispositions de l'aticle 33 ci- 
apres: 
T « E — I est ouvert aux ministres, pour les dépenses de fonc- 


tionnement des services civils en 1952, des crédits dont le mon- 
tant est fixé globalement à 1.375.250 millions de francs cofor- 
mément à la répartition par chapitre qui en est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952, modifiée par l'état A annexé à la présente loi. 

« IL — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses de 
reconstruction et d'équipement des services civils en 1952, des 
crédits de payement dont le montant est fixé globalement à 
170 milliards de francs, conformément à la répartition par 
.chapitre qui en est donnée par la loi relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses d'équipement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952, modifiée par l'état A annexé 
à la présente loi. 

« HE. — Les budgets annexes (services civils) rattachés pour 
ordre au budget général sont fixés, tant en recettes qu'en 
dépenses ordinaires ou extraordinaires, à la somme de 311 mil- 
liards de francs, conformément à la répartition par chapitre qui 
en est donnée par les lois relatives au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement ou d'équipement 
des services civils pour l'exercice 1952 ». 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

. M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre, 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 3 et 4.] 

M. le président. M. Simonnet a demandé que l'article 3 soit 
réservé jusqu'à ce que l'Assemblée ait statué sur l'arti- 
cle 80 bus. 

M. le président du conseil. Le Gouvernement accepte, 

M. le président. Il n'y à pas d'opposilion ?.. 

L'article 3 est réservé. 

Nous arrivons à l'article 4, sur lequel M. Crouzier est inscrit, 
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M. le président du conseil, Je demande la parole. 

M, le président, La parole est à .M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je demande que lartivie 4 soit 
également réservé. . 

A la suite d'une conversation avee M. Crouzier à la commis- 
sion de la reconstruction, j'ai donné mon accord pour que cet 
article 4 vienne en discussioh après les articles tiscaux. 

M. le président. Le Gouvernement demande que l'artucle 4 
soit également réservé. 

Il n'y à pas 4 x «vous , 

ll en est ainsi décidé, 


[Artic le 8] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 8: 
TITRE 1H 
ÉCONOMIES ET RÉFORMES 
A. — Société nalionale des chemins de [er français. 


« Art, 8, — Les plans départementaux de transport public 
établis en vertu des décrets d'application de l'article 7 de la 
loi n° 49-K34 du 3 juillet 1949, relative à diverses dispositions 
d'ordre économique et financier, sont approuvés par arrêté du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Les modifications apportées à ces plans sont approuvées dans 
la mème forme, » 

M. Midol demande Ja disjonction des articles 8 à 12. 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Le Gouvernement pose la question 
de conliance, dans la forme constitutiannelle, pour l'adoption 
de l'artele 8 et contre toute demande de disjonetion, toute 
motion, tous amendements ou articles additionnels de nature à 
modifier ledit article, à en réduire la purtée ou à en retsrder 
l'application. 

M. le président, Le Gouvernement pose la question de 
confiance pour l'adoption de l'article 8 dans le texte de l'arti- 
cle 1 A de la lettre rectilicative n° 2591 et contre toute demande 
de disjoncton, toute motion, tous amendements ou articles 
additionnels de nature à modifier ledit article, à en réduire la 
portée où à en retarder l'application, 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 de la Constitution, 
« le vote sue la question de confiance ne peut intervenir cu un 
jour france après qu'elle a été posée devant l'Assemblée ». 

Nous statuerons ultérieurement sur la date à laquelle aura 
lien le vote sur la question de confiance. (Assentiment.) 


[Article 9.] 


M. le président, « Art. 9. — Le cahier des charges de 11 Société 
nationale des chemins de fer francais, annexé. au décret du 
31 décembre 937 pris en exécution de l'aetiele 7 du décret dm 
31 août 19937, pourra comporter des dispositions distinctes selon 
les lignes, la mature et l'importance du trafic. 

« Les modificatons à apporter au cahier des charges en vue 
de rendre plus économique l'exploitation de certaines lignes 
seront faites selon la procédure établie par l'article 7 du décret 
EsusvIsSe , 

La parole est à M le président du ronseil. 

M. le président du conseil. Ces questions étant liées, je pose 
la question de confiance, dans la forme constitulionnelle, pour 
l'adoption des articles 4% et 10 dans Je texte du Gouvernement 
tt contre toutes demandes de di<jonction, toutes motions, 
tous amendements ou articles additionnels de nature à modifier 
lesdits articles, à en réduire la portée où à en retarder l'appli- 
Call 

M. le président. Le Gouvernement pose la question de confiance 
our l'adoption de l'article % dans le texte de l'artiele 1 B de la 
Lure rechlivative n° 2591 et contre toute demande de disjonc- 
lion, toute motion, tous amendements où articles additionnels 
de nature à moditier ledit article, à en réduire la portée ou à 
en retarder l'application. 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 de la Constitution, 
« le vote sur la question de confiance ne peut intervenir qu'un 
jour franc après qu'elle a été poste devant l'Assemblée ». 

Comime pour la précédente question de confiance, la date du 
vole sera fixée ultérieurement. 


“ 


[Article 10.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 10, le 
texte suivant, comportant une modification de l'article ? C pro- 
posé par le Gouvernement : 

« Art. 10, — Dans un délai de trois mois à compter de la 

romulgation de la presente loi, les dispositians finaneières de 
L convention modifiée du 31 août 1937 annexée au décret du 








même jour réorganisant le régime des chemins de fer pour: ! 
étre à nouveau modifiées par avenants approuvés par di 

en conseil d'Etat sur le rapport du ministre des travaux ful:! 
des transports et du tourisme, du ministre des finances ct 
tmiuistre du budget. » 

Le Gouvernement pose la question de confiance pour la pr. 
en considération et pour l'adoption de Fartiele 16 dans le te \' 
de l'article 1 C de la lettre rectificative n° 25% et contre lite 
demande de disjonction, toute motion, tous amendement. 4 
articles additionnels de nature à modifier ledit article, à + 
réduire la portée où à en retarder l'application. 

Ce texte de l'article 1 C de la lettre rectificative n° 2591 c:t 
ainsi conçu : 

« Art. 1 C. — Les dispositions de la convention modifie du 
31 août 1937 annexée y du mème jour réorganisant 
régune des chemins de fér pourront être à nouveau moiliti, 
par avenants approuvés par décrets en conseil d'Etat sur 
rapport du ministre des travaux publics, des transports el üu 
tourisme, du ministre des finances et du ministre du buduet. » 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 de la Constitiit 
« le vote sur la question de confiance ne peut intervenir qui 
jour franc après qu'elle a été posée devant l’Assemblée 

Comme pour les précédentes questions de confiance, la date dl: 
vole sera fixée u:térieurement. 


' [Article 11.] 


M. le président. La commi<<ion propose, pour l'article 11. ! 
rédaction suivante qui modifie l'article 1 D proposé pa 
Gouvernement dans sa lettre rectificative n° 2594: 

« Art, 11. — LE — Les infractions aux dispositions 1: 
latives et réglementaires en matière de coordination et d'h 
monisation des transports ferroviaires et routiers sont cor 
tatées : 

« 4) Par les agents ayant qualité pour constater les infractions 
en matière de police de la circulation et du roulage; notam- 
ment par la gendarmerie ; 

« b) Pur des fonctionnaires assermentés désignés par le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ; 

« €) Par des agents assermentés dits « assistants techniques » 
dont les canditions de désignation et les attributions sont fixées 
par décret : 

« d) Par les fonctionnaires et agents assermentés du controle 
de la police économique. 

« Ces fonctionnaires et agents ont droit de visiter la car- 
gaison et ont accès aux lieux de chargement et de décharse- 
ment des véhicules tant ferroviaires que routiers. 

« Les procès-verbaux, qui font foi jusqu’à preuve contraire, 
sont visés pour timbre et enregistrés en débet. 


> 


« I, — Les infractions visées ci-dessus seront réprimées dans 
les conditions ci-après : 
« À. — Seront punies d'une amende de 20.000 à ? million de 


francs les infractions suivantes : 

« a) Exercice d'activité sans les inscriptions où autorisations 
nécessaires ; 

« b) Transfert irrégulier des facultés résultant des insrip- 
tions où autorisations ; 

« €) Infractions aux dispositions concernant l'assurance quant 
à la nature et à l'étendue des risques: 

« d) Refus de communiquer les renseignements et de laisser 
effectuer les contrôles ou investigations prévus par les règle- 
ments ou présentation faite sciemment de faux renseignements 
à l'occasion des enquêtes relatives à la délivrance des jins- 
eriptious où autorisations ; 

« e) Refus d'exécuter une sanction prévue au paragraphe 3 
du présent artiele ou obstacle apporté à san exécution. 

« En cas de récidive, le tribunal pourra prononcer la confis- 
cation du véhicule avec lequel l'infraction a été commise. 

« La présentation faite scremment de faux renseignements à 
l'occasion des enquêtes visées ci-dessus en d est, en oulre; 
punie d'une peine de six fmois à trois ans d’'emprisonnemet!l 

« B. — Seront punies d'une amende de 3.000 à 20011) 
francs : 

« à) L'inobservation des preseriplions concernant les pière: 
qui doivent être présentées sur les véhicules effectuant des 
transports ; 

« b) L'inobservation des tarifs réglementaires ; 

« €) L'inobservalion de l'obligation d'assurer le service avec 
la consistance prévue par les règlements ou de l'obligation de 
transporter dans le Cas où celle-i est prescrite. 

« ©. — Les autres infractions servit punics d'une amende 
de 1.000 franes à 12.000 francs. 

« D. — La falsification des pièces constituant autorisation de 
transport, ainsi que l'usage frauduleux des pièces falsitices, 
sont punis d'une peine de six mois à trois ans d’emprisonne- 


ment. Cette peine est appliquée aussi bien à l'auteur de l1 
falsitication qu'à la personne qui fait usage, de mauvaise foi, 
de la vièce falsifiée. 
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« HI. — Les infractions fixées au paragraphe premier du pré- 
sent article ainsi que le défaut de présentation à deuxième 
sommation des véhicules aux visites périodiques prescrites par 
le code de la route, peuvent donner lieu, indépendamment des 
sanctions pénales, à l’une des sanctions adiministratives sui- 
vantes : 

« 1° Mise au garage, aux frais et risques du contrevenant, 
dans un endroit fixé par l'administration, pour une durée 
mwmaxioum d'un mois, du véhicule ayant servi à commettre 
l'infraction ; 

« 2° Retrait temporaire, pour une durée maximum de trois 
mois, ou retrait définitif de tout ou partie des inscriptions ou 
autorisations. 

« Toute sanction à cet effet temporaire est prononcée par le 
préfet après avis du comité technique départemental des trans- 
ports. 

« Toute sanction définitive est prononcée par le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, après avis du 
conseil supérieur des transports, l'intéressé ayant été mis en 
wesure de présenter ses observations » 

La parole est à M. le président du conseil, 

M. le président du conseil. Je pose, dans les mêmes condi- 
tions que précédemment, la question de confiance, dans la 
forme constitutionrelle, pour la prise en considération et 
l'adoption de l'article 11 dans le texte de l'article 1 D de la 
lettre rectificative n° 25M et contre toute demande de disjonc- 
tion, toute motion, tous amendements ou articles additionnels 
de nature à modifier ledit article, à en réduire la portée ou à 
ea retarder l'application. 

M. le président. le Gouvernement pose la question de 
confiance pour la prise en considération et pour l'adoption de 
l'article 11 dans le texte de l'article 1 D de la lettre rectiti- 
cative n° 2591 et contre toute demande de di<jonction, toute 
motion, tous amendements ou articles additionnels de nature 
à modifier ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder 
l'application. 

Le texte de l'article { R de Ja lettre rectificative n° 2594 est 
ainsi conçu : 

« Art, 1 D. — I. Les infractions aux dispositions législatives 
et réglementaires en matière de coordination et d'harmonisation 
des transports ferroviaires et routiers sont constatées : 

« 4) Par les agents ayant qualité pour constater les infractions 
en malière de police de la circulation et du roulage, notamment 
par la gendarmerie ; 

« b) Par des fonctionnaires assermentés désignés par le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme ; 

« €) Par des agents assermentés dits « assistants techniques » 
dont les conditions de désignation et les attributions sont fixées 
par décret ; 

« d) Par les fonctionnaires et agents assermentés du contrôle 
de la police économique. 

« Ces fonctionnaires et agents ont droit de visiter la cargaison 
et ont accès aux lieux de chargement et de déchargement des 
véhicules. 

« Les procès-verbaux sont dispensés de l'affirmation, ils sont 
visés pour timbre et enregistrés en débet. 

« IL. Les infractions visées ci-dessus seront réprimées dans 
les conditions ci-après : 

« À. Séront punies d'une amende de 20.000 à { million de 
francs les infractions suivantes : 

« a) Exercice d'activité sans les inscriptions ou autorisations 
nécessaires ; 

« b) Transfert irrégulier des facultés résultant des inscriptions 
ou autorisations ; 

« €) Infractions aux dispositions concernant l'assurance quant 
à la nature et à l'étendue des risques; 

« d) Refus de communiquer les renseignements et de laisser 
effectuer les contrôles ou investigations prévus par les règle- 
ments ou présentation faite sciemment de faux renseignements 
à l'occasion des enquêtes relatives à la délivrance des inserip- 
liens ou autorisations ; 

« €) Refus d'exécuter une sanction prévue au paragraphe NI 
du présent article ou obstacle apporté à son exécution. 

« En cas de récidive, ‘e tribu al pourra prononcer la coafisca- 
lion du véhicule avec lequel l'infraction a été commise. . 

«a La présentation faite sciemment de faux renseignements 
à l’occasion des enquêtes visées ci-dessus en dj) est, en outre, 
punie d'une peine de six mois à trois ans d'emprisonnement. 

« B. Seront punies d'une amende de 3.000 à 200.000 francs . 

« a) L'inobservation des nn ge concernant les pièces 
qui doivent être présentées sur les véhicules effectuant des 
transports ; 

« b) L’inobservation des tarifs réglementaires ; 

« c) L'inobservation de l'obligation d'assurer le service avec 
la consistance prévue par les réglemtents ou de l'obligation de 
iransporter dans le cas où celle-ci est prescrite, 








« C. Les autres infractions seront punies d'une amende de 


1.000 francs à 12.000 francs 

« D. La falsification des pièces constituant autorisation de 
transport, ainsi que l'usage frauduleux des pièces falsitiées, sont 
punis d'une peine de six mois à trois ans d'emprisonnement, 
Cette peine est appliquée aussi bien à l'auteur de L falsitication 


qu'à la personne qui fait usage, de mauvaise foi, de la pière 
falsitiée. 
HU. Les infractions fixées au paragraphe 1 du présent artis 


cle ainsi que le défaut de presentation à deuxieme sommation 

des véhicules aux visites périodiques prescrites par le co 

la route, peuvent donner lieu, indépendamment des sancho 

pénales, à l'une des sanctions administratives suivantes 
L' hise au gara,ze, aux frais et risques du contrevenant à 

un endroit fixé par l'administration, pour une durée maxi 

d'un anois, du véhicule ayant servi à commettre Pinfraction 


« 2° Retrait temporaire, pour une durée maximum de trois: 
mois, où retrait définitif de tout ou partie des inscriptions ou 
autorisations. 

loute sanction À effet temporaire est prononcée par le 
préfet après avis du comité technique départemental des tran 
ports 


loute sanction définitive est prononcée par le ministre di 
travaux publics, des transports et du tourisme, aprés avis du 
conseil supérieur des transports, l'intéressé avant été mis en 
mesure de présenter ses observations 

Je rappelle qu'aux termes l'article 49 de la Con 
« le vote sur Ja question de confiance ne peut intervenir qu'un 
jour france après qu'elle a été posée devant FAssembl 

comme pour les précédentes questions de confiance, la date 
du vote sera fixée ultérieurement, 


titution 


ve 


| trhicle 13.1! 
M. le président, Nous arrivons à l'article (2 


J'en donne lecture : 


B. — Sécurilé sociale, — Assistance, 


« Art. 13. — Le Gouvernement déposera, dans un délai de 
trois mois, un projet de réforme relatif à l'ensemble des ques: 
tions intéressant le budget social de la nation 

« A cet effet, il est créé une commission désignée par le 
Gouvernement et composée de personnalités in lépendantes 
réputées pour leur expérience économique, sociale, financière, 
actuarielle, démographique et médicale, Cette commission sera 
chargée, dans les deux mois de sa création, de présenter au 
Gouvernement ses recommandaïions sur une réforme de la sécu. 
rité sociale ainsi que toutes mesures que son étude d'ensemble 
lui paraîtra justifier, touchant une modification de la limite 
d'âge des fonctionnaires, des personnels des services publics 
nationaux, départementaux et communaux ». 

M. Viatte a déposé, au nom de la commission du travail et 
de La sécurité sociale saisie pour avis, un amendement tendant 
à rédiger comme suit cet article : 

« Le Gouvernement déposera, dans un délai de six mois, 
un projet de réforme relatif à l'ensemble des questions intéres- 
sant le budget social de Ja nation. 

« A cet effet, il est créé une commission désignée par 
Gouvernement et composée de personnalités réputées pour leur 
expérience économique, snciale, financière, actuarielle, Jémo- 
graphique et médicale. Cette commission sera chargée, dans 
les cinq mois de sa création, de présenter au Gouvernement 
ses recommandations sur toutes les mesures que son étude 
d'ensemble des dépenses sociales de la nation ui paraitra 
justifier. » 

La parole est 4 M. Viatte. 

M. Charles Viatte, L'amendement que je soutiens n'est pas 
le mien, mais celui de a Commission du travail et de la 
sécurité sociale. 

La différence qu'il présente avec le texte gouvernemental 
est la suivante, Le texte actuel du Gouvernement prévoit que 
la commission du budget social de la nation déposera ses con- 
clusions dans les deyx mois. Votre commission du trava 
demande que ce délai soit allongé, reprenant d'ailleurs 
dispositions qui avaient été prévues par le gouvernemer 
Pleven, qui avait lancé lée lu budget 
social de la nation. 

Etant donné l'ampleur des problèmes 4 étudier, qui 
nent les questions d'assistance, de sécurité sociale, d'anciens 
combattants et beaucoup d'autres, Je crois que la commission 
du travail est sage en vous proposant cette modification. 

M. le président, Quel est l'avs du Gouvernement ? 

M. le président du conseil, Le Gouvernement ne fait pas 
l'objection à l'adoption de cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Viaile, 

(L'amendement, mis aux vour, est adopté.) 
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M. le président. M\ Paquet, Raffarin et les membres du 
groupe paysur et d'umon sociae ont déposé un amendement 
lerdant, à l'article 13: | 

1H — Dans le 2 alinéa, à supp:imer le mot: « indépen- 
dantes »; 

ll, — A rédiger comme suit le dernier alinéa : 

« lelle vomimission sera chargée, dans les quatre mois, de 
proposer ou Gouvernement une rélurme de la sécurité sucia'e 
sur une base mutualiste et décentralisée, 

Elle étudier: la création de caisses d'entreprises ou inter- 
entreprises, communales où intercommunales suffisamment 
réduites pour que l'autocontrôle puisse s'exercer, 

« Ces caisses devront être intéressées au béaefice de la 
&ge<lon. » , 

La parole est à M. Paquet. 

M. Aimé Paquet, M:sdames, messieurs, chacun connaît les 
causes du déficit de lu sécurité sociale: disparité de plus en 
plus grande entre les salaires et les prix, fraude sur les colisa- 
ons frais d'hospitalisation trop élevés, mais surtout gigan- 
tissue qui rent pratiquement tout contrôle inopérant. 

Des mesures sont envisagées quant aux frais d'hospitalisa- 
lion et à la fraude sur les cotisations, mais les propositions qui 
hüuus sont faites, quant à la reforme de structure ne nous satis- 
font point, Une commission devra, dit le texte gouvernemental, 
présenter ses recommandations au Gouvernement dans les 
ueux mois de sa création. 

lout d'abord, nous pensons que ce délai de deux mois est 
insuffisant, C'est pourquoi nous l'avons porté à quatre mois 
uns notre amendement, 

Ensuite, sans vouloir enfermer celle commission dans un 
cadre trop rigide, nous pensons qu'il conviendrait que notre 
Assemblée Jui donnät une prientation 

En effet, que vouions-nous ? Nous voulons moraliser la sécu- 
rilé sociale en rendant les fraudes de toutes sortes plus diffi- 
ciles, et nous voulons la rendre moins complexe, moins tra- 
cassiére, moins impersonnelle, en un mot la rendre pius 
humaine, en faire une institution qui soit uniquement au ser- 
vice des moins favorisés, des déshérités. 

Or, ces buts ne pourront être atteints que par une décentra- 
lisation qui permettrait le contrôle de base en créant des 
caisses locales d'entreprises, intereutreprises, communales et 
iutercommunales permettant à l'assujetti de contrôler et de 
gérer sa caisse, son patrimoine. 

Ainsi, cet autocontrôle agira comme un élément moralisa- 
teur et fera ce que les contrôles les plus sévères venant d'en 
baut n'ont jamais pu obtenir. 

Toute réforme édifice sur d'autres hases conduira inév'table- 
ment à un échec, Je ne veux pas entrer dans le détail; M. Bur- 
lot, lors des débats précédents, a excellemment défendu et 
développé cette thèse. 

Telles sont les raisons qui nous ont incités à déposer eet 
amendement. 

M. le président, Mon<wur Paquet, la première partie de votre 
amendement est satisfate par l'adoption de l'amendement de 
M. Viatle, 

M. Aimé Paquet. C'est exact, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Moisan, contre l'amende- 
eh. 

M. Edouard Moisan. Mes chers collègues, je vous demande de 
n£ pus suivre nos collègues qui demandent la modification de 
l'article 13. 

En effet, nous allons constituer une commission composée de 
personnalités, je pourrais dire de hautes personnalités, qui 
auront les compétences les plu: diverses en matières sociale, 
économique, financière, actuarielle, démographique et médi- 
cale. Il sppartiendra à ces personnalités d'étudier sérieusement 
les très complexes problèmes que pose l'établissement du 
budget social de la nation et d'en ter des conclusions. 

Or, nos collègnes nous demandent de leur donner dès mainte- 
nant une orientation, Cela me parait d'autant plus inadmis- 
sible que, pour que l'Assemblée puisse $e faire au moins une 
opinon sur cette orientation, il ne faudrait pas seulement 
consacrer quelques minutes à l'occasion de la discussion d’un 
amendement sur les textes financiers. En réalité, il convien- 
drait d'engager un débat au fond sur le problème de la sécurité 
sociale, 

Je demande done à l'Assemblée de laisser cette commission 
travailler en toute liberté, Nous aurons ensuite à apprécier son 
traVail et à prendre nos propres responsabilités. 

C'est la raison pour laquelle je vous demande, mes chers 
collègues, de ne pas voter l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Paquet. 

M. Aimé Paquet. Je maintiens la deuxième partie de mon 
amendement et je demande le serutin. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 





M. le rapporteur général. La commission repousse l'amer 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix la deuxième partie de l'arc 
dement de M. Paquet, repoussée par la commission, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin-est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos, . 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru 


DS ON US... srnsnodosveis si 600 
Majorité absolue....... “Séssensstsesées see 301 
Pour l'adoption. .......... 293 
COMTE soso sésse ses s 307 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Le texte de l'amendenænt de M. Viatte devient l'artic}i 


[Article 14.] 


M. le président. « Art. 14. —— LéS assurés <o*iaux sont Eo-;- 
talisés dans des établissements hospitaliers au tarif prévu pour 
les malades de la catégorie à laquelle ils appartiennent. 

« Les dépenses afférentes à l'enseignement n'entrent pas 1 
le ca'cul du prix de journée et seront inseriles dans les budg: 
des ministères intéressés. Un décret pris sur le rapport de: 
ministres des finances, du budget, de la santé publique, di 
travail et de la sécurité sociale et de l'éducation nationile 
lixera les conditions d'application du présent article, » 

Sur cet ar‘icle, je suis saisi de deux amendements qui p'u- 
vent être soumis à une discussion commune. 

_Le premier, présenté par M. Viatte, au nom de la comm .-- 
sion du travail et de la sécurité sociale saisie pour avis, tend 
à rédiger comme suit le dernier alinéa de cet article : 

« Les dépenses afférentes à l'enseignement et à la recherche 
médicaux n'entrent pas en iigne de-compte dans le ealeul du 
prix de journée, Un décret, pris sur le rapport des ministr: 
des finances, du budget, de la santé publique, du trayail et de 
la sécurité socia'e et de l'éducation nativnale, fixera les con- 
ditions d'application du présent article, 

« Les dépenses supplémentaires qu'il entraîne pour les établ -- 
sements hospitaliers seront supportées par le budget de l'édu-:- 

. tion nationale, » 

Le second amendement, présenté por M. Couinaud, tend à 
compléter in fine l'article 14 par le nouvel alinéa suivant : 

« Les dispositions incluses dans cet article ne seront apyli- 
cables qu'après inscription au budget des crédits nécessaires 
au financement de ces dispositions. » 

La parole est à M. Viatte, auteur du premier amendement. 

M. Charies Viatte, rapporteur pour avis. Mes chers collèguer, 
le texie du projet gouvernemental, comme celui de l'amende- 
ment de la commission du travail, a pour but de ne mettre à 
la charge des assurés Sociaux, donc de la sécurité sociale, que 
les dépenses de soins proprement dits en cas d'hospitlisation. 
C'est pourquoi le Gouvernement demande que le prix de jour- 
née ne tienne pas comple des dépenses d'enseignement. 

La commission du travail ajoute : les dépenses de recherche 
médicale. 

Je tiens d'ailleurs à faire toutes réserves sur la façon dort 
cet article pourra être appliqué, mais sur le prineipe, elle a ctc 
unanime à donner son accord. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le président du conseil. Le Gouvernement s'en rapporte à 
la sagesse de l’Assemblée. 

| Je mets aux voix l'amendement de M. Viatte. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'amendement de M. Couinaud me paruit 
saliSait par l'adoption de l'amendement de M. Vialte. 

M. Pierre Couinaud. Ce: amendements sont, en eflet, à peu 
près les mêmes dans des formes différentes. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 14, modifié par 
l'amendement de M. Viatte. 

(L'article 14, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.] 


M. le président. « Art. 15. — Dans le cas où les caisses de 
sécurité sociale décident d'accorder des participations finaneic- 
res aux dépenses de construction ou d'équipement d'établisse- 
ments hospitaliers ou d'hygiène sociale, leur participation pren: 
la forme de prêt à intérêts dont l'amortissement et les intércis 
seuls seront incorporés dans le prix de journée. » 
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| M. Couinaud a déposé un amendement tendant à rédiger 
comme suit cet article : 

« Pour le £as où les caisses de sécurité sociale auraient accordé 
des participations financières aux dépenses de construction ou 
d'équipement d'établissements hospitaliers où d'hygiène sociale, 
leur participation prend la forme de prét à intérêts dont lamor- 
tissement et les intérêts sont déduits des comptes tendant à 
l'établissement du prix de journée des assurés sociaux. 

« Toute participation au financement pour la construction « 
l'équipement d'établi ho<pitalis nteri 
crsses de sécurité à partir de 145. 

La parole est à M. Couinaud. 

M. Pierre Couinaud. Cet amendement à pou 
infliger aux assurés sociaux des charges dont 
responsables. 

A l'heure actuelle, dans certains 
donne des subventions pour financer 
taux ou d'établissements hospitaliers. 

Le texte du Gouvernement prévoit que les inlérèts de ces 
préis seront ristournes aux caisses de sécurité soctale, 

Cela est juste, mais il va falloir majorer les prix de 
des hôpitaux des intérêts de ces sommes, 

Les assurés sociaux et les caisses de sécurité sociale auront 
donc à financer, outre la construction des hôpitaux, l'interet 
des sommes versees à cet effet, Cela n'est pas normal. 

Je demande que ces intérêts soient ristournés aux eaisses 
de sécurité sociale, mais qu'ils ne soient pas inclus dans le 
prix de journée demarmié aux assurés sociaux. 

Comme il y à là matiére à complications dans l'établissement 
des prix de journée, la, deuxième partie de mon amendement à 
pour but d'y remédier. Celle disposition doit d'uilleurs faire 
partie de la grande réforme de la sécurité sociale _ lus 
attendons toujours. La sécurité sociale doit rester dans son 
eudre et ne doit pas être appelée" à financer les constructions 
d'élablissements hospitaliers. Cela doit revenir au ministére de 
la santé publique. (Applaudissements à l'entrêéme droite.) 

H. le président. La parole est à M. Vialle, contre 
ment. 

M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. 
travail a repoussé leux parties 
M. Couinaul. 

La yeemière parle n'a obtenu que la voix de M. € 
lui-même. les autres commissaires s'étant abstenus ivant 
voté contre, La deuxième partie n'a obtenu que ‘a voix de 
M. Couinaud, le nombre d'apposilions étant encore plus élevé, 

La commission du travail — en votant d'ailleurs le texte gou- 
Vernemental — à voulu par là marquer son souci de ne pas 
mettre à la charge de la sécurité sociale des dépenses qui ne 
sont pas les siennes. 

Mas elle doit reconnaître qu'étant donné la structure actuelle 
du budget du ministère de la santé publique, en particulier, 
nous sommes bien obligés de faire fase à des besoins natio- 
raux, Et si la sécurité sociale ne le fait pas personne ne le 
fera. 

Regrettant encore une fois la politique qui a été suivie en 
matière d'équipement hoSpitalier, nous sommes animés par un 
souci d'efficacité. C'est avant tout la nécessité d’équiper le pays 
qui nous à poussés, 

C'est pourquoi nous demandons fermement à l'Assemb'ée, 
dans l'intérêt même de la santé publique, de ne gas suivre 
M. Couinaud. 
| M, le président. M. Gabriel Paul a déposé un amendement 
tendant, dans l'article 15, à ajouter, apres les mots: « prix de 
journ?e », les mots: « sauf pour les assurés sociaux », 

La parole est à M. Gabriel Paul. 

M. Gabriel Paul. Notre amendement tend À :o'riger je que 
nous croyons être un non-sens. 

Seon les dispositions de l'article 15, les assurés sociaux 
Payeraient pratiquement deux fois: d'abord, en versant leur 
cotisation aux assurances sociales, ensuite, en cas de maiadie, 
en payant le montant des intérêts dus pour des prêts réalisés 
Par les caisses de sécurité sociale. 

IL ne faut pas oublier que, si les caisses de sécurité sociale 
peuvent avancer des fonds aux centres hospitaliers, cela tient, 
pour une large part, au fait que les recettes de ces caisses sont 
Consliluées par les cotisations des travailleurs, Nous nous oppo- 
sons donc à une disposition qui ferait retomber sur les assurés 
Sociaux, par le moyen du prix de journée, les intérèts pavés 
aux 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M, le président du conseil. Le Goyrernement insiste pour 
que l'Assemblée adopte le texte qui lui est soumis. 

Il convient de ne pas compliquer ce débat par la discussion 
de dispositions qui nécessiteraient une étude approfondie. Je 
se méconnais pas l'intérêt de l'amendement de M, Couinaud, 
Bas je veux dire que l'adoption de cet amendement entraine- 
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M. le président, « Art. 16. — En cas de dure excessive d'hosæ 
Ditalisation, la est fondée à refuser le remboursement 
des dépenses d'hospitalisation correspondant au séjour non jus- 
litié, Dans ce cas, l'établissement hospitalier ne peut réclamer 
à l'assuré la fraction de dépenses dont le remboursement est 
rejeté par la caisse, sauf S'il apporte la preuve que le sejour 
non justifié est imputable à l'assuré, 

à di de Ja est prise 
n et du médecin-<onseil de la sécurilé sociale, 

S'il existe divergence d'opinion entre le médecin trai- 
tant et le médecin-conseil, le conflit sera soumis à une com- 
mission présidée par l'inspecteur divisionnaire de la santé et 
comprenant un médecin de Ja sécurté et un 
membre du conseil régional de l'ordre. 

« La décision relative au séjour non justifié est prise 
Cal-<e sur avis conforme de .a commission susvisée ». 

Je suis saisi de ti amendements, l'un de M. Charret, le 
second M. Besset, le troisième de Mme Francois, qui ten- 
dent la suppression de l'article 16. 

La parole est à M. Charret, 


M. Edouard Charret. Avant d'exposer bricvement les raisons 
pour lesquelles je demande la suppression de l'articie 16, je 
uens à ir liquer à l'Assemblée que la commission de la famitle 
a, ce malin, émis un avis favorable à cette suppressisn. Je ne 
parle pas au nom de cette commission, laissant à son honorable 
president le soin de le faire s'il le juge nécessaire, 

Les abus visés par l'article 16 me paraissent minimes. 
D'autre part, les durées d'hospitalisation sont fréquemment 
allongée, car notre pays possède peu d'établissements de 
convalescence et d'établissements de posteures, Les établis 
serments hospitaliers sont done obligés de garder des conva- 
lescents et des malades chroniques qu'ils ne peuvent renvoyer 
dans leur fuyer, 
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A ces arguments d'ordre matériel s'ajoutent des raisons 
d'ordre moral. 

En effet, les médecins des services hospitaliers sont toujours 
nantis de titres importants. Dans les petites villes, ils sont 
nommés sur titres; dans les villes de facultés ou dans les 

randes villes, ils sont nommés au concours. Is sont, pour 
f plupart, docteurs ès sciences, anciens chefs de travaux, 
anciens chefs de cliniques, parfois médecins et pharmaciens, 
professeurs agrégés de faculté. . 

Il serait inopportun de soumettre leurs décisions au contrôle 
de médecins de caisse, cela dit sans vouloir porter évidemment 
slteinte ni au savoir, ni À l'honorabilité de ces derniers. 

Je soumets à mes collègues cette comparaison: admettraient- 
11: que, dans un régiment, les ordres du colonel fussent discutés 
par de jeunes sous-lieutenants frais émoulus d'écoles mili- 
laires ? 

Pour la garantie des malades en même temps que pour Île 
prestige du corps médical, on ne peut souhaiter que des 
conflits s'élèvent entre médecins hypitaliers et contrôleurs de 
Colsses, 

Pour ces raisons, je demande la suppression de l'article 16. 
(fpplaudissements à l'ertréme droite.) 

M. le président. La parole est à Mine Francois, 

Mme Germaine François. Nous considérons non seulement 
que l'article 16 est inutile, mais qu'il constitue une mesure 
vexaloire à l'égard des médecins compétents des hôpitaux qui 
seraient contrôlés par la voie administrative. 

On a cité quelques exemples d'hôpilaux dans lesquels les 
durées de séjour ne seraient pas justifiées. Nous pourrions, à 
l'inverse, donner des exemples d'hôpitaux parisiens qui sont 
obligés de renvoyer leurs malades avant guérison atin de 
disposer des lits. 

Nous demandohs done la suppression de l'article 16. (Applau- 
dissements à l'ertréme qauche.) 

M. le président. la parole est à M. Marcel David, au nom de 
la commission des finances. 

M. Marcel David, rapporteur suppléant. La comimission des 
finances s'oppose à la suppression. 

L'article 16 entraine une économie certaine. (Très bien! 
très bien! sur de nombreur bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

Je connais particulièrement la région hospitalière dun Sud- 
Ouest et je puis dire que les directeurs d'hôpitaux ne s'élèvent 
pas contre jes disposilions prévues par cet article. NH n'a, 
d'autre part, aucun caractère vexaloire au regard des médecins, 

Les médecins ne donnent pas d'ereat, ils ne décident pas de 
la sortie des malades en accord avec l'administration, Celle-ci 


a tendance à garder les malades, afin de s'assurer des recettes. 


supplémentaires. Cette pratique est connue de tous. 

Je demande à l'Assemblée de ne pas prononcer la suppres- 
sion de l'article. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
drinle.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. J'insiste dans le même sens que 
la commission des finances, 

Nous avons eouvent entendu demander des réformes, des 
mesures de contrôle. (Applaudissements à droite et au centre.) 

Quand on- en propose, je demande qu'elles soient votées, 
d'autant que la mesure envisagée n'offre pas les inconvénients 
signalés. J'insiste donc pour l'adoption de l'article 16. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Marius Patinaud. là disposition prévue par l'article 16 est 
moins une mesure de contrôle qu'une mesure inhumaine. (Pro- 
teslations à gauche, au centre et à droite, — Applaudissements 
« l'ertrême gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. (in voil que ces messieurs ne côtoient 
pas soyvent la misère. (Erclamathions à gauche el au centre.) 

M. Marcel Darou. Vou=, vous l'exploitez. 

M. Léon Jean. On voit bien que M. Palinaud n'est pas admi- 
bistrateur de caisse. 

M. Marius Patinaud, La mesure dont il s'agil est dirigée, en 
particulier, contre les vieux. 

Nous savons fort bien — je réponds là à ceux qui se préten- 
dent administrateurs de caisses — qu'en hiver, notamment, les 
vieux n'ont le plus souvent, comme seule ressource, que l'hôpi- 
tal, parce . n'y à pas de maison de retraite pour les rece- 
voir et qu'ils ne peuvent vivre dans leur foyer avec les 77 franes 
par jour que vous leur donnez. (Applaudissements à d'extrême 
gauche. — Interruplions à gauche et au centre.) 

M. Léon Jean. Ce n'est pas la question. 

M. Marius Patinaud. Voter l'article 16, c'est créer les conditions 
pour jeter hors des hôpitaux, à n'importe quel moment, les 
vieux. (Protestations à qauche, au centre et à droile.) 





v 
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M. Robert Barrier. Démagogue ! 

M. Marius Patinaud. Vous poussez l'inhumanité jusqu'à déci. 
der que, dans le Tas où celle hospitalisation serait considérce 
comme excessive, on pourrait demander à l'hospitalisé d'en 
payer les frais. 

Autrement dit, toute votre politique est orientée dans le sens 
suivant: vous pompez Jp de la sécurité sociale pour cons 
truire des hôpitaux qui devraient être édifiés avec les fonds 
de l'Etat, au titre du budget de la santé publique. 

M. le président du conseil. Vous ne votez pas le budget. 

M. Marius Patinaud. Non, nous ne votons pas un budget qui 
consacre l'essentiel des ressources de la hation à la préparation 
de la mort et qui fait des économies sur la santé et les souf- 
frances des vieux. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Charret. 

M. Edouard Charret. Ne croyez-vous pas, monsieur le pré-i- 
dent, qu'il serait utile de demander l'avis de la commission de 
la famille, qui a été saisie pour avis ce matin ? 

M. le président. Les commissions sont toujours libres de 
donner leur avis. 

La parole est à M. Vialte. 

M. Charles Viatie, rapporteur pour avis. La commission du 
travail a également examiné Flarticle 16 et en à +." les 
termes, Elle observe, en réponse en particulier à l'un de ses 
membres qui n'a pas mamfesté son opposition devant la com- 
mission, que le mécanisme prévu réserve certaines garanties 
aux hospitalisés. 

Le texte prévoit, en effet, que la décision est prise après 
avis conjoint du médecin traitant et du médecin-consei: de la 
sécurité sociale. La commission du travaul se refuse à traiter 
d'inlrumains les uns et les autres. Les médecins traitants et 
les médecins-conseils ne méfitent pas d'être traités de la 
facon dont ils l'ont été par M. Patinaud. (Applaudissements au 
centre. — Protestations à l'ertrème qauche.) 

M. Jean Cristofol. 1| ne s'agit pas des médecins, mais du 
Gouvernement et de ceux qui veulent faire adopter ce texte. 

M. le président. La parole est à M. le président de 13 commis- 
sinn de la famille, de la population et de la santé publique. 

M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique Je n'ai pas l'intention 
d'allonger le débat, mais puisque l'avis de la commission de la 
famille, de la population et dé la santé publique a été demandé, 
je tiens à confirmer la déclaration d'un orateur, à savoir que 
notre commission, statuant ce matin, a estimé que Fartiçe 16 
méritait, dans son état actuel, d'être disjoint. 

Dans le rapport n° 2704 de la commission des finances, je 
lis à la page 47: « En ce qui concerne l’article 16, la commis- 
sion des finances s'est préoccupée de savoir comment il pourrait 
être constaté que la durée d'hospitalisation est excessive, Elle 
serait heureuse d'avoir, sur ce point, des explications comp é- 
mentaires du Gouvernement ». 

Peut-être le Gouvernement n'est-il pas en mesure hic el nunc 
de nous fournir les explications complémentaires qui ont été 
sollicitées par la commission des finances elle-même, 

La commission de la famille, de la populatin et de la santé 
publique serait très heureuse, elle aussi, d'obtenir ces explica- 
uons complémentaires. r 

Dés lors, je me demande, surtout en l'absence de M. le 
ministre de la santé publique et de la population, si la sagesse 
ne serait pas de renvoyer à plus tard l'examen de ext article. 
Degree sur plusieurs bancs au centre, à droite et 
à l'ertrème droite.) 

M. Edouard Charret. D'accord. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Je tiens à répondre pour montrer que} 
est le véritable caractère de cet article. 

D'une part, vous ne fixez pas les conditions requises pour 
que la durée d'une hospitalisation guisse être considéree 
Comme excessive, 

l'ur ailleurs, vous admettez — c'est ma réponse à M: Viatte 
— que deux mégdec.ns peuvent être en désaccord sur le cara- 
tère excessif de ja durée d'hospitalisation. Direz-vous à l'un 
qu'il est plus inhumain que l'autre ? 

Vous admettez de laisser l'arbitraire, 
sont pas établies, déterminer si une 
est excessive. 

M. Edouard Moisan. Ce n'est pas l'arbitraire, puisque c'est 
une commission qui statue. 

M. Marius Patinaud. Comple tenu de l'orientation générale 
donnée à ce budget, il est absolument certain que la mesure 
proposée constituera un élément d'aggravation de la misère des 
vieux qui sont, dans la période difficile que nous vivons, les 

lus nombreux clients des hôpitaux. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


uisque des règles ne 
urée d’hospitalisation 
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À a Henri Meck, président de la commession du travail ct 
de la sécurité sucrale. Je demande la parole. 
| M. le président. La parule est à M. le président de la com- 
mission du travail et de la sécurilé sociale. 
| M. le président de la commission du travail et de la sécurité 
Je me duis de défendre l'honneur de 1x commission 
du travail et de la sécurité sociale. 
W M. Patinaud wretend que nous avons à cœur de pré-oniser 
ne sSaiës ue le mesure vexaloire eust-agre par le Gouver- 
nement. Je lui demande d'avoir l'amabilié de Lire le texte 
de l'article. I constatera que c'est la caisse qui est souveraine 
en la matière et non le Gouvernement, Or, ce sont les 1e 
sentants élus des travailleurs, c'est-à-dire des ouvriers et des 
empoyés, qui ont la majorité dans routes les caisses primaires 
Ce seront donc les salariés qui décideront des mesures en 
ues'ion. HN n'y à pas d'arbitraire gouvernemental, C'est 
dire: eur de Ja caisse (qui décidera. \pplaudissements au 
cent. : et à gauche.) 

M. Jean Cristofol. Soyez <crieux! 

W. le président. Je conulte l'Assemblée <ur Ja suppression 
de larticle 16, demandée par M. Charret, M. Besset et 
Mine François. . 

\ M. Marius Patinaud. \ou- demandons le scrutin. 

MH. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Je serutin e<t ouvert. 

(Les votes sont recueillis 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépoutllement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépoullement du scrutin : 


Nombre des volants... .socscccsccences . GIS 
Majorite SE PER s10 


Pour l'adoption........... 222 
CARS ccm cs se fésérirs 0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l'article 16. 
M. René Lamps. Nous votuns contre. 


(L'article 16, nus aux voir, est adopté.) 


[Article 17.] 


M. le président. « Art. 17. — ]1 et inséré au titre I du code 
de la pharmacie, chapitre IV, une section 3 intitulte « Disposi- 
fious communes», dont la teneur suit: 


4 


SECTION 3. — Disposilions communes. 


. « Art. 114 bis. — Les médicaments définis aux articles 91, 
95 et 96 du code de la pharma ie, achetés, fournis, pris en 
charge et utilisés par les collectivités publiques et par les 
organismes de sécurité sociale, doivent comporter dans leur 
conditionnement une vignette portant la dénomination du pro- 
duit. 

n « Cette vignette devra répondre aux caractéristiques qui 
Seront fixées par décret et qui devront permettre Je contrôle 
de l'utilisation du produit par #’'usager. 

« Le même décret devra prévoir les mesures transitoires 
concernant le contrôle de l'utilisation des médicaments livrés 
aux grossistes et aux détaillants avant la mise en applicaton 
du présent article. 

« Art. 114 ter. — Toute infraction aux dispositions de l'ar- 
ticle 114 bis sera punie des peines prévues à l'article 8 du 
code de la pharmacie ». 

Je mets aux voix l’article 17. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


LArticle 19.] 


M. te président. « Art. 19, — Lorque les caisses primaires de 
sécurité sociale et les caisses d'allocations familifles instituées 
Par l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1943 portant orga- 
nisation de la Sécurité sociale ont une circonseription com- 
rune, un arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
Sociale et des ministres des finances et du budget peut obliger 
ces caisses à organiser un service commun qui se substitne 
aux deux services qui sont chargés du recouvrement des coti- 
Salions d'assurances sociales, d'allocations familiales et d'acci- 
fents du travail. 

l'« Ces services communs sont constitués et fonctionnent con- 
formément aux prescriptions des articles 9 et 23 de l’ordon- 
hance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 susvisée. 

| « Un règlement d'administration publique déterminera les 
moïlalités d'organisation administrauve et financière de ces 








services ainsi que leurs relations avee iisses primaires 
de sécurite « ile et les = | ü l , 

M. Bexssetl à di posé un aimncnderment tendant à là suppression 
de cet article. 


M. le président du conseil. Je deriane la parote 


M. le président. La parole est à M. le president du ronseil, 
M. le président du conseil. Je 1 excu pres de M. Besset, 
e Gouvernement 7} qq lat la 

forme coptitaton v, 1 pi | 14 111% 
le text e l'a ‘ F de la let i 
que contre ‘oul ] i | Jon! l il not tous 
unendeti ls ou a S iditio { | iture à nn nier 
ledit art , à ea réd \ portée ou en ret pp 
cation. 

M. le président. le Gouvernement pose la q il QE 
fiuiu [h pout L'adotiluu { i irie 1! 14 t it ‘ il art 
cle 3 ! (hi la etli | \ 1h 21M et aire toute 
demande d Hspunctüon, tou Hoi w lo ii lemments ou 
articles additionnels de nature à mmodiier ledit article, à en 
réduire La portée où à en retarder Fagep tion 

2 i 1) il Î | [hit ] { i ilopl 
pal i [EE - Î Î 1 j h lo r 

J rA] | IX Î Ù | 1.1 t à tulion, 
« Le sol fl | tion e 1! | t int ur 
qu un joul Fat pes Qui 1 él |" [E levant L'Assem- 
ble 

Comine 40 I nlisnve, la date 
du vote < à fixee Uuiterteut CM 

[1 20 

M. le président. : \ L njoint participant à l'entree 
prise où à | live dd Un l l late ne peut etre 
assujetti, Ce è qui » l lit uu cuue ven il les assu- 
ranves Sociales, ni bénelicier des prestations familiales ou de 
la législation des à lents du Uravail en quuilé de salarié 
ou üssimils, que SU rermplit les conditions suivantes 

a) Part ipet effectivement à 14 itrepriss nu à l'activité À 
Utre professionnel et constant 

b) Bénélicier d'une rémunération au moins égale au salaire 
minimum bational interprof nel garanti appivub'e à un 
Uavaiieur 6 Upe préetiu nt la durée hebdomadaie légale du 
aval applicable dans la profession exercée par le conjoint 
et correspondant, le eus échéant, au salaire normal correspone 
dant à jeur qualiticatwn pro lonnebe, 

« Les personnes qui ne remplissent pas les conditions c«i- 
des 1 pt vent obtenu bén lice «du | strate Volontaire 
insüluée par Particle 4 de l'ordonnance n° 45-244 du 19 octo- 
bre 1%45, méme si elles ne sont pas ! iscriles au reg tre du 


cominerce Qu au registre des inelers, » 

M. Viallte a déposé, au nom de la commission du travail et 
de la sécurité social aisie pour avis, un amendement ten- 
dant à rédiger 

« Les conjoints visés au premier alinéa qui ont été lmmatri- 
culés au régime général avant la mise en vigueur du présent 
article peuvent demander le bénélice de lassurance Volontare 
instituece par Particle 4 de- Fordonnance n° 45-2454 du 19 octue 
bre 1995. » 

La parol est à M. lailte., 

M. Charles Viatte, ? tpporteur pour avis, M 
non atnendement ne pose qu'une question de forme. 

La rédaction qui à été adoptée par la comnussion des finances 
seimble mener trés loin dans l'extension de l'assurance volone 
luire. 

On y lit en effet ces mots: « Les personnes qui ne remplis- 
sent pas les conditions ci-dessus... » 

Par « les personnes », il faudrait entendre tous les commer- 
cants, industriels, membres des professions libérales et agricul- 
teurs, qui pourraient réclamer le bénétice de l'assurance volone 
taire. 

Ce serait très grave. En effet, quand on donne à des travail- 
leurs la possibilité de s'assurer où de pe pas 1 faire, ceux qui 
ont avanltage-à s'assurer le font, ceux qui n'y ont pas avanlage 
ne le font pas. Un tel système surcharge la sécurité sociale sans 
lui fournir les recettes correspondantes, 

est des per-onnes qui ont été jusqu'à présent immatri- 
culées ; le dispositif prévu à l'article 20 va leur supprimer cette 
immatriculation, Nous demandons pour elles le bénétice ce 


one suit de dernier alinéa de l'article 2: 


chers coll pures, 


l'assurance volontaire, selon l'esprit même de l'ordonnance 


du 4 octobre 1915, mais nous ne le demandons que pour 
celles-là. " 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
à M. le président du conseil. Il ne fait pas d'ohjection à l'amen- 
ement. 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. Marcel David, rapporteur suppléant. La commission ne 
s'oppose pas à l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Vialte, 
accepté par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 20, avec la modi- 
fication résultant de l'adoption de l'amendement de M. Viatle. 

(L'article 20, ainsi modifié, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 21.] 


t M. le président. « Art. 21 — Ia caisse centrale de secours 
mutuel agricole assume, à partir du 1% juillet 19532, le service 
et la charge des pensions de vieillesse et d'invalidité dues au 
titre de l'assurance sociale agricole, ainst que le service et la 
charge des arrérages dus au titre de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, en application du titre I et de l'article 13 
de l'ordonnance n° 45-1170 du 2 février 1945, aux assurés 
sociaux agricobs obligatoires ou, le cas échéant, facultatifs. » 

M. Paquet a demandé la disjonetion de cet article. 

La parole est à M. Guy Petit, pour soutenir cette demande. 

M. Guy Petit. la commission des finances à apporté une 
modification aux articles qui ont subordonné le financement 
au vote d'une loi, L'article 21 faisant corps avec ces articles, 
je maiutiens la demande de disjonction. 

\ M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le président du conseil. Le Gouvernement s'opprse à la 
disjonetion. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Marcel David, rapporteur suppléant. La commission y ast 
Également oppose. 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur Ja disjonction de 
d'article 21, demandée par M. Paquet. 

(L'Assemblée, consultée, ne prononce pas la disjonction }) 

M. le président. M. Charpentier a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit l'article 21: 

« Une loi spéciale fixera les ressources nécessaires pour 7er- 

mettre à la caisse centrale de secours mutuels pdd « d'a-su- 
mer la charge des arrérages dus au titre de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés agricoles, en application du titre NH 
et de l'article 13 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 194%. 
} « Sont considérés comme vieux travailleurs salariés agricoles 
ceux dont l'activité salariée exercée le plus longtemps entre la 
vingt-cinquiéme et la soixante-cinqu'ème année ressortit aux 
professions soumises aux assurances sociales agricoles, 

« Après promulgation de la loi visée au premier alinéa, Ja 
caisse centrale de secours mutuels srieele assume, à des 
dates qui seront fixées par décrets en conseil des ministres, la 
charge des bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés agricoles visés audit alinéa. Ces décrets préciseront 
notamment les conditions dans lesquelles In caisse centrale de 
secours mutuels agricole assume le service des prestations dont 
Ja charge lui incombe. 

« Avant le dépôt du projet de loi, il sera procédé à Ja ventila- 
tion des dossiers entee le régime général de sécurité sociale et 
le régime agricole en méme temps qu'il sera procédé dans des 
condihons définies par décret à Ja revision des dossiers 
abusif, » PA 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Votre commission de l'agriculture pro- 
pose, en effet, une rédaction nouvelle de l'articie 21. 

Celui-ci traitait inutilement dans sa première partie du 
service et de la charge de< pensions de vieillesse et d'invali- 
dité dues au titre del'assurance sociale agricole. Heureusement 
pour les assurés qui sont déjà pris en charge par la eaisse 
centrale de secours mutuels agricole, ils ne seront pas obligés 
d'attendre le 1% juillet 1952. 

Dans sa deuxième partie, l'article prévoit la prise en charge 
de 47.04) anciens salariés avant cotisé insuffisamment ainsi que 
des fénlicinires de la retraite ouvrière et pavsanne, 

C'est à larticle 22 qu'est soulevé le probléme des 780,000 
bénéticiuires de l'alloration aux vieux travailleurs salariés, Je 
ne pense pas qu'il soit de bonne méthode de séparer ces diffé- 
rents problèmes, Dire dès labhord que la caissé centrale de 
secours mutuels agricoles prendra en charge les uns après les 
autres ou les uns et les antres serait injuste et ce serait apporter 
à notre agriculture un supplément de charges insupportable. 
| Ce serait injuste, car aussi bien les dossiers fes 47.000 vieux 
travailleurs salariés que les dossiers des 380.000 allocataires 
doivent faire préalablement l'objet d'un examen avant pour but, 
d'abord, d'éliminer les dossiers abusifs, puis de faire le d‘part 
des dossiers qui relévent du régime général et de ceux qui 
relèvent du régime agricole, Cette ventilation doit se faire avec 
l'accord des deux parties en prenant comme critère, ainsi que 
Je prévoit l'article 22, l'activité du salarié exercée le pius long- 
Jemp=, eutre la vingt-cinquicime et la suixante-cinquième année. 








C'est alors en connaissance de la charge qui doit incon:: 
normalement à la caisse centrale de secours mutuels agro: 
qu'un texte de loi doit prévoir les ressources correspondante - 

, L'agriculture me sait pus actuellement si elle pourra où 1 
supporter cette charge aprés la ventilation des dossiers, 145 
elle désire que le problème soit réglé par un texte de Jui. 

Elle sait, en tout cas, qu'elle ne peut supporter toute la chaire 
avant que cette ventilation soit faile. 

E-t-ce démagogie de la part de votre commission de l'1: 
culture ? Nullement, Votre commission sait que si toute :à4 
charge était imposée à la caisse centrale mutuele agrico!e 
bien celle-ci devrait cesser de servir des retraites faute de 
sources, où bien elle devrait trouver des ressources dans là 
mentation des colisations payées par les agriculteurs, 

Ur ces cotisations ont été récemment augmentées de 50 p. ! 
Néaatmoins, la prise en charge se traduirait sar le doubles 
de la cotisation actuelle, On arriverait ainsi à une coli 
correspondant à plus de 28 p. 100 du swaire. 

Le recouvrement en serait impossible, surtout à un mon 
où certains membres du Parlement étudient une proposition 
lui tendant à faire assurer par la profession le financement 
retraites des vieux agricullenrs. 

En conclusion, votre commission de Fagriculture dernan 
au GoMivernement et à l'Assemblée nationale d'adopter cet «it 
cle dans la rédaction qu'elle à présentée. Elle vous propo- 
ainsi ki seule méthode logique pour résoudre le probleme +: 
délicat de la prise en charge et du service à un certain nombre 
de bénéficaires de l'allocation aux vieux travailleurs salarie<. 
(Applaudissements sur certains bancs à qauche et sur divers 
banes au centre, à droile et à l'extrême droite.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le président du conseil. Etant donné la complication de 
la question, je crois que la meilleure méthode consisterait à 
renvoyer cet article au deuxième train. 

Nous éviterions ainsi de statuer dans une improvisation, car 
j'ignorais la position de la commission de l'agriculture. 

M. le président. Le Gouvernement demande que Ja discussion 
de l'article 21 soit renvoyée au débat sur les articlés qui doi- 
vent faire y d'un second projet. 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

L'article 21 est donc disjoint du présent projet, 


[Arti le 25.] 


M. le président. L'article 25 (article 4 de la lettre rectificalive 
n° 2591) a été disjoint par la commission. 

M. Viatte a présenté, au nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale saisie pour avis, un amendement tendant 
à rétablir cet article dans le texte proposé par le Gouverne- 
ment, à savoir: 

« Le taux de la cotisation patronale du régime général « 
assurances sociales est augmenté de 1? p. 100 du montant des 
salaires soumis à cotisation », 

La parole est à M. Viatle, 

M. Charles Viatte, rapponcur pour avis. La commission des 
finances a disjoint l'article qui, dans l'esprit du Gouvernement, 
constitue l'un des artiles essentiels, sinon l'article essentiel, 
des dispositions concernant la sécurité sociale, C'est celui qui 
wajore de ! p. 106 les cotisations patronales. 

La commission du travail et de la sécurité sociale, sourieuse 
de voir les caisses de sécurité sociale équilibrer leur budget 
et ne pas faire appel à des avances du Trésor, demande au con- 
traire à l'Assemblée de voter le texte qui avait été proposé paf 
le Gouvernement. 

Nous ne nous faisons aucune illusion sur K& popularilé de 
cette mesure. Mais la question n'est pas là. La question e-t de 
savoir si nous voulons faire du travail raisonnable, Or, malgré 
tout ce qui a pu être dit ici ou là, il n'y a aucune hésitaton: 
st les rélorties de détail çu les réformes d'ensemble qui ont 
été proposées jusqu'à maintenant, si les abus qui ont c'* 
dénomcés et qui sont profondément regrettables n'ont js 
toute l'importance que lon veut souvent leur donne”. il 
n'empêche qu'un problème financier est posé el Vous n'avez 
pas le deuit de vous dérober à vos responsabilités. 

Mais je voudrais attirer l'attention du Gouvernement sur un 
fait, I nous demande d'augmenter de 1 p. 100 la cotisation 
patronale. Or, malgré les efforts déjà faits pour régler Ja situa- 
tion du régime de sécurité sociale des fonctionnaires, une ano- 
malie grave persiste dans le système actuel qui, je crois, n'a 
jamais été dénoncée publiquement. : 

En effet, en dehors des salariés du régime général de l'indus- 
trie et du commerce, quelques membres de professions parti 
culières bénéticient de régimes spéciaux et-ne cotisent à la 
sécurité sôciale que pour cerlains risques limités. Il s'agit, 
en particulier, des agents d'Electricité de France et de Gaz da 
France. Ces deux seuls exemples montrent que le nombre des 
intéressés est important qui ne cotisent actuellement que pour 
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3 1/2 p. 100 afin d'être couverts vis-à-vis du risque maladie, à 
l'exclusion de la longue maladie. Or, l'éfolution des dépenses 
au titre maladie montre que ce taux de cotisation est insufli 
sant, encore qu'il n'existe pas de comptabilité spéciale pour 
ces catégories dans les caisses de sécurité so lite. 

En tout cas, avant que cette comptabilité puisse être établie, 
il y a un geste de justice à accomplir. Nous ne pouvons derman- 


der un effort supplémentaire au régime general, c'estä-dire, 


au secteur privé, sans exiger des régimes Spéciaux — en par- 
ticulier d'Electricité de France, de Ggg de France et d'autres, 
tel le Crédit foncier — qu'ils payent leur part. 

Bien entendu, si nous demandons le rétablissement du texte 
gouvernemental, c'est avec la pensée que les régimes spéciaux 
devront également être alignés sue le régime general el jaire 
le même effort, (Applaudissements sur quelques bancs au 
çre tre.) 

M. le président du conseil. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 

M. le président du conseil. Le Gouvernement se proposait de 
reprendre son texte qui, d'ailleurs, coïncide avec celui de la 
commission du travail. J'accepte donc le texte présente par 
M. Viatte au nom de cette commission el, sur ce lexte, je 
pose la question de confiance dans la forme constitutionnelle 
ainsi que contre toute demande de disjonetion, toute motion, 
tous amendements ou articles additionnels de nature à modiiet 
lédit article, à en réduire la portée où à en retarder Fappli- 
cation. 

M. le président. Le Gouvernement pose la question de 
confiance pour la prise en considération et pour Fadoption de 
l'article 25 dans le texte, repris par l'amendement de M, Viatte 
de l’article 4 de la lettre rectilicative n° 25% et contre toute 
demande de disjonction, toute motion, tous amendements où 
articles additionnels de nature à modifier ledit article, à en 
réduire la portée où à en retarder l'application. 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 de la Constitution, 
« le vote sur la question de confiance ne peut intervenir qu'un 
jour franc après qu'elle a été posée devant l'Assemblée 

Comme pour les précédentes questions de confiance, Ja date 
du vote sera fixée ultérieurement. : 


[Article 31.) 


M. le président. Nous: acrivons à l'article 34, 
J'en donne lecture : 


C. — Mesures de réforme el de réorganisation administrative, 


« Art, 31. — Le ministre chargé du budget est spécialement 
chargé de rechercher et de proposer au Gouvernement toutes 
mesures tendant à réduire le montant des charges publiques 
au cours des exercices 1952 à 1956; pour la réalisation de cette 
tâche, le comité centrai d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics sera à la disposition du ministre chargé 
du budget. 

« Si, dans un délai d'un moïs après la communication de ses 
conclusions aux œinistres intéressés, un comité restreint com- 
posé du président du conseil, des ministres d'Etat, du ministre 
des finances, du ministre chargé du budget et des ministres 
intéressés n'a pas statué, les crédits correspondants seront 
bloqués jusqu'à ce qu'une décision soit prise par ledit comité 
restreint, , 

« Les mesures proposées par le ministre chargé du budget 
seront, le cas échéant, prises par décret après avis conforme 
de Ja commission des finances de l'Assemblée nationale et de 
la commission des finances du Conseil de la République. Cette 
‘disposition ne modifie pas les conditions d'exercice des pouvoirs 
définis par la loi du 17 août 1948 ». . 

M. Boisdé a déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 
l'aitiele 31: 

« L — En vue de détecter et de recommander toutes écono- 
mies portant sur les crédits de toutes natures accordés aux 
administrations publiques de l'Etat, ainsi que sur les dépenses 
des établissements publics, oflices administratifs, sociétés 
nationales et sociétés d'économies mixtes, il est constitué 
uüuprès du ministre des finances et des secrétaires d'Etat com- 
pétents, un comité d'experts dont la composition sera fixée par 
arrèlé du ministre des finances. 

« Ce comité se préoccupera de rechercher notamment les 
moyens propres à réaliser des rélormes de rentabilité durable 
afin de compléter les abattements de crédit déjà réalisés lors 
de la préparation du budget de 1952 et de préparer le budget 
de 1953. La mission de ce comité s'encadrera dans les pouvoirs 
remis au Gouvernement par la loi du 17 août 1948 et s ajustera 
avec celle des organismes compétents, existant ou en cours de 
création, en vue de la réforme adminiSrative et de l'améliora- 
lion du rendement des services publics. 


« M, Le méme comité recevra, en vue de fournir son a 
pour transmission aux ministres intéressés, tous rappurt ( 
suggestions élaborés par MIHIPÉQE parlementaire sf 
tuée par le paragraphe sua 

« D. — En applicalion de l'art 14 du réglement de lASs- 
cemblée nationale, lt est ! tit HIHI \ patiemment 
habilitée à counaitre des gaspullag et de tous abus avant d 
incidences fi res, À group tou renseignement 
concernant à ll les enquetes { provoquer d \ 
tions, Le champ l'action d vite Pniisston Es hit 
ddministrations ‘ trailers et iv irtementaies le l'Etat itl 
entreprises nationales et aux offices et entreprises dan li 
quels la par: pal l li l'Etat et! hajorila re 

Cette commission disposera des pouvoirs denquete prevu 
dix alle ir et 2 de l'art e 1 du reglem t de l'\Asserne 
blee nationale 

Elle po à s'adjoindr quand s qui nt 
les membres s dif ti omtnissio parlementa ol 
extr iparle néenitaires chargés l'eudier, de trôle "ir dl fors 
mes le formmtio nent des serv pus et des « D 
nationales, ainsi que procéder à lFaudition de représentants 
des orgatiisat l ( fessionnelles et y per nis | 
buable< et d' pargriants 

La parue est à \ Joi=uit 

M. Raymond Boisdé. We: here © Lezues, à propos de cet 
iticle 31 qui concerne une procedure pour rechercher des 
économies et qui confie à un comité d'experts sicgéant auprés 
du pres lent du conseil ua des ministres le soin apre S ANNONCE 
détecté ] CConoInl le les realiser, } a ru bon de reprenne 




























































ire une pro 


position que vous êtes \ nombreux, pres de trois 

cents, à avoir Signé 
Beau Loup Ü entre Vous avaient sign er) effet, une pr! posts 
tion déposée, au cours de là dermere législature, par M. Hutine 
D ŒTUes Notre : leg le, repretia it ave (y! ielques uns d'entre 
crement modifié, a demandé, dans une pro 


ion actuellement en discussion devant lez 
commissions, qu'à ce comité d'experts pût être adjointe uns 
commission parlementaire revêtue de pouvoirs d'enquéle ut 
permettant de faire comparaître tous informateurs utiles. 

Dans ces conditions, afin d'apporter une conclusion positive 
dans une discussion précise à nos propos de ce matin, puise 
qu'il n'est malheureusement pas en notre pouvoir, du 
moins dans notre compétence pratique, si ce n'est dans notrs 
compétence juridique, de déceier un certain nombre d'abus e8 
de gaspillages que connaissent ben les usagers et aussi les 
menvbrés de l'administration, lesquels n'osent pas toujours 
tirer 11 conséquence de leurs constatations, et puisque, d'autre 
part, le Gouvernement à voulu ajouter à un premier geste la 
création d'un secrétariat d'Etat aux économies et à la réforme 
fiscale, puis celle d'un haut commissariat aux économies — 
projet que Ja commission des finances à, d'ailleurs, unanis 
imement repoussé — j'ai pensé, en dépit du fait que 
cette même commission des finances revendique et obtient 
chaque année des pouvoirs d'enquéte, aux termes mêmes du 
règlement de notre Assemblée, qu'il n'était pas inutile de 
prévor la constitution d'une commission expressément compée 
lente pour déceler les abus et sanctionner les gaspillages et, 
à cette fin, entendre tous informateurs utiles jusques et % 
compris les délégués d'organisations d'usagers, d'épargnants 
on de contribuables, sans compter ceux des organisations pro 
fessionnelles qui, je le sais, n'ont heureusement pas besoin 
de cette faculté pour se faire entendre, 

I nous à semblé plus normal et plus logique, À un moment 
où de toute facon A fardeau fisral va s'arcroitre, où l'effort 
de Ja nation d nt être p'us Coftis dérable. que des dpra serments 
soient donnés en contrepartie aux contribuables sur l'emploi 
des fonds qu'ils ont tant de mal à récolter, puis à verser à 
l'Etat. 

Mesdames, messieurs, je ne veux pas abuser de votre atten- 
ion, mais j'insiste sur le fait qu'aprés un excellent exposé 
des motifs de sept à huit pages, la proposition de W Hutine« 
Desgrées était revêtue de la signature de queïque trois cents 
d'entre nous représentant toutes les formations polit ques de 
cette Assemblée, Je mets done en garde nos collègues contre 
le désaveu qu'ils pourraient donner à l'auteur de la proposi- 
tion et à leur propre signature, (Applaudissements à l'ertréma 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, en ce qui 
conrerne les économies, le Gouvernement accepte Le texte de 
la commission des finances, mais il s'en rapportera au jUZ Be 
ment de l'Assemblée sur les dispositions à: ditionnelles qt 
pourraient être présentées, telles que celles qui ont été pro 
posées par M. Boisdé. 

Je voudrais à ce sujet apporter une précision, Dans le texté 
du Gouvernement, une procédure avait été proposée, Etait-ell@ 
bonne on mauvaise ? La commission des finances l'ayan 


nous son texte leg 
osition de résolu 
1 








rejetée, je m'incline, : 
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La question du commissariat aux économies à été quelque- 
fuis commentée avec ironie. Il faut évidemment une procédure 
pour faire des économies et toute procédure, quelle qu’elle 
éoit, peut rencontrer le scepticisme ou l'ironie, qu'il s'agisse 
du comité d'experts de M. Boisdé, du commissariat général ou 
de tout autre organiste, 

Ce que j'avais voulu marquer — et je ne m'en tiens qu'à 
l'intention — c'est que pour faire des économies, il faut avoir 
du temps et les faire selon un plan organisé, C'est pourquoi 
j'avais eu moi-même l'idée d'un commissaire général, pris en 
dehors du Parlement, qui ne serait pas un membre du Gouver- 
nement, mais qui se trouverait placé auprès du président du 
conseil comme l'est, par exemple, le commissaire au plan. 

Il faut, en effet, la même continuité ee établir un plan 
d'économies qu'il en faut pour un plan de dépenses. En 
réalité, la notion d'économies doit être reliée à celle d'organi- 
sation des services publics, sans quoi nous n'arriverons qu'à 
faire des échenillages sans efticacité réelle, 

En matière d'économies, il y à la procédure, mais il v a aussi 
la volouté, La procédure, vous la doter. La volonté, je me 
propose de l’apporter, si vous me faites confiance, 

De ce point de vue, j'ai déjà fait me expériences, ces 
dernières années, M, Joseph Denais avait bien voulu collaborer 
avec M. Barangé, quelques-uns de nos collègnes et moi-même 
au sein de la commission nationale des économies. Nous avons 
tout de même réalisé 17 milliards d'économies, Ces 17 milliards, 
on n'en parle plus aujourd'hui. Mais si ces économies n'avaient 
pas été réalisées, il y aurait eu 17 milliards de charges supplé- 
mentaires. 

Un tel effort doit être continué, Nous devons prendre des 
mesures pour pouvoir vérifier, non seulement l'organisation des 
services, mais les conclusions du comité d'enquête sur le coût 
et le rendement des services publies qui sont intéressantes et 
qui n'ont pas encore été complètement exploitées. Il y aurait 
heu également de vérifier un à un les divers travaux prévus 
par l'administration, pour savoir si les dépenses ont été enga- 

des, comme on le dit parfois, à tort ou si elles demeurent 
justifiées, quand leur utilité commence à rencontrer des criti- 

ues. 
Tee là une œuvre de longue haleine. J'adopterai la procé- 
dure qu'indiquera l'Assemblée, mais je tiens à préciser que le 
Gouvernement fera son devoir qui consiste à rechercher au 
maximum les économies dans les services publics et dans les 
dépenses diverses à une heure où les finances de la nation cou- 
rent de graves périls. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole ect à M. Boisdé. 

M. Raymond Boisdé. Je remercie M. le président du conseil 
d'avoir exprimé ses intentions et j'attendrai la manifestation 
de sa volonté, 

Qu'il me permette cependant de lui dire que la création d'un 
organisine administratif me parait exposée aux critiques qui 
ont déjà été formulées touchant notamment l'impossibilité où 
se trouvaient très souvent les hauts fonctionnaires, je ne dirai 
pe de procéder d'eux-mêmes à la recherche des abus, car ils 

s aperçoivent, mais de proposer des sanctions, car ils n'osent 
pa= toujours le faire. 

En ce qui concerne la continuité, nous sommes tous ici réso- 
Jus à manifester dans notre travail de la suite dans les idées 
et ce, pendant les quelques années que durera notre mandat, 
de crois donc qu'il serait particulièrement inconvenant — je 
me permets d'employer ce mot — d'enlever de nos préroga- 
tives po celle qui nous permettrait de procéder 
de la facon que nous jugeons la meilleure à la recherche et à 
la réalisation des économies, 

Trop souvent, on fait grief à ce Parlement de ne songer qu’à 
voler des dépenses et o7 affirme qu'il est incapable de recher- 
cher et de réaliser des économies. Nous ne pouvons done pas 
abandonner une telle prérogative entre les mains de fonction- 
haires, si hauts et si indépendants soient-ils, J'ajoute, en pas- 
sant, que la dépossession des prérogatives du Parlement en 
faveur du haut commissariat au plan me nous à pas telle- 
ment donné satisfaction que nous puissions nous en féliciter 
et incliner à recommencer, (Très Wen! très bien! à d'extrême 
druile.) 

Je marmtiens done mon amendement avec l'appui, je l'espère, 
des trois cents collègues qui ont signé la proposition de 
M. Hutin-Desgrèes, qui est absent, mais qui avait l'intention de 
défendre lui-même sa thèse, afin qu'en laissant au Parlement 
ses responsabilités, lui soit donnée la possibilité d'exercer ses 
prérogatives avec des moyens parfaitement normaux. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Lamps, contre l'aunende- 
ment. 

M. René HW me semble que M. Boisdé n'a guère 
confiance dans son rôle de membre de la commission des 
finances, au sein de laquelle il a tout pouvoir pour demander 
loules les économies désirables 








M. Raymond Boisdé. Mais pls le temps disponible. Nous «::- 
geons sans arrêt. | 

M. René Lamps. Son intervention indique qu'il à plutit 
l'intention de parler d'économies que d'en réaliser, 


M. Jacques Soustelle. Nous complons sur vous pour cela. 

M. René . l'ous nous, nous voterons contre l'article 21 
et contre l'amendement de M. Boisdé. parce que nous eslimois 
ue les premières économies immédiatement réalisables soit 
les éconornies sur les.dépenses militaires. Seules, elles perm:t- 
traient d'éviter à la fois leS impôts nouveaux et les difficult: s 
actuelles, Mais vous, vous voulez sacrifier les crédits ci l< 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — Ezxrciamations «4 
droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le général. La commission des finances se pr. 
mettra de défendre très modestement, mais très fermement, 
son texte. Il n'a d'ailleurs, avec le texte du Gouvernement 
qu'une différence: la commission des finances à pensé que le 
“ouvernement n'avait pas besoin d'un quarante et unie 
homme pour faire des économies (Sournires) et qu'il dispo nt 
er son sein, notanunent en k personne de M. le ministre du 
budget, à qui M. président du conseil vient de promettre 
Fappui de sa fermeté et de sa vigilance, d'un elément parfaite- 
ment capable pour rechercher ces économies, 

En réalité, dans la modification que nous avons apportée à 
l'article 31, nous avons suivi le Gouvernement dans son souci 
d'apporter des économies, non point seulement dans les previ- 
sions budgétaires, mais aussi dans l'utilisation même des cré- 
dits. Si donc l'Assemblée votait l'article 31 que lui propose la 
commission des finances, elle ferait obligation au Gouverne- 
ment, par l'intermédiaire de M. le ministre du budget, ile 
ee ÿ en cours d'année à l'annulation des crédits dont luti- 
isation ne paraîtrait pas indispensable et sur lesquels des 
économies pourraient être réalistes, C'est pourquoi j'insisterat 
auprès de l'Assemblée pour qu'elle vote ce texte. 

Celui que M. Boisdé nous propose contient, bien entendu, 
d'excellentes dispositions, Mais je ne pense pas qu'il ait, en 
fait, la méme efficacité. 

On nous demande la création d'un comité d'experts, puis 
celle d'une commission parlementaire. 


M. Eugène Chassaing. C'ést un comité de ménagères qu'il 
faudrait. 

M. le rapporteur général. En eflet, je erois que c'est là, sur- 
tout, que uous trouverieus matière à réaliser de meilleures 
économies, 

Un comité d'experts ? Mais il me semble que M. le ministre 
du budget est entouré d'un nombre suffisant d'experts, 


M. Ra Boisdé. Monsieur le rapporteur général, voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 


M. le rapporteur général. Je vous en prie. e 

M. Raymond Boïisdé. La création d'un comité d'experts figure 
dans les propositions du Gouvernement que j'ai reprises pour 
celte partie-la. Elle ne figure pas dans mes propositions origi- 
nales qui ont complété, si je puis dire, Rs premières par la 
demande de création d'une commission parlementaire. Je vous 
abandonne voloutiers le comité d'experts. C'est le Gouverne- 
ment qui le désire. 

M. le rapporteur . Vous avez raison, je crois, d'aban- 
douner le comité d'experts car, pour réaliser des économies 
dans le fonctionnement de l'Etat, il serait fächeux, au point 
de vue psychologique, au moment où l'on décide des écono- 
mies, d'instituer un comité qui apparaîilrait comme une créa- 
tion supplémentaire dans l'organisme administratif. 

Quant à la comnussion gartementaire, j'oserai dire, monsieur 
Boisdé, que l'Assemblée est parfaitement organisée pour <ur- 
veiller, par l'intermédiaire de ss différentes commissions, 
l'exécution du budget, Fille montre même depuis quelques 
heures, dans le soin qu'elle apporte à l'examen des différents 
articles de la loi de finances, une vigilance suffisamment grande 
et des suggestions d'économie suffisamment intéressantes pour 
penser qu'i n'est pas besoin de constituer cette nouvelle 
commission. : 

Ainsi donc, l'Assemblée sera bien inspirée en adoptar.t 
notre proposition. Elle aura ensuite à connaître, soit par 
l'intermédiaire de la commission des finances, soit même par 
l'arbitrage qu'elle aura à rendre, si une difficulté d'interpré- 
tation s'élève entre le Gouvernement et cette commission, du 
montant des économies que le Gouvernement pr ra par 


l'intermédiaire de M. le ministre du budget, puisque M. le préi- 
dent du conseil vient d'apporter à ce dernier, pour la recherche 
des économies, l'appui de son autorité, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Boisdé. 
M. Raymond Boiïsdé. Nous demandons un scrutin. 
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ü, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serulin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
le serulin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


1. le président. Voici le résuilat du dépouil'ement du scrutin: 


élan s sense 613 
Majorité absolue......., sssédonisandoss ss + 307 
Pour l’adoption....,...... . 200 
RS cet tas ontes 11 


L'Assemblée nat'onale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l'article ‘41, 


Hi. René Lamps. Le groupe communiste vole contre. 


(L'article SW, mas aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant d'appeler l'article 69, je dos informer 
l'Assemb'ée que j'ai recu de MM. Gosnat et Pierre Meunier la 
motion préjudicielle suivante: 

« L'Assemblée nationale décide de repousser toute disposition 
portant eréalion d'umpôls nouveaux où majoration d'impôts 
existants, » 

La parole est à M. Gosnat. (Applaudissements à 
gauche.) . 

M, Georges Gosnat. le Gouvernement invite maintenant 
l'Assemblée à se prononcer sur ce qu'il appeile la création de 
ressour.es fiscales ] règles de 


l'ertrème 


nouvelles et l'aménagement des 
recouvrement des impôls, c'est-ädire, pour employer un Jan 
gage pius direct, à se pronon er sur des inipots nouveaux ef 
sur la meilleure facon  m les faire payer d'avance par tes con- 
Libuables. 

Reprenant en séance publique le texte de Ja motion préju 
dicielle que M. Pierre Meunier et imoi-meme avions déposée en 
commission des finances au nom des groupes communiste et 
progressiste, nous vons demandons de décider Je rejet de toutes 
dispositions portant création d'impôts nouveaux où majoration 
d'impôts existants. En même temps, nous nous opposons au 
vivement anticipé des impôts 

Les nouveaux impôts, le pays n'en veut pas, monsieur le 
président du conseil, vous le savez bien. L'hostiité qu'ils soulé. 
vent est si grande que votie majorité elle-méme hésite à vous 
suivre. 

C'est ainsi que la commission des finances à bouseulé, voire 
repoussé tous vos projets et superpiojets, Si vous vous obstinez 
à les reprendre devant l'Assemblée, contre la volonté du pays, 
ce n'est certes pas dans l'intérêt de celui-ci, mais parce que 
vous ne voulez pas rompre avec une politique — ce sont les 
ne termes de M, le ministre du budget, hier soir — qui 
ait la guene et qui engloutit toujours plus de milliards dans 
les crédits de guerre. (Applaudissements à l'ertrème qauche 

Votre tâche n'est certes pas facile, Vous avez succédé à un 
pétasse dont la chute fut précisément provoquée par 
‘opposition du pass à cetle polMique et à ses conséquences, 
tant sur le plan des impôts nouveaux que sur celui des mesures 
antidémocratiques et de régression soctale que comportait le 
plan Pleven-Mayer. 

Vous revenez aujourd'hui avec un projet qui reprend les dis- 
positions essentielles de cet ancien projet et qui les aggrave 
jar des impôts encore plus lourds, 

Depuis la chute du gouvernement ue M. Pieven, s'est tenne 
en effet la conférence de Lisbonne, rendue possible par le vote 
autorisant le réarmement allemand. 

Me bornant à souligner les conséquences financières de ee 
récent voyage, je puis bien dire que vous revenez, monsieur Île 
président du conseil, avec des charges militaires nettement 
ace-rues. 

Le résultat le plus clair, pour l'instant, de votre vovage à 
Lisbonne, c'est en eflet qu'il se solde par une augmentation 
des dépenses militaires de 225 milliards de franes et qu'il vous 
amène à réclamer un supplément de 120 4nilliards aux impôts 
nouveaux déjà projetés par M. Pleven. 

L'augmentation de 15 p. 100 de tous les impôts, on peut dire 
qu'elle est signée « Lisbonne ». (Applaudissements à l'ertrème 
gauche. — Interruptions a droile.) 

La prétendue aide améticaine apparaît ainsi mne fois de plus 
avec son amère ironie. On nous à promis 105 milliwrds, dites- 
vous ? Les conditions de versement ou d'amortissement de 
cetle somme — car une partie importante consiste en matériel 
de guerre — nous rappellent qu'il s'agit là de l'occupation mili- 
taire de notre sol.et d'une makmise encore plus redoutab'e sur 
notre pays. Mais, qar surcroît, je l'ai dit, on exige de nous 
225 milliards de dévenses militaires suuvlémentaires, 








ne 


M. le président du consen s'est félicite s son retour le re 


que le montant du budget pouvait être enfin nettement fixé 


A notre avis, il n'y à pas de quoi en tirer tierte 

M. Antoine Demusois. Le Louvermement n'est pas fer! 

M. Georges Gosnat. Le dexsré d'indépendance de notre pars 
peut, en effet, se mesurer au fait qu'il faut attendre une rén- 
ion dirigée par les Américains, tenue le 24 février, pour être 


en mesure d'établir le budget miltuire fran 

Mais cette aftirmation est également trop osée. Personne, dns 
celle Assemblée, n'osera prétendre que le chiffre de 1.400 mule 
liards qui représente les prévisions relatives aux charges m:l- 
lunres soit détinihf pour 1452, 

Quot qu'il en soit, Vous propos 
budget sur cette base, lassant pour d 
ment des hausses que vous prevovez 


2 au Parement d'éguilibrer le 
tres temps le régle. 


ce pu hdunt des rrnutriltee 


nant, et vous réclamez en tonséquence le vote de nouveaux 
impots. 
En fait, vous procédez par tranches, sans doute pour ne pas 


üts, ne 


* pol 
afficher le montant total de ces auginentations d'in} 


pr'ennere opération avait perinis à Vos predecessenurs d'augs- 
imenter les taxes sur 12 produits pétroliers, sous prétexte de 
faire face à certaines difticultés surgies à la tin de lexervire 
1951. Vous maintenez cette augmentation pour lexer e 152, 
ce qui doit vous procurer 50 milliards de francs, d'apmés vos 


estimations. 

Vous proposez le versement d'un ompt 
sionnel dont Vous escomptez 44 mulliards de francs, Peu 
fleurs, encore, ont par de il spositi li nuis il s'agit 
bien là, en vérité, d'une augmentation d Hhpot carmoutles 

\insi, ces 94 nnlliards, présentés en deux tranches spécoiles, 
vous permettent d'atténuer quelque peu le montant des nou- 
veaux lnpôls que vous proposez. Ceux-cl ne Sen élevent pa 
Moins à 237 milliards et dem, Déduction faite de milliards 
et demi d'allégements tiscaux, le rendement attendu des nou- 
veaux unpôts se monte à 14 milliards 

S'ils étuent adoptés pur FAssemblée nationale, ces nouveaux 
Impôts peseraent lourdement sur Féconomie du pays et altere- 


troisieme proni 


cetli 


raient dangereusement nos finances publiques, HS acceléreratent 
l'inflation — dont vous portez déjà, avec vos predéces-eurs, la 
responsabilité — qui risque de conduire notre pays à lai ca'as 
trophe. 

IH suffit de dresser le tableau des augmentations d'imrél 


rendre compte des charges considérables 
qui sont venues frapper lactivité économique de notre pas 

46 milliards avec M. Ramadier : 148 milliards avec M. Schuman; 
246 milliards avec M. Queuille: 153 milliards avee M, Bdault: 


depuis 1947 pour se 


150 milliards avec M. Pleven, sans compter la rallonge procurée 
par l'augmentation des droits sur l'essence, 
M. Georges Loustaunau-Lacau. Vous: êtes à Porigine de laug 


mentation du nombre des fonctionnaires ! Ærcdlamations à Urr- 
tréme qau he. 


M. Georges Gosmat. Le< impôts et taxes sont passés de 700 mile 
hards, en 1947, à pres de 000 mulards eu 1952, (nterruplions 


à droite 


M. Picrre Guérard. Le 15 à 194%, qu'avez-vous fait ? 

M. Georges Gosnat. (61 vous gène beanes np, messieurs, 
que l'on établisse un tel Bilan qui en dit :ong sur les pre- 
tendus bienfaits du plan Marshall, auquel cependant, depuis 
1947, aucun document badgétaire tra manqué de rendre hom- 
tuage! Ce rile des hommages rendus à ce plan, qui n'a ren 
à voir avec les intérêts de la France, ne peut masquer Ja 
réalité des difficultés qu'il à causées à note pays, ainsi que 
sa suite logique, le pacte de l'Atlantique. 

La situation est d'a lleurs beaucoup plus claire encore tte 
année, Vous ne pouvez plus cacher que votre budget est on 
budget de guerre et c'est ainsi que vous le désignez. 

Sans doute reprenez- vous, pour tenter de le justifier, le Lré- 
texte représentant mensongerement Union soviétique, notre 
alhée, comme un agresseur possible, Au début de cette 4. 
cussion budgétaire, 1 v à bientôt deux mois, notre camaride 
Jicques Duelos à opposé à ce mensonge la vérité de « la seule 
menace qui pfse sur notre pays et qui provient de ceux envi 
occupent notre territoire sous prétexte de le protéger, de ceux 
qui nous imposent des dépenses astronomiques pour Ja guerre, 
afin de mieux <e rendre maitres de notre économie, de ceux qui 
transforment notre pays en base de départ pour les bombarie- 
ments atomiques, de ceux qui veulent faire l guerre chez nons 
et trous conduire à la faire à leur place \pplaudissements 4 
l'ertrêéme gauche.) 

Ainsi, vous réclamez le vote d'impôts nouveaux, non pas en 
faveur du relèvement du pays, mais pour dépenser encore plus 
pour la guerre et parce que les Awericains l'ex gent de vous, 
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Voilà pourquoi vous vous refusez à tons investissements nou- 
veaux et proposez de réduire encore les prévisions de 54 mil- 
hurds de frames. 

Les crédits militaires passent de S0 milliards de francs en 
1961 à 1.400 milliards de francs en 1952 ? Vous comblez la aif- 
férence en rognant sur les dépenses civiles, en demaridant de 
nouveaux impôts ! , des 

Vous préparez ainsi un acxroissement considérable des prix. 
Pensez-vous qu'une hausse de %3 p. 100 en une seule añnée 
ne sullise pas ? Vous progressez à la cadence de 2,50 à 3 p. 109 
par mois. Vous êtes ie responsable principal de la hausse des 
prix qar vos impôts et taxes qui pèsent sur chaque produit 
et sur chaque activilé nat'onale. 

Ce sont les travailleurs, les petites gens, les petits paysans, 
les commerçants et les artisans qui feraient les frais de cette 
politique. En dépit de toutes vos déçlarations, électorales ou 
gouvernementales, sur une prétendue réforme fiscale, toute 
votre fiscalité est basée sur une proporton monstrueuse des 
impôts indirects: 70 g. 100 en 192! Autrement dit, dans un 
budget ouvrier, 25 p. 1060 des ressources disparaissent sous 
forme ‘'e taxes et d'hupôts. 

Le vute de ces nouveaux impôts ne se traduirait pas seule- 
ment gar un accroissement intolérable des charges qu pèsent 
déjà sur notre économie, Il constituerait également, gour le 
Gouvernement, un encouragement à en faire voter d'autres. 
Vous auriez le doigt gris dans l'engrenage. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

Personne ici ne peut affirmer que les chiffres avancés dans 
le projet sont défimilifs. Le Gouvernement, qui est si préoccupé 
du rajustement des prix dans le calcul des dépenses militaires, 
a oublié de l'être en ce qui concerne les traitements des fonc- 
tionnarres et les revendications des simistrés, des retraités et 
des pensionnés. 

Un budget honnète aurait dû prévoir ce rajustement. Sans 
doute cet oubli n'est-il pas accidentel; il montre l'hostilité 
du Gouvernement à ces justes revendications, Ce gouverne- 
ment devrait savoir gar expérience qu'il ne pourra pas long- 
ternps S'y opposer. 

A coté de ces dépenses légitimes, d'autres dépenses ne 
“uvent pas ne pas être à l'ordre du jour dans cette discussion 

nudgétaire. Tous les travaux de la commission des finances 
ont mis l'aveent sur le caractère inévitable d'un- accroissement 
des charges Ludgétaires au cours de l'année 19%52. C'est dire 
que l'équiibre budgétaire dont le Gouvernement parle tant 
n'est qu'un équilibre comptable, un équilibre de façade. N 
n'est obtenu, dans ses projets, qu'au prix de nouvelles charges 
et par la perspective d'apports de trésorerie — la contribution 
de celle-ci est déjà considérable — avec des prévisions d'em- 
prunt chiffrées à 300 milliards, 

La fragilté de ces dispositions, la certitude de nouvelles 
charges condamnent toutes prétentions à un équilibre budgé- 
aire dans les conditions résultant de la politique poursuivie 
par votre Gouvernement. 

Vous savez bien, d'ailleurs, mesdames, messieurs, que Île 
pays ne veul pas de ces nouveaux impôts. Vous le saviez déjà 
en pe et c'est sur un programme annoncant une diminution 
de la fisralité que vous vous êtes présentés devant les élec- 
leurs 

M. Antoine Demusois. Et M. Laflargue, presque tous les jours, 
s'élevait, dans les émissions de la radio, contre. les impôts. 

Aujourd'hui, il est membre du Gouvernement qui propose 
les impots, (Agplaudissements et rires à l'ertrème gauche. — 
Exclamations à droite et à l'extrême droite.) 


M. Louis Vallon. l'affaire Laffargue. (Aires.) 


M. Georges Gosnat. Pour appuyer ce que vient de dire 
M. Dermusois, je rappelle que notre camarade Jacques Puclos 
a déja produit ici certaines de ces déclarations. Et si j'en 
reprends aujourd'hui quelques-unes, c'est parve que M. le 
ministre du budget, her soir, a longuement insisté sur les 
mille et une manières de s'y prendre pour faire oublier aux 
é'ecteurs les promesses qui ont été faites au mois de juin 
dernier. 

Mon ann Demusois vient justement d'évoquer les décla- 
ralous d'un ministre. Mais c'est aussi M. Rollin, par exemple, 
qui detuandait une refonte totale du système fiscal délivrant 
le pays des tarifs absurdes, des inquisitions vexatoires et des 
lne-sautes déclarations. 

M. Louis Rollin. Je n'ai pas changé d'avis. 

M. Antoine Demusois. Mais vous allez voter les 
jumpots ! ‘ 

M. Georges Gosnat. Ecoutez encore ceci de M. Bonnefous et 


de ses amis : 
« Nous nous sommes associés pour défendre le contribuable 


et le consommateur, Nous ne voulons plus d'umpôts écrasants 


C'est 


nouveaux 








et ruineux. C'est la raison pour laquelle notre représentant an 
Parlement, Edouard Bonnefous, a refusè constamment de voter 
de nouvelles surcharges fiscales ». 

M. Jacques Duclos. Mais M. Bonnefous est ministre, mainle- 
nant ! 

M. Gosnat. M. Lanet allait encore plus loin. Non 
seulement il voulait une réforme du système fiscal, mais encore 
il ar que, du coup, le montant des impôts pouvait étre 
réduit de 15 à 20 p. 100! | à 
Je crois que dans tous les partis, depuis le R. P. F. … (Ezrcla- 
mations et rires à l'extrême droite.) 

A l'ertrêème droite. Vous nous aviez oubliés ! 

M. Jean-Paul Palewski. Nous savons bien que nous som: s 
votre cauchemar ! 

M. Gosnat. … jusqu'aux socialistes, la question à té 
posée de la mème facon. : 

Je ne vous ai pas oubliés, messieurs du R. P. F., mais le purs 
non re ne vous oubliera pas. (Apnlaudissements à l'ert:ême 
gauche.) 

M. René Moatti. Et où sont nos ministres ? 

M. Georges Gosnat. Le pays non plus ne vous oubliera pas, 
Il a déjà manifesté puissamment, au cours de ces derniers mois, 
son hostilité à vos projets et je vais rappeler un propos que 
M. Pieven, alors président du Gouvernement, et pressentant 
sans doute sa chute haine, tenait, le 16 novembre 1451. 

A cette tribune, M. Pleven se plaignait que, dans tous le pays, 
« l'opinion publique était affaiblie dans sa confiance par une 
propagande bien plus redoutable que celle des partis d'oppo- 
sition, celle même des associations revendicatives de lous 
ordres qui finissent par grouper sous cent prétextes toutes les 
catégories de Français ». \ 

Il y aurait beaucoup à dire sur cette déclaration amère, 

Retenons seulement pour l'instant que ce que M. Pleven 
appelait « cent prétextes », ce sont les souffrances, les misères, 
les privations endurées par tout un peuple qui entend précisé- 
ment en finir avec cette politique, avec votre politique, dont 11 
supporte les dures et tragiques conséquences. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi, fidèles à la cause du peuple et conscients da 
l'intérêt de notre pays, fidèles à la parok que nous lui avons 
donnée, nous nous refusons à tout impôt nouveau et nous 
appelons l'Assemblée à_voter par scrutin notre motion préju- 
dicielle. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Joseph-Pierre Lanet. Comment administrez-vous les commu- 
nes de banlieue ? Failes le compte des centimes additionnels. 

M. Antoine Demusois. Demandez cela à M. Edgar Faure. 1 
n'a rien prévu pour les communes ! 

M. Jean Cristotol. Vous refusez de voter la réforme des finan- 
ces locales. 

M. Roland de Moustier. Vivent les dépenses, à bas les impôts, 
n'est-ce pas, monsieur Puclos ? 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le pré du conseil. Je demande à l'Assemblée de reJe- 
ter la motion préjudicielle présentée par M. Gosnat et M. Pierre 
Meunier. - 

Je suis persuadé que même ceux qui, sur le fond, peuvent ne 
pas être favorables aux mesures proposées désirent que le débat 
puisse s'engager. 

Si je posais la question de çonfiance, la discussion ne pourrait 
pas avoir lieu. Je crois que l'Assemblée pourra suivre ma 
demande sur ce point. 

M. Jacques Duclos. Bien sûr! parce que vous voulez fare 
voter les impôts. 

M. le . Je mets aux voix la motion préjudicielle yré- 
sentée par MM. Gosnat et Pierre Meunier, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font Le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
lin : 
Nombre des votants .....................« 509 
Majorité absolue ........................ + 25% 


Pour l'adoption .......... 107 
CRIS ss sscctssoccocves 208 


L'Assemblée nationale n'a Las adopté. 
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J'ajoute que les budgets de 1950 et de 1951 ont été, dans 
[Article 69.] l'ensemble, équilibrés et que le déticit fut assez faible, 
. Mesdames, messieurs, si le déficit fut assez faible, c'est 
M. le Nous sbordons l'article 69, parce que certains d'entre nous avaient pris des responsabi- 


La commission a disjoint cet article. 
J'en donne lecture dans le texte de l'article 43 de la Jettre 
reclificative a° 2591, modifié par la lettre rectificative n° 2789: 


TITRE V 
Dispositions fiscales. 
A. — CRÉATION DE RESSOURCES NOUVELLES 
Majoration du taux des impôts eristants. 


« Art. 69. — I. — Sous réserve des modifications subies par 
les législation et réglementition fiscales et douanieres depuis 
l'entrée en vigueur de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951, les 
majorations d'impôts, droits et taxes résultant de cette loi et 
des textes pris pour son application sont détinitivement incor- 
porées aux laux de ces impôts, droits et taxes. 

« HI. — Sont majorés de 15 p. 100 les impôts, droits et taxes 
perçus au profit de l'Etat ou de la caisse autgnome d'amortis- 
sement, à l'exception des droits de mutation à titre onéreux et 
à titre gratuit, des droits d'enregistrement sur les actes judi- 
ciaires et extra-judiciaires, de l'impôt eur les opérations de 
bourse, de la taxe unique sur les conventions d'assurances, du 
droit de timbre sur les polices et contrats de capitalisation et 
d'épargne, de la taxe sur les transactions, de la taxe à la pro- 
duetion applicable aux importations et aux ventes de poissons 
de mer, quel que soit leur mode de présentation, de La taxe 
unique sur les vins, de la taxe de circulation sur les viandes, 
du droit de circulation sur les vins, cidres, poirés, hvdromels 
et piquettes, des üroits de douane et des taxes intérieures de 
consommation visées à l’article 265 du code des douanes. Des 
décrets pris sur de rapport du ministre du budget pourront 
arrondir au décime, au frane, à la dizaine ou à la centaine de 
francs ja plus voisine les tarifs ainsi majorés ; un arrèté du 
ministre du budget fixera la date d'entrée en vigueur de ces 
tarifs en ce qui concerne les droits de timbre. 

« En ce qui concerne les impôts directs perçus par voie de 
rôles, la majoration ci-dessus prévue s'appliquera pour la pre- 
mière fois auxdits impôts établis sur les bénéfices ou revenus 
de l’année 1951 ou des exercices clos au cours de la même 
année, ainsi qu'à la taxe d'apprentissage frappant les salaires 
payés en 1951. 

« Ne sont pas assujettis à la majoration de 
impôts, droits et taxes visés aux artlees 70, 71, T3, 
de là présente loi. 

Sur cet article, la parole est à M. Abelin. 

M. Pierre Abelin. Sur les impôts que le Gouvernement invite 
l'Assemblée à voter, le groupe du mouvemwent républicain popu- 
laire veut préciser sa position dans le débat. 

Ces impôts, dits nouveaux, sont pour nous, de toute évidence, 
de vieilles connaissances. 

Que se passera-t-il si nous ne volons pas les mesures fiscaules 
qui nous sont réclamées et qu'arriverat-il si mous les adop- 
tons ? Le vote de nouveaux impôts sera-t-il utile ? Pourra-t-on 
en finir avec des errements qui se sont trop souvent rencu- 
velés ? 

M. le président de la commission des finances nous décrivait 
hier les effets de la hausse des PA dans notre pays en 1951 et 
M. Barangé, dans son rapport du 21 décembre dernier, dérla- 
rail que l'indice des matières premières nationales avait monté, 
en 1951, davantage que l'indic: des matières premières d'im- 
porlation. 

Cette évolution nous paraît d'autant plus inquiétante et dan- 
gereuse que les facteurs physiques de hausse sont plus forts 
en 1952 qu'en 1951 

La commission économique pour l'Europe, dans un rapport 
récent, a analysé le cas de la France et a considéré qu’il est 
tout à fait spécial. * 

Ladite commission économique pour l'Europe fait ressortir 
ue le pourcentage des importations destinées à la production 
rançaise, 15 p. 100 environ, est singuliérement moins impor- 
tant que celui des importations nécessaires à la production 
britannique, à savoir 25 p. 100, et à la production d'autres 
pays. Or, les prix, dans ces pays, se sont élevés beaucoup 
moins qu'en France. 

L'eflort supplémentaire demandé pour la défense nationale 
en 1951 n’a représenté qu'une très faible part du produit natio- 
nal français, 

L'activité économique en France, au cours de l’année 1951, 
s'est accrue davantage qu'en Grande-Bretagne. 

, la France n'a dévalué sa monnaie que de 22 p. 100 en 
1949, alors que la livre sterling, à la mème époque, à subi une 
dévaluation plus forte. 


15 p. les 
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lités assez lourdes. 

De surcroît, la trésorerie n'a pas inspiré d'inquiétude en 
1951, alors que, de toute évidence, la situation n'est pas la 
méme en 1902. 

Entin, on pouvait penser en 1951 que Jes équipements réali- 
sés dans notre pays après la guerre, equipements pour lesquels 
nous avons consenti des sacrilices, porteraient Lous leurs fruits 
et aideraient à freiner la hausse des prix 

Nous n'oublions pas que l'équipement agri 
un exemple, fut beaucoup plus important dès 19%) qu'il ne 
l'avait été en 193. Il representa, en francs cons trois fois 
et demie ce qui avait eté réalisé en 193X, (Applaudissements au 
centre.) 

Il en a été de même pour l'équipement des territoires d'outre- 
mer, puisque, de 1946 à 1451, nous avons investi dans ces terri- 


le, pour prendre 


lants, 


toires, sous forme d'investissements publics, une somme qui 
est de l’ordre de 2.000 milliards de francs, c'est-à-dire pratique- 
ment la contre-valeur de l'aide Marshall. 

I est clair que la situation de 1952, à la lumière de l'expé- 


rience du passé et en dépit des efforts omplis 


précédemment, se révèle singulièrement 


jui ont ete à 
préoccupante 

Si M. le président de la commmssion des tinances, avec toute 
son autorité, nous dit que trop de pouvoir d'achat à été céé, 
que des moyens monétaires ont été mis en cireulation en trop 
grand nombre, il sait tout le premier que le véritable probléme 
est la différence entre consommation publique et consommation 


privée, d'une part, et production d'autre part. 
De plus 41 faut dire et la commission économique jour 
l'Europe lanaly<e de façon très claire — que le Français est 


très facile à émouvoir lorsqu'il s'agit d'inflation. « En effet, 
instruits par des pr t duré trente ans, les Fron- 
çais, conclut la commission pour l'Europe, ne comprennent que 
trop clairement comlien il est important pour des particuliers 
de thésauriser marchandises, » 

Cette Situation inquiétante, il était 
mois de septembre 1950, Nous l'avons 
tribune, 

Dès septembre 1950, on savait que la politique de stahiliso 
tion légale du france, qui était recherchée par le gouvernement 
de l'époque présidé par M. Bidault, avec le concours 
actif ministre , le regretté Maurice-Petsehe, ne pou- 
vait étre menée à bonne fin. 

Depuis septembre 1950, il eût fallu changer de politique 

M. le pré<ident de la commission des tinances nous disant Hier 
qu'il fallait changer de politique; nous sommes tout à fat d 
cord ax lui, C'était, je le répète, des septembre 1% 
fallait moditier la politique suivie, 

M. Guy Petit, Mere un 

M. Pierre Abelin. Certains hommes appartenant à différents 
groupes politiques l'ont dit à cette tribune. Is ont fait ressortir 
tout ce que la situation comportait d'inquiétant si de nouvelles 
méthodes n'étaient pas mises en œuvre pour diminuer l'écart 
inflationniste, D'autres, qui détenaient parfois les leviers de 
commande, ont répondu que l'augmentation de la produrtion 
permettrait de suffire à tout, 

Maintenant encore, nous désirons augmenter la production. 
Mais les raisons mêmes qui rendaient, dès septembre 14%, la 
majoration de la production hautement désirable, faisaient anssi 
que la production avait beaucoup de difficultés à S'accroitre: 
hausse des matières premières, ensuite pénurie des devises, 
Il est inutile d'insister sur ces points. 

On comprend très bien qu'un vieux pays, qui a souffert en- 
dant plusieurs années, hésite à comptabiliser ses pertes, hésite 
aussi à supprimer à certains privilèges existants, hésite entin 
à amorcer des mesures nouvelles, sans doute rigoureuses ou 
génantes. 

Ainsi, une politique à courte vue, illusoire <'est développée 
dans le pays depuis septembre 19% et, il faut bien le dire, 
plus particulièrement depuis le mois de juillet 1951, apres les 
élections générales récentes, 

En novembie, évoquant les événements des mois précédents, 
j'ai marqué vigoureusement, au nom du M. R. P., notre sur- 
prise et nos appéhensions. Il nous paraissait que le climat 
de facilité électorale se développait au delà des trois semaines 
réglementaires. li nous paraissait aussi que le Gouvernement 
n'avait pas indiqué suflisamment la hiérarchie des tàches, 
n'avait pas amorçé les mesures nouvelles qui convenaient. 

Qu'a fait le Gouvernement du mois de juillet au mois de 
novembre 1951 ? Ni dirigisme, ni libéralisme, M. le président 
Paul Reynaud disait hier que la limite entre les deux méthodes 
est incertaine, Nous partageons son opinion. Il n'en reste pas 
moins que le Gouverrement, du mois de juillet au mois de 
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novembre 191, n'a fait ni divigisme ni libéralisme; il a trop 
gratiqué, selon nous, la politique du laisser-faire, politique 
dont nous constatons les résultats actuellement et dont nous 
souffrons, les uns et les autres, cela vas sans dire. 

De nombreuses catégories de citoyens se sont préservées 
contre l'inflation qui menacait. 

Pour s'en convaincre, il suffit de citer quelques-uns des 
systèmes de baremes proportionnels qui sont en vigueur dans 
ve pays: généralisation mn marges en pourcentage, ma:ntien 
de griiles pour la tixation des prix industrie:s. 

en est &insi dans de nombreux sseteurs tel que celyi lo 
l'assurance où l'un peut reviser plusieurs fois par an, sans 
aucune aulorisal'on, les polices. ° 

C'est encore l'etablissement d'index pour la fourniture du 
gaz, de l'électricité, de l'eau; le maintien d'indices de revision 
vour les prix des fournitures sur dev's et adjudications; les 
redevances des gérants variant avec le chiffre d'affaires: le 
pee de produits sur fonds publics et avec garantie da 

lab. ; 

Il est clair que lorsque des systèmes de ce genre sont appli- 
ques pendant Jongtemps et que l'on vit déjà, en raison de 
faits physiques, dans un elmat d'inflation, un certain nombre 
de ciluyens qui déplorent l'inflation de façon quelque jeu 
théorique, sont assez prêts, pour leur part, à se prémunit 
contre cette inflation et, dans ces conditions, à la précipiter. 

En ve qui converne le crédit, c'est toujours la politique du 
laisger-faire. On en est resté à la vieille thèse du contrôle 
quantitatf du.crédit. 

On a également laissé certaines entreprises pratiquer un 
financement accéléré, les derniers temps, avec Finfluence nor- 
Male évidente que devait avoir cette pratique sur le niveau 
de: prix. 

On à laissé se développer l'autofinancement privé, avec 
toutes les conséquences qu'il pouvait avoir sur un niveau des 
prix aussi instable 

On n'a pas contrôlé le crédit à moyen terme et on a sacrifié 
à je ne sais quel laisser-faire en déplorant les abus des ententes 
excessives de prix, mais en laissant ces ententes continuer leur 
activité. 

De mème pour le système fiscal. On sat twès bien que les 
impôts directs sont très mal répartis et que la surtaxe pro- 
gressive, en particulier, m'atteint que des catégories très limi- 
tées de citoyens, 

M. Guy Petit. Des salariés, surtout. 

M. Pierre Abelin. On n'en a pas moins continué. En ce qui 
concerne les impôts indirects, On a également laissé faire. 

. Dans ces conditions, ii n'est pas très étonnant — je parle 
ici sans passion — que les salariés, à leur tour, aient demandé 
à bénéficier d'un système d'échelle mobie. x 

Du moment qu'on laissait faire. 

M. Guy Petit, Qui, « on » ? 

M. Pierre Abelin. .. du moment qu'en dépit de circonstances 
physiques qui paraissaient relativement favorables, les prix 
eg ot dans les conditions que l'on sait, il était normal 
que les salariés, monsieur Guy Petit, demandent le bénéfice de 
l'échelle mobile. 

Jusqu'au dernier moment, des hommes, au sein de cette 
Assemblée et au dehors, ont prévenu le Gouvernement et l'opi- 
nion publique de ce qui allait se produire. Il est inutile de 
reprendre ici des citations de parlementaires. Les avertisse- 
ments de certains d'entre eux sont bien connus et leurs rai- 
sonnements étaient empreints d'une logique implacable. Mais 
je cilerai, à titre d'exemple, le rapport qui a été présenté au 
mois de novembre dernier, au Conseil économique, par 
M. Levard, secrétaire général adjoint de la confédération fran- 
caise des travailleurs chrétiens. 

M. Levard disait en substance : Si l'on ne renonce pas, dans un 
très court délai, aux systèmes de barèmes proportionnels et 
d'échelles mobiles diverses qui sévissent de plus en plus, nous 
serons conduits à mettre en pratique d’autres échelles mobiles. 

Ces autres échelles mobiles portent sur les salaires, elles 
portent aussi sur les prestations familiales. 

Que demandait exactement M. Levard? L'interdiction de 
calculer les variations des prix au moyen d'un seul indice, à 
moins qu'il s'agisse d'indices généraux; l'interdietion d'utiliser 
systématiquement, dans les clauses de variations de- prix, les 
variations d'indices des stlaires; l'interdiction de prix imposés 
à la distribution; le contrôle des ententes de prix; l'interdic- 
tion de vente d'articles sans prix fermes de livraison. 

Nous disons done maintenant à M. le président du conseil, 
puisque nous en arrivons au présent: Lesieur le président 
ui conseil, vous avez paré au pus pressé, c’est-à-dire que vous 
avez fermé les frontières, rétabli des contingentements et des 
licences et, par ailleurs, vous nous demandez de voter des 
majorations d'impôts, de facon à assurer l'équilibre, tout au 
moins momentané, de la trésorerie, après avoir assuré l'équi- 





libre momentané des payements extérieurs. Mais vous êtes tron 
avisé, monsieur le président du conseil, ministre des finance, 
pour ne pas être tres clairement renseigné sur les conséquence: 
de vos mesures. Ce n'est pas en restreignant les importations 
et aussi en présentant des impôts nouveaux, dont certairs 
pèsent directement sur les prix, que vous avez quelque char c 
de stabiliser les prix. C'est sur ce point que nous vous interro- 
geons. 

Nous savons ce qui s'est passé dans d'autres pays en ce qui 
concerne les prix. 

Si mes informations sont exactes, le président Truman viert 
de réclamer au Congrès la prolongation de la législation relati\ 
aux prix, et cette législation est appliquée aux ElatsUnis, sauf 
dérogation, bien entendu, dans des conditions qui paraissent 
assez satisfaisantes. 

Passons aux investissements et, pour commencer, aux inv 
tissements privés. Nous savons ce qui à été fait en Angleterre, 
notamment pendant k guerre, alors que le gouvernement «| 
M. Winston Churchill était au pouvoir. : 

M. Winston Churchill n'a pas laissé se faire n'importe que!s 
investissements. I a contrôlé les investissements, quelle que 
soit l'origine des fonds, qu'il s'agisse de subventions budg: 
taires, erédits à moyen terme ou d'autofinaneement, Dans une 
période grave, on n'a pas laissé en Angleterre. sous le gouver 
nement de M. Churchill, n'importe quel investissement se faire 
librement. 

Il faut dire, mes chers collègues, que lorsque certains faits 
son portés à notre connaissance, concernant certaines organi- 
sations professionnelles, soit industrielles, soit agricoles — je 
ne parle pas ici des firmes privées — et que l'on sait les dépen- 
ses considérables qui sont consacrées à la construction €! à 
l'aménagement de sièges sociaux, on a l'impression qu'il y à là 
des abus très certains, générateurs de gaspillage de matériaux 
et de hausse des prix. Je suis convaincu que, sur ce point, tous 
ceux de nos collègues qui connaissent la question sont de mon 
avis. 

On critique beaucoup le percepteur. Mais gépéralement, le 
percepteur n'est pas le mieux logé. C'est le moins qu'on puisse 
dire. 

En matière de crédits, monsieur le président du canseil, je 
ne veux pas reprendre ce que nous avons dit à cette tribune, 
le {®- janvier dernier. Nous avons alors exposé ce que nous 

ensions de l'orientation à donner au erédit, orientation qua- 
itative, selon nous. Nous serions prêts à donner beaucoup plus 
de détails, mais l’Assemblée ne doit pas perdre un temps pré- 
cieux. 

En ce qui concerne les ententes, un projet a été rapporté par 
Mme Poinso-Chapuis. Ce projet devrait être prêt pour la discus- 
sion. mais il serait à craindre, si le Gouvernement ne s'en occu- 
puit pas activement, que le rapport de Mme Poinso-Chapuis con- 
nût le sort de certains rapports antérieurs, car, dans ce domaine 
encure, il y a volonté un peu théorique d'action, mais on ne 
constate pas de résullat pratique. : | 

Pour les dépenses publiques enfin, nous apprécions certaines 
des mesures préconisées par le Gouvernement. L'autre jour, 
M Gaston Palewski nous reprochait de manquer de modestie 
quand nous rappelions quelles économies nous avons proposées 
ou votées au cours des années antérieures. Généralement, sauf 
vour des catégories limitées d’investissements, nous avons 
approuvé les propositions d'économies raisonnables. 

Nous sommes donc, lorsque le Gouvernement nous propose 
aujourd'hui certaines économies, d'accord, en principe, et nous 
confirmerons cet accord dans nos votes, car, dans les circons- 
tances acturlles, il faut effectivement réduire encore certaines 
dépenses. 

Ceci est vrai, non seulement de ce qui nous est présenté par 
le Gouvernement, mais aussi sans doute de certains investis- 
sements militaires. En effet, les militaires sont des gens qui 
font peu parler d'eux ou, plus exactement, après les grands 
débats engagés au Parlement sur les questions militaires, on 
ne voit pas très bien l'exécution des décisions prises. 

Actuellement, les investissements militaires prévus sont peut- 
être excessifs eu égard aux ressources en malériaux dont nous 
disposons, Il ne sert à rien d'affecter des crédits lorsque à cette 
affectation correspond simplement une montée des prix qu'il 
conviendrait par tous moyens d'éviter. 

Lorsqu'on a demandé aux ministres militaires de constituer 
une liaison organique, de participer à un comité permanent res- 
treiat avec le ministre des finances, le ministre de l'économie 
nauonale, certains ministres techniques, on s’est bien rendu 
compte qu'invoquant les très importantes fonctions qu'ils 
remplissent et les très grandes responsabilités qu'ils assument, 
les militaires ne tiennent pas à participer à Ja loi commune de 
contrôle. 

Snr ce point, nous demeurerons très altentifs, certains de sou- 
tenir, dans ce domaine, l'activité de M. le ministre du budget 
qui ne dit rien, mais n’en pense pas moins. 
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Puis, certains ministères réclament encore notre vigilance. 
De eiteraf ce soir, à titre d'exemple, le ministere de la recons 
iruction. À 

M est certain que ce ministère, comme certains autres, 
éprouve quelques difficultés à se plier à la oi comtuune., Je vais 
vous citer, monsieur le président du eon<eil, un exemple qui 
vous édifiera. Dans le département que j'ai l'honneur de repré- 
senter, où il y a eu des sinistres eomme dans certains autres, 
sur #00 francs de dépenses, 68 francs servent à hademniser Les 
ginistrés et 40 francs à payer le personnel. (Mouvements divers 

Lorsque le publie est informé de tels faits, il a quelqne 
peine à admettre qu'on est allé assez loin dans la voie des 
éconvruies. En vérite, il v a toujours à faire et nous reconnais 
sons parfaitement qu'il faut poursuivre l'effort dans ce <ens. 
L'exemple que j'ai cité est Imalheureusement exact. C'est du 
moins ce qui m'a été dit pur des personnalités auturisces de 
mou departement. 

J'eu arrive maintenant au dernier point qui nous préoccupe 
ou plus exactement, monsieur le président du conseil, à la der- 
pière question que nous vous posons. HF <'agit de la tiscahté 
proprement dite, et tout d'abgrd de la lutte contre la fraude 

scale. 

A ce sujet, je suis heureux de voir en face de moi M. Lafhr- 

ue. On a dit que les études ou les prévecupatiens antérieures 

e M. Laflargue ne le prédestinaient pas à s'occuper de la 
fraude fiscale. Mais nous sommes heureux de le féliciter de 
certaines dispositions présentées sors Son DOM, Qui NOUS par als 
gent judicicuses. 

M. Pierre Garet. Mais il nous en faut d'autres, 

M. Pierre Abelin. 11 en faut d'autres, ce n'est pas douteux. 


M. Georges Laffargue, sesrélarre d'Elat ax budget et à la 
réforme fiscale. Bien sûr ! 

M. Pierre Abelin. Nous félicitons donc M. Laffargue des propo- 
bitions qu'il a émises et nous serions heureux que la cormis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale ne les moditiât pas 
de telle façon qu'elles n'aient plus aucune efficacité; car H Y 
a encore un LR moyen d'être partisan de Faction contre la 
fraude fiscale, un moven facile qui consiste à dire: « Haro 
pur le fraudeux !.….. », tout en s'arrangeant pour que les mesures 

rises ne soient pas trop génantes pour lui. 

I faut reconnaitre que les mesures propasées par le Gou- 
vernement sont déja assez limités. 

Nous en avons po d'autres, à la tribune méme de 
l’Assemblée, lors du débat du mois de janvier. 

Des travaux intéressants ont été effectués par les fonction- 
naires du ministère des finances appartenant à la €. F. F. €. 
ou à d'autres centrales symdieales, au sujet de la fraude tiscale, 
que vos agents, monsieur le ministre des finances, estiment 
considérable. 

Ce qui nous inquièle, voyez-vous, c'est que le Gouverne- 
ment avant affirmé une intention délibérée de batter contre 
la fraude fiscale, est modeste dans ses évaluations. 

Le gouvernement Pleven pensait que la lutte contre la 
fraude fiseale donnerait, sauf erreur, un profit supplémentaire 
de quarante milliards de franes. 

Le Gouvernement actuel parle de 20 milliards de plus. 


M. le ministre du budget. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Pierre Abelin. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre du budget. En 1951, la :utte qg'tre la fraude 
fiscale a produit 101 millisrds 

Pour 1952, ce chiffre figure déjà au budget, mais nous pré- 
voyons que la lutte contre Ta fraude fiscale produira encore 
Gù milliards de plus, ce qui fera 161 milliards de francs au total. 

Naturellement, nous pousserons cette utile au maxmum, 
Juais nous ne pouvons pas surévaluer nos prévisions, car cela, 
ie lai déjà dit, aurait une incidence immédiateesur ka tréso- 
rerie. 

Soyez certains que les instructions données aux services seront 
d'aller jusqu'au bout dans la lutte contre la fraude fiscale et 
que nous serons infinnpent heureux si nous pouvons dépasser 
les évaluations. (Applaudissements au centre et Sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Pierre Abelin. Je vous remercie de cette déclarations, mon- 
sieur le ministre. Nos chiffres concordent bien. Il s'agissait, en 
eflet, dans mon esprit, de G0 milliards de franes de plus que 
ce qu'a produit Fannée dernière la lutte contre la fraude tis- 
cale, lutte qui sera poursuivie cette année. 

Mais vos agents, lorsqu'ils parlent de l'importance de la 
fraude, citent des chiffres bien plus élevés. Nous ne demandons 
pe qu'on surévalue les estimations, mais qu'on applique des 

ispositions permettant de pourchasser beaucoup plus efticace- 
ment le fraudeur. C'est une préoccupatioff que nous avons tous, 
d'imagine, et de façon sincère, (Applaudissements au centre.) 








M. le rapporteur général. Loulez-\ou- ine permettre de vous 
interrompre, monsieur Abelin ? 


M. Pierre Abelin. Je vous en prie 
M. le rapporteur général. Je ne voudrais pas, duns ce dialie 


que qui s'est engage entre vous et be ministre du budget, jouer 
le rôle de compere, mais lorsque je vous entendus parler de 
la fraude tis ale, je 1ne prehats à penser qu ell elut en quel 
que sorte issue de notre systéme fiscal actuel, (Tres ben! tres 
dien! sur de nombreur bancs au centre, à yauche, à dronte et 
à l'ertrême droite 

En réalité, le meilleur moven de lutter contr  franrde fiscale 
— M, Boisdé a développé sur ee point des apereus fort intéres 
sants — c'est de faire une reforme tiscale Wpplandis sem: n13 
sur les mêmes banes 

Je voudrais qu'avant de passer au vote des articles qui aug 
mentent d'une facon imquietante a ftiscaht Lonvertrernetl 
prenne des engagements soennel Rures et erclamations à 
l'ertrème drente 


Vous pouvez ne pas croire à la solennité de ce gouvernement 
(Rires sur les mères bancs.) Peut-être, messieurs, ni prepurez- 
vous un autre dont Ja solennité est par avance marquée ? 
(Sourires au centre 

Si le Gouvernement prend l'engagement de réaliser une 
réforme fiscale dans un dela qui ligurera duns Fi lui, H aura, 
beaucoup plus encore que par là recherche d'une fraude tiscale 
qui re S'éteindra que Par ka reforme provoqué le sentrment, 
qui n'animé pas encore, il s'en faut de beaucoup, le contri- 
buable francais, que son effort fiseal n'est pas vain 

IWn'y à qu'une chose qui puisse lui faire consentir sans 
regret le saenfice nécessaire pour permettre à l'Ftat de farre 
face à ces charges, c'est que ve saertfice s'inscrive sous le signe 
ce la justice, (Applaudissements au centre et sur de nombreux 
Lbanes à droite et à l'extrême droite.) 


M. Ceorges Loustaunau-Lacau. I! fallait commencer par là et 
Con par la lot Barangé; c'eût été plus logiqne. 

M. Pierre Abelin. Mon-ieur le rapporteur grncral, vous tou- 
chez LE à un point debeat sur lequel je vais formuler une eri- 
que à M. le président du conseil 

Nous sommes partisans de la reforme fiscale, mais laissez-mo 
vous dire, monsieur le président du conseil, que nous avons 
quelque inqpuélude sur sa réalisation 

Je songe à la taxe mmique sur la viande, Lorsque vous étiez 
ministre du budget, l'administration compétente à élé extre 
mement longue à accepter la modification que nous proposions 
quels qu'en suient les avantages. On peut douce craltmire que, 
parlant si 


| 


souvent de réforme liscale, on n'en voie que fort 
Jaretment la réalisation. 

Il est encore possible à M. Laffargne d'établir un certain 
nombre de dispositions contre La fraude fiscale, mais nous 
linissons par croire que la réforme fiscale, quelque propos 
lion que nous fasstons, demandera encore très Jemgtemmps avant 
de devenir une réalité, Sur ce point, nons avons besoin d'enga- 
gements précis, 

M. Raymond Boisdé. Moni-ieur Alwlin, voulez-vous mme per- 
mettre aussi de vous interrompre ? 

M. Pierre Abelin. Je vous en prie. 

M. Raymond Boisdé. Je oui remercie, mon cher collègue, 

Je désire apporter une précision d'ordre personnel, 

Ce matin, j'ai cité de mémoire, avec beuucoup de chiftres 
qui n'ont pas été contestés, une référence à une rubrique figu 
rant sur un document officiel et concernant le produit de Ja 
taxe unique sur la viande, Le Gouvernement a semblé contester 
mon affirmation, Je prie l'Assemblée de <e reporter à la page 2 
du « bleu » n° 2592, annexe 1, où l'on peut lire, à l4 ein- 
quième ligne du paragraphe B, comme je lai dit ce matin: 
« Produit de l'institution de la ta$e nnique sur la viande: 
mémoire. » Exactement ce que j'ai reproduit ce matin 

J'ajoute qu'ayant cité une appréciation trouvée dans la presse 
sur le produit de cette taxe, l'ai également cité de imémaure le 
chiffre de 75 milliards. Renseignements pris, il apparait que le 
produit de l'ancienne fiscalité devait se situer aux alentours 
de 50 milliards et que le résultat escompté pour cette année 
de Ja nouvelle fiscalité, toutes choses égales d'ailleurs, « "npte 
tenu du niveau actuel des prix, serait de 105 milliards de 
francs. La plus-value se situerait donc aux alentonrs de 55 mile 
liards de francs. 

M. Pierre Abelin. Je 116 suis si ces chiffres sont exacts, mais 
je vous remercie de les citer, car ns constituent une récom 
pense de mon action personnelle, puisque c'est mmoi qui ai 
fait adepler la taxe mnique sur la viande que j'avais proposte 
par voie d'amendement, (Applaudissements au centre.) 


M. le président du conseil. Voulez-vous mme permelte une 
observation, monsieur Abelin ? 


M. Pierre Abelin. Yolonticers. 
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M. le président du conseil. Je m'excuse de vous interrompre, 
Yoais la frequen-e des interruptions prouve l'intérét de votre 

ro pros 
. Je signale que dans un texte déjà vaté de cette loi, il a été 
prévu que le Gouvernement devrait déposer an projet de loi 
uu plus tard le f® mai 1932. Cette obfigation a été assignée 
au Gouvernement par le Parlement et il Ia tiendra. 

Mais c'est là le domaine typique où la collaboration peut 
sinslaurer entre le Gouvernement et le Parlement et vous 
venez également d'en citer un exemple, Vous aviez déposé un 
texte concernant l'institution de la tuxe unique sur la viande. 
Cette affaire, vous le savez, à éte assez longue à mettre en 
train. C'est un ças où il y a eu collaboration entre le Gou- 
vernement et le Parlement, c'est-à-dire entre vous, monsieur 
Abelin, auteur de la proposition, et moi qui l'ai acceptée, Par 


la méme occasion vous voyez que ces mesures sont longues 
à réaliser — je dirai que je n'at pus encore une centralisation 


qui me permette d'évaluer quel sera le rendement de cette 
tixe 

\insi, pour réaliser une réforme fiscale, il faudra d'abord 
la décider et ensuite l'adapter. 

Cette réforme fiscale, je la désire autant que vous. C'est un 
point sur lequel i! n'y a pas de désaccord. Mais il faudra 
ensuite en arrôter les modalités, Quand ce sera fait, il faudra 
y habituer les contribuables ainsi que l'administration 

Ce que je veux retenir, c'est que, en aucun cas, on puisse 
penser que la réforme fiscale permettra sujourd'hui de se 
dispenser de l'effort d'équilibre que nous accomplissons, Inver- 
sement. j'affirme que cet effort ne doit pas nous dispenser 
de réaliser la réforme fiscale qui s'impose, 

Je puis tout de même prendre acte du fait que, dans Île 
budget de l'année dernière, a été réalisée, avec la taxe unique 
sur la viande, une des réformes les plus audacieuses qui aient 
été accomplies depuis longtemps, 

De méme, les”textes que nous vous demandons de voter 
contiennent des dispositions très importantes, I y a long- 
temps qu'on n'a ren fait d'aussi important pour lutter contre 
Ja fraude fiscale, Je fais allusion en particulier à la mise’ sous 
séquestre des entreprises. 

Done, là comme partout, il faut commencer et aller d'un bon 
pas. Je n'aurai pas la présomption de vous dire qpe je ferai, 
Moi, la réforme fiscale qu'on n'a pas réussi à faire jusqu'à 
Maintenant, Je puis tout de même dire que, si mon Gouver- 
nement maintient son existence, nous continuerons à colla- 
borer ensemble et nous essaicrons ensemble de travailler dans 
celle voie \pylaudissements au centre.) 

M. Raymond Boisdé. Il faut commencer. 

M. Pierre Abelin. Je suis très heureux de cette déclaration. 
La collaboration entre l'administration et le Parlement devra 
également se poursuivre dans l'application 

En ce qui concerne la taxe unique sur la viande, il est à 
craindre que cette collaboration ne soit pas très fructueuse, 
aussi bien en ce qui concerne le taux de la taxe que les moda- 
lités de son application, 

M. Georges Laffargue, secrétaire d'Etat au budget et à la 
réforme fisrale, Voulez-vous me permettre, à mon tour, une 
tres courte interruplion ? 


M, Pierre Abelin. Volonliers. 


M. le secrétaire d'Etat au budget et à la réforme fiscale. 
Je prends devant l'Assemblée l'engagemeut formel qu'un pro- 
jet de réforme fiscale sera déposé avant la fin du mois d'avril. 

loutes les mesures qui ont été prises contre les ventes 
sans facture sont le prélude à cette réforme fiscale qui ne 
peut pas se faire par une diminution, mais par un aménage- 
ment des charges, 

Si nous pouvons, par des systèmes comme celui de Ja taxe 
unique sur la viande, ou par la répression sévère des ventes 
sans facture, dégiger des ressources de fiscalité, nous aurons 
fourni l'élément essentiel à la réforme fiscale. 

J'ajoute que j'aurai l'occasion de vous demander de ne 
rien retrancher aux mesures prises contre les ventes sans 
facture, car nous touchons là au domaine, important certes, 
des finances pe mais suriout à celui des finances 
locales si profondément obérées 

Il y a lieu aussi de s'attaquer au problème du circuit clan- 
destin de ces captaux qui ne s'investissent nulle part, qui 
se disshmulent partout et qui nuisent à l'équilibre même des 
finances publiques. (Applaudissements à gauche, au centre, 
à droite.) - 

M. Pierre Abelin. Monsieur le secrétaire d'Etat, nous sommes, 
comme vous, désireux de lutter contre la fraude fiscale. Mais 
alors il ne faut pas que nous votions maintenant un impôt qui 
est le plus traudé de tous. 

Comme je n'aurai pas l'occasion «de parler de nouveau au 
nom du groupe M. R. P., je tiens à dire que la taxe d'arme- 
ent proposée par certains de nos collègues nous paraît à cet 








égard extrèmement eritiquable. Je citerai à ce propos un des 
techniciens les plus autorisés, qui avait étudié la questiorr avant 
guerre. Je veux parler de M. Piétri qui disait : 

« La taxe sur le chiffre d'affaires — car c'est d'elle qu'il 
s'agit — est la forme d'impôt la moins défendable qui so. 

Je m'en excuse auprès de M. Joseph Denais, « elle ne <e 
justifie ni du point de vue économique ni davantage du point 
de vue social, I n'a fallu rien moins que l'extrème détresse 
de notre situation budgétaire au lendemain de la guerre. 

M. Joseph Denais. Mais nous y sommes. 

M. Pierra Abelln. « pour expliquer qu'on ait superposé 
brusquement à l’ensemble d'un système fiscal déjà lourd et 
confus cet impôt inattendu qui saisit la richesse dans tous ses 
déplacements, qui suit un objet dans tous les stades de sa jro- 
duetion, de sa transformation, de sa vente en gros ou en détail, 
our venir le frapper aveuglément chaque fois d'une vérita- 
Die amende. » 

Monsieur le président du conseil, j'en ai terminé. Je vous 
dis simplement: Quel sens donnerez-vous aux sacrifices que 
certains membres de cette Assemblée peuvent être prèts à assu- 
luer ? 

D'autre part, vous qui témoignez de compétence, d'autorité 
et aussi du désir de bien faire, serez-vous capable de nous 
convaincre ? En effet, comme le disait M. le président Paul 
Reynaud, le vote d'un grand nombre d'entre nous dépendra en 
définitive des réponses qui nous seront faites. 

Instruits par l'expérience, nous sommes quelque peu méfiants, 
non pas à l'encontre de votre personne, mais au sujet de Ja 
ligne d'action gouvernementale et nous réclamons de vous des 
précisions correspondant aux questions que je me suis permis 
de vous poser au nom du mouvement républicain populaire. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. l'Assemblée voudra sans doute suspendre 
ja séance ? (Assentiment.) 

A quelle heure entend-elle la reprendre ? 

Plusieurs voir, À Vingt et une heures. 

#1. te président du conseil. Je demande la paggle. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je demande à l’Assemblée d'ace 
cepler que cette suspension de séance soit aussi courte que 
possible. 

Je vais être amené à poser la question de confiance sur plu- 
sieurs points. Il importe que je le fasse avant minuit et il 


. serait regrettable que cela nous conduise à écourter la discus- 


sion. 

C'est donc dans l'intérêt même de l’Assemblée que je lui 
suggère de reprendre la séance à vingt heures trente (Mourc- 
ments divers) ou à vingt heures quarante-cinq. 

M. le président. Nous devons permettre au personnel, sinon 
de se reposer, tout au moins de se restaurer. 


Etant donné l'heure, je suggère à l’Assemblée de reprendre 


la séance à vingt et une heures, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue Le mercredi 27 février à dix-neuf heures 
trente-cinqg minutes, est reprise à vingt et une heures sous la 
présidence de M. Fernand Bourom.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXO!, 
vice-président. 


æ 

M. le président. La séance est reprise. 

M. Aimé Paquet. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le présidegt. La paro'e est à M. Paquet, pour un rappel 
au règlement. 

M. Aimé Paqmet. Au cours de la séance de cet après-midi, j'ai 
déposé, au nom du groupe paysan et d'union sociale, un amen- 
dement à l'article 13, pour exprimer le désir que la commission 
chargée par le Gouvernement d'étudier la rélorme de la sécu- 
rité sociale envisage cette réforme sur des bases mutualistes 
et d'une large décentralisation. 

D'après le résultat du scrutin proclamé par M. le président, 
cet amendement à été repoussé par 307 voix contre 293. Or, 
après pointage, il se trouve que cet amendement a été adopté 
par 29S voix contre 285. 

Je me permets de faire observer que le règlement n'a pas 
été respecté. En effet, l’article 82, alinéa 1%, du règlement, 
s'exprime ainsi: 

« Lorsque, dans le dépouillement d’un scrutin, l’écart entre 
le nombre des bulletins blancs et celui des bulletins bleus n'est 
pas supérieur à vingt-cinq, ou lorsque le nombre des bulletins 
recueillis dans les urnes est supérieur au nombre des députés 
pouvant prendre part au vote, les secrétaires doivent procéder 
au pointage des votes émis », 
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sidi 

J'exprime le désir, au nom de mes amis et au nom de nom- 
Lreux autres collègues, qu'à l'avenir le réglement soit striete- 
ment respecté afin d'éviter le retour de tels incidents pour le 
moins fächeux. ; J ; s 

D'autre part, en vertu de l'art ele 38 du règlement, je demande 
qu'il soit procédé à une seconde délibération de l'article 13 
et que cet amendement soit de nouveriu mis aux Voix pul 


serutin. 

M. le président. Monsieur Paquet, en ce qui concerne ce der- 
nier point, c'est à la fin du débat qu'il vous appartiendra de 
demander une nouvelle délibération de l'article 13. 

Pour ce qui est du scrutin sur votre amendement, je vous 
rappelle que le président proclame le résultat constaté par les 
secrétaires, qui décident si le scrutin donne ou ne donne pas 
jeu à pointage. 
Du point de vue strictement rég'ementaire, le pointage est 
de droit lorsqu'il y à moins de vingt-cinq voix d'écart entre le 
nombre des bulletins bleus et celui des bul'etins blancs, 

\cte vous est diainé de vos déclarations. 


M. Aimé Paquet. Je pourrai donc demander une 
delibération de l'article 13 à la fin du débat ? 

M. le président. Oui, monsieur Paquet, c'est votre droit. 

M. Aimé Paquet. Je vous remercie, monsieur le président. 

M. le t. Nous poursuivons le débat financier. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat 

Gouvernement, 207 minutes; commissions, 11S minutes; 
groupe du Rassemblement du peuple francais, 112 minutes; 
groupe socialiste, 20 minutes; groupe communiste, 116 minu- 
tes: groupe du mouvement républicain popu'aire, 132 minutes ; 
groupe républicain radical et radical socialiste, S4 minutes: 
groupe des républicains indépendants, &2 minutes; groupe 
paysan et d'umion sociaie, 12 minutes; groupe de l'union démo 
cratique et socialiste de la résistance, 42 minutes; groupe des 
indépendants d'outre-mer,20 minutes: groupe des républicains 
progressistes, 2 minutes; isolés, 9 minutes, 

Le groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale 
a cpuisé son temps de parole, 


seconde 


[Article 69 (suite).] 


M. le président. Cet après-midi, 
l'examen de l'article 69. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Ramarony. 

M. Jules Ramarony. Je renonce à la parole, car M. Guy Petit 
est inscrit sur l'article et son groupe n'a pas épuisé son temps 
de parole. 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit 

M. Guy Petit. Mes chers collègues, écoutant tout à l'heure 
avec l'attention qu'il mérite notre distingué et sympathique 
collègue M. Pierre Abelin, j'ai cru, à certains moments, me 
trouver à Poitiers, qui fut la ville de la bataille et qui est 
aujourd'hui devenue la ville de l'accusation. 

En effet, ce fut par moment un réquisitoire que prononcea 
M. Pierre Abelin au nom du mouvement républicain populaire. 
Dans ce réquisitoire, il remontait au mois de septembre 1950. 
Je crois qu'il aurait pu remonter un peu p'us loin. 

Lorsqu'il s'adressait à un « on » anonyme, nous avions 
l'impression qu'il attaquait en réalité des fantômes, les fan- 
lmes des gouvernements successifs et défunts, mais comme 
au procès de Poitiers, tout devait se terminer par une demande 
de complément d’information, il n'était pas requis de condam- 
ation. 

Le président du conseil, il est vrai, aurait pu comme 
l'agneau de la fable répondre : Je n'étais pas encore né. Cela 
eût été effectivement une excuse. 

Mais le mouvement républicain populaire attend des expli- 
calons complémentaires avant de voter des impôts nouveaux, 
car il à foi — et je l'en félicite — dans la solennité, le mot 
a été employé, des promesses, des engagements que le pré- 
s lent du conseil sera appelé à prendre. 

Nous sommes, non pas aussi méfiants, M, Abelin s'est appli- 
qué l'épithète, mais peut-être un peu sceptiques, car ma foi, 
il y a bien cinq ou six ans que les gouvernements successifs 
nous font au moment de la discussion budgétaire les mêmes 
promesses et prennent les mêmes engagements de tout réfor- 
inér, jusqu'à la fiscalité, de changer de méthodes et de poli- 
tique, et depuis six ans recommence le cycle qui depuis le 
temps, hélas, paraît éternel. 

Depuis six ans les mêmes causes produisent les mêmes 
effets, car depuis six ans nous avons pu constater qu'au poids 
terrible, et nous le reconnaissons, des événements, le système 
poitique est venu apporter son aggravation, à tel point qu'au- 
Jourd'hui la charge devient intolérable pour les Français. 

Le Gouvernement nous demande, selon un rite que nous 
connaissons bien, des impôts nouveaux, et il nous dit: Si 


l'Assembiée à commencé 








vous ne volez pas ces tnpoôts veaux, lout est perdu car 


la trésorerie est en péril et l'inflation déja en marche, 1 
l'est en tout cas lans l'esprit les | i ils, 

M. Pierre Gabelle. [a Situation m'était pas la micte en juin 
1950, et c'est pourquoi M. Abeïin avait 1 mari 
considérations particulières Li pu e post \ septeu 
BONE les metres ilhibelhts etant Ï 15 Vi t pou 4 
période antérieure. 

M. Aimé Paquet. Mais nous pavons ou] 

M. Guy Petit. \ Connaissez cert et 
ce poil ; ir Je souvent pri c! 
atuis, Les responsabilités rem tIJ D | 
dépassent sans doute les Bhomm et son! fi] | l 
sysleme poitiqu 

IS persistons à Î - 
liun d e système politique ne peut donnes rés 
pratiqui C'est en effet un v4 ul pui [ut LU vel l 
conune les gouvernements pri lents, est en \ de f 
L'expérience a prouvé que c'était to rs Ï perd 
pari qui consiste à dire: Ni Fon vote de< impôt iX 
allons enfin, avant un peu n} sses, Jn pus Û 
à toutes les réformes nécessa res: nous allons tout < 
allons tout arranger, Donnez-nous, nous dist 
la traduction par aüvatit lu « urs ju pourra Î 
M. le presi lent du »n<eil | Z-Hnous hallon d'oxvy 
indispensable, Ce ballon est, hélas! depuis longtemps évevé., et 
1 fuit. Nous nous sommes aperçus qu'il ne servait pratiqui 
à rien. 

Nous sommes profondément eonvaiicus qu npôt 
VEAUX, alors que Île pays est arrivé à saturatio QUIL 
qui viennent d'être fourmis par le Gouvernement le prouvent, 
aggraveront l'inflation, 

Par œapport au revenu national du pays, les Français sont 
contribuables du monde les pius 1imposes, Quand on en arrine 
à ce point de saturation, tout impôt nouveau à un effet infla- 
lionnisle immédiat, H produit le gonflement des prix, par un 
effet mécanique d'abord, car tous les jrmpôts finissent ‘ôt ou 
tard — et plutôt tôt que tard par S'incorporer dans les prix, 
par un peocessus psychologique ensuite, surtout dans une situa- 


lion comme celle que nous connaissons, 

En effet, en période de hausse, chacun tend à augmenter 
prix de vente de manière à se couvrir pour ses réemplois. Le 
résultat de ces impôts nouveaux, c'est qu'on aura ms le miel 
sur l'accélérateur de l'inflation 

L'inflation se peoduira bientôt en quelque sorte à double 
détente par le fait que des moyens de payement supplémen- 
laires vont être empl ivés à des dépenses totalement ioproduc- 
lives, telles que les dépenses militaires, où à des dépenses qui 
ne seront productives qu'à plus on mons longue échéance, 
comme les dépenses d'investissement. 

Le résultat sera dans l'immédiat l'inflation, et le budget ne 
sera pas t juilibré. Les prestations le toute nature, les traite- 
ments bientôt, sous la pression des <syndicals, angmenteront. 
Les comptes de la nation, dont parlait M. le ministre du budget, 


qui sont peut-être justes au moment du vote des :mpôts nou- 


veaux, cesseront progressivement de l'être, et d'ici les mois de 
septembre ou d'octobre le trou d'un nouveau déticit sera 
creuse, 

M. Raymond Boisdé, Et méme avant. 

M. Guy Petit. Nous savons bien qu'il fant f un choix, 
parce que nous sommes dans l'immédiat, par ivec Îles 
inéthodes de gouvernement employées depuis que ques anréd 
on à bandonné depuis longtemps « les grands ce-seins et le 


vastes pensées », 

C'est à la petite semaine ou plutôt à la mesure de larger, 
qui et dans lès caisses chaque jour que l'on étsblht les piv- 
grammes de Gouvernement. 

Nous savons bien que dès à présent il ne servirait à ren 
d'essayer d'introduire dans la loi de finances des éléments de 
la réforme fiscale inaispensable pour reconstitur 
dont la disparition est à la hase de tous nos maux finaneters, 
car celte réforme doit être plus sérieusement et plus mûremert 
étudiée. 

Nous n'avons qu'un regret, c'est qu'on n'y pen: 
où l'on réclame à l'Assemblée des impôts nouveaux, 

Le reste du temps, mesdames, messieurs, je suppose que les 
services doivent être occupés à autre chose, et le Gouvesne- 
ment aussi, puisqu'ils réservent leur pensée pour les grrttes 
réformes au moment même où ils demandent ww pays de faire 
un nouveau sacrifice. Nous préférerions qu'un sacnltice soit fuit 
à la fois par le Gouvernement et par ses services; J'abord, sans 
doute, des sacrifices intellectuels, cor il s'agit de’ sortir de la 
routine où nous sommes enfoncés, ; 


| Chase, 


que le jour 


* M. le ministre du budget. Voulez-vous me permettre de ous 


interrompre, mon cher collègue ? 
M. Guy Petit. Volontiers, wonsicur le ministre. 
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M. le ministre du budget. Monsieur Guy Petit, il n'est pas 
d'usage d'attaquer iei les services. C'est au ministre qu'il faut 
sen prendre. 

llusieurs voir à gauche. Très bien ! 


M. le ministre du budget. Le ministre du budget prend toutes 
les responsabilités des services de la rue de Rivoli, qui com- 
rennent de nombreux fonctionnaires dont le dévouement À 
Etat est absolu. Je suis témoin chaque jour de la passion qu'ils 
mettent à servir la France pour des rémunérations qui souvent 
sont minimes. Elle les amène à sacrifier leurs moments de repos 
el leurs dimanches. 

Je vous demande de considérer que le ministre se fera un 
honneur de répondre pour eux. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. Guy Petit. J'apprécie, monsieur le ministre, les «ccents de 
hoblesse avec lesquels vous avez — cela va de soi — défendu 
les mérites de vos services, 

Nous ne chicanons ni le dévouement, ni la bonne volonté à 
ces services. J'ai dit tout à l'heure que peut-être ils devraient 
consentir quelques sacrifices intellectuels, mais puisque vous 
metlez l'accent sur cette question, vous allez me permettre de 
faire une comparaison. 

Les services, dont les chefs ont été appelés les maires du 
Jüulais, nous donnent l'inpresson qu'ils ressemblent à des navi- 
gaiteurs remarquables. 

Ces navigateurs accomplissent chaque jour d'extraordinaires 
perlormances, Hs ont à naviguer entre des écueils de plus en 
jus resserrés, et lorsqu'ils ont passé des écueils, ils peuvent 
dire ave: fierté: voyez, à peine la coque du navire a-t-elle été 
craflée; où bien: la brèche est très petite et sera bientôt 
réparée. 

Ce sont des prouesses que nous admirons, Nous préférerions 
qu'ils nauviguent un peu moins dns les écueils et que le Gou- 
Vernement- leur donne d'autres lignes de direction, qu'ils 
prennent la route du simple bon sens qui rend inutiles, en 
tournant plus au large, les prouesses, mais permet d'arriver à 
bon port. (Sourires.) 

Nous sommes devant un choix, vous l'avez dit, monsieur le 
Tuinistre du budget. Il nous faut choisir entre l'emprunt, les 
impôts nouveaux, les réductions de dépenses. 

Les membres de la commission des finances appartenant aux 
groupes des indépendants et des paysans ont choisi la réduc- 
tion des dépenses. Nous avons déposé un amendement qui ne 
nous enthousiasme pas. Nous en connaissons les défauts, les 
licunes assez sérieuses. Mais, entre plusieurs difficultés, vous 
avez choisi et nous avons choisi, 

Nous pensons que, plutôt que d'augmenter les impôts et de 
prove ainsi une inflation immédiate, mieux vaut réduire 
es dépenses en les étalant sur des échéances un peu plus 
longues. 

Ces dépenses — et cela nous est cruel — concernent la 
reconstruction, les dommages de guerre, les investissements. 

Pour les économies réalisables, nous retenons le chiffre pro- 
posé par M. le rapporteur général, qui avait parlé, devant la 
commission des finances, d'une soixantaine de milliards de 
francs si l'on s'attaquait sérieusement à tous les postes. 

Par l'adoption de telles mesures, le budget peut être équili- 
bré sans impôts nouveaux. Nous savons que les difficultés 
techniques sunt sérieuses. Nous ne les méconnaissons pas. Nous 
demandons l'étalement sur dix-huit mois et sur seize mois de 
ces dépenses, élalement qui ne se ferait d'ailleurs que sur seize 
et quatorze mois, puisque, depuis deux mois, les crédits ont été 
Lioqués et n'ont pas été utilisés. 

L'opération sera délicate ; il va falloir, en quelque sorte, faute 
de combustible, arrêter un certain temps le train des invéstis- 
sements et, ce qui est infiniment plus pénible, le * ., même 
de la reconstruetion, ou, tout au moins, le ralentir. 

Mais nous pensons que cela est préférable de beaucoup, car 
cela n'a pas le caractère inflationniste de vos impôts nouveaux. 
On peut bout de même attendre pendant quelques mois, puisque 
aussi bien l'administration, ou le ministre, si vous voulez — 
puisqu'il prend toutes les responsabilités — se charge, par des 
moyens administratifs, de suspendre l'utilisation des crédits 
lorsque cela peut gèner la trésorerie. 

Par conséquent, que l'on ne nous dise pas qu'il y a une 
impossibilité majeure à attendre pendant quelques mois et à 
relurder certains travaux, dont l'exécution nous plairait à tous, 
Celm qui vous parle est le maire d'une ville sinistrée et il va, 
er faisant celte proposition, provoquer des mécontentements 
parmi ses électeurs. Mais chacun de nous doit consentir certains 
sacrifices, et notamment ceux-là 

Nous préférons que les sinistrés attendent la réalisation des 
travaux qui leur sont nécessaires pendant quelques mois plu- 


tôt que de subir avec tous les autres citoyens des augmentations * 


considérables du prix des travaux qu'ils auraient quand même 
à faire effectuer, 











Ne eroyez-vous pas que re sacrifice puisse être fait, puis 
vous-imêmes vous êtes entrés dans cette voie ? Vous y 1, 
entrés de façon plus modeste sans doule, en abattant de [à 
définitive les crédits d'investissement et les crédits de « 
truction. Ce que vous avez fait, il est aussi possible de le {:::- 
et en n'allant peut-être pas plus loin. 

Car, en ce qui nous concerne, nous ne proposons pa. 
réalité un abattement. Nous maintenons le volume des ere 
iais huus voulons les élaler sur un temps un peu plus | 
moyennant quoi on n'aura pas besoin de voter des impots : 
veaux. 

On m'objectera que ce n'est pas cela qui remplira les ca 
fe crois ve dépenser moins ou essayer d'obtenir des re. 
ces nouvelles par le superimpôt, cela revient exactemcr: 
mème. C'est ce que l'on fait, c'est ce que l'on doit faire 
saine administration lorsqu'on n'a pas les moyens de dépe: 

Je l'ai dit tout à l'heure, nous ne pensons pas qu'il sa: 
d'une solution merveilleuse où miraculeuse. Cette solutio: 
mauvaise. Nous croyons cependant qu'elle est la moins : 
vaise. 

Car si l'on a que la République française a réu-  , 
équilibrer son budget sans impôts nouveaux, nous somt4 
convaincus que, beaucoup mieux que dans l'hypothèse.ou | ,; 
vous suivrait, la tendance serait immédiatement retour 

Alors, à l'abri de ce répit qui vous sera laissé par le cale 
qui ne manquera pas, dans ces conditions, de revenir dans Les 
esprits, les réformes pourront être entreprises. Au le: 
d'appuyer le pied sur l'accélérateur de l'inflation, vous l'aurez 
relevé. 

Voilà ce que nous vous demandons. Quels que soient :-; 
inconvénients de notre solution, elle est de très loin, à noir: 
avis, préférable à celle d'une supertiscalité. 

En terminant, j'énoncerai les deux critiques sérieuses qui 
peuvent être faites à votre budget tel qu'il est présenté. 

Nous ne voulons pas chicaner sur la nécessité des erédits 
militaires. Mais avouez que ces crédits nous sont présentés 
dans la nuit. On nous demande de voter des impôts nouveaux 

‘ pour équilibrer les dépenses militaires dont nous ne connu: 
sons pas le détail. Elles n'ont pas été vérifiées, en ce domaira 
où chacun sait qu'il existe parfois certains gaspillages et cer. 
taines exagérations. 

L'autre critique s'adresse, non pas à votre budget, mai: à 
l’ensemble de la situation. 

Je veux mettre ici l'accent sur un aspect qui mérite d'être 
souligné. On accuse le secteur privé de tous les maux: la fraule 
fiscale, la dissimulation des bénéfices, la malhonnéteté… 

M. René Schmitt. C’est une calomnie, n'est-ce pas! 

M. Guy Petit. La malhonnèteté à tous égards. 

Or, il lui est demandé sous forme d'impôts directs — je pare 
seulement des entreprises industrielles ou commerciales — uno 
contribution de 575 milliards environ. Je dis « environ » car 
je n'ai + pu faire la ventilation de la ligne n° 1 du premir 
état de la lettre rectificative n° 3. 

En regard, que va fournir le seeteur nationalisé, qui, lui, joue 
le rôle de producteur ou de commerçant à peu près pour 20 à 
25 p. 100 de l'activité nationale. 

M. Jean-Moreau. Plus que cela. 

M. Guy Petit. ... en y comprenant Electricité de France, les 
banques, les assurances, les charbonnages ? 

On se demande pourquoi, lorsqu'il s’agit d'entreprises nalio- 
nalisées, telles que les banques ou les assurances, elles ne 
pi pas participer à l'effort et aux sacrifices indispens:- 
es. 

Combien eroyez-vous, mesdames, messieurs, que le secteur 
nationalisé va fournir dans cet eflurt généralisé qui est demar 
à l’ensemble de la nation ? 

Le renseignement se trouve à la page 80 de la lettre re: ::- 
ficative n° 3 à la ligne 66: « Bénéfices nets des entreprise: 
nationalisées, 500 millions ». Et il s'agit de celles qui sont 
bénéficiaires, il ne s’agit pas de celles qui sont déficitaires et 
reçoivent des subventions. 

M. Francis Leenhardt. Lesquelles ? 

M. Guy Petit. La masse de celles qui sont bénéficiaires fourn 
00 millions, c'est-à-dire mille fois moins que ce que, -01 
forme d'impôts directs seuls, prélevés sur les bénétices, 3 
fournir à la nation le secteur privé. 

Tant que, par l’action nécessaire de l'exéeutif sur des entie- 
prises qui appartiennent à la nation, vous n'aurez pas rer 
de l'ordre, ie manière à obliger ces entreprises à apporter. 
elles aussi, leur part à l'effort commun, alors qu'il sembh 
qu'on se soit installé dans le confort, nous trouverons inadin -- 
sible que ce soit toujours aux mêmes que vous demandiez !° 
méme effort. (Très bien! très bien! à droite et à l'extrene 
droite.) 

C'est la raison pour laquelle — je le dis au nom de 71°° 
amis indépendants et paysans ou, en tout cas, au nom de i4 
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grande majorité d'entre eux — si l'on n'aceeple pas d'élaler, 
comme nous le désirons, les dépenses, nous serons au regret de 
ue pas voter les mesures qu'on nous propose. 

Je sais bien qu'on va nous faire le reproche d'obér à des 
promesses électorales. 


M. Raymond Boisdé. Ce n'est pas déshonorant. 

M. Guy Petit. Nous avons, exeusez-moi, la faiblesse d'y tenir, 
peut-être la forcée et la volonté de les tenir. 

En tout cas, nous og que lorsque les promesses électa- 
rales n'ont pas été failes à la légère, des parlementaires qui 
s'honorent doivent — car c'est leur premier devoir envers la 
nation — faire tous leurs efforts pour les respecter. \pplau- 
dissements à droile et à l'exlrême droite.) 

M. Marcel David. Il vaudrait peut-être mieux ne pas les 
faire. 

M. le président. Je suis saisi de trois demandes de disjonc 
tion de l’article 69. La première émane de M. Gosnat. 

M. le président du conseil, La disjonction a, je crois, déjà été 
repoussée tout à l'heure ? 

M. le président. Je ne le pense pas. 1 s'agissait d'une motion 
préjudicielle qui visait un certain nombre d'articles, 

M. Georges Gosnat. En effet, monsieur le président, la motion 
prejudieieile visait tous les impôts nouveaux. Ma demande de 
disonction ne porle que sur l'article 69. 

M. le président. Les deux autres demandes de disjonction 
émanent de M. Cristofol et de M. Pierre Meunier. 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Joan Cristofol. Je n'ajouterai rien aux arguments qu'a 
fournis cet après-midi M. Gosnat, Je demande seulement le 
scrutin. 

M. Christian Pineau. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau. Monsieur le président, avant de nous 
rononcer sur la &isjonction, je voudrais soumettre à F'Assem- 

lée un cas qui présente un intérêt évident. 

Le groupe socialiste 4 déposé, sous les numéros 69 bis, ter, 
qualer, elc., un certain aombre d'articies additionnels qui 
sont en réalité des amendements à l'article 69, puisqu'ils pro- 
posent des recettes se substituant éventuellement aux recettes 
prévues par cet article, 

Je crois qu'il est impossible que ce soir l'Assemblée ne se 
prononce: pas sur des propositions qui apportent au Gouverne- 
ment des recettes dont l'Assemblée voudra ou ne voudra pas, 
mais qui, tout de mème, entrent dans le cadre de la discus- 
sion de l'article 69. 

Je demande si M. le président du conseil accepterait la dis- 
cussion, en sus des articles dont la priorité a été prévue, de 
ceux qui se rapportent directement aux receltés nouvelles. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
M. le président du conseil. C'est d'ailleurs pour permettre de 
discuter des amendements qui tendent à créer des recettes 
autres que celles que nous avons proposées que je ne pose 
pas maintenant la question de confiance, qui éviterait le vote 
sur la disjonction. Je propose à M. Pineau de présenter les 
dispositions qu'il propose sous forme d'amendements à lar- 
ticle 69, en lui demandant, étant donné l'heure tardive, 
d'abréger ses explications. 

M. Christian Pineau. Nous serons aussi brefs que possible. 

M. le président. Je demande à tous les auteurs d'amendements 
de vouloir bien se mettre en rapport avec les services de la 
présidence, 
de dois d'abord consulter l'Assemblée sur la disjonction de 
l'article 69. : 

M. Chritian Pineau. Je demande la parole, pour expliquer n on 
vole, 

M. le président. La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pirieau. Elant donné que M. le président du 
conseil vient d'indiquer que nos amendements seraient discu- 
les, nous nous abstiendrons dans le vote sur la disjonetion, ne 
voulant pas prendre position sur le fond tant que l’Assemblée 
he se sera pas prononcée Sur nos textes qui apportent au Gou- 
\ernement des recettes de substitution. e 

M. Raymond Boisdé. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Je formulerai la méme observation que 
M. l'ineau. Nous avons proposé — je l'ai fait du moins pour 
Ion compte persnnel — an dispositif susceptible de fournr 
à l'Etat des recettes équivalentes, voire supérieures à celles qui 
Sont hypothétiquement prévues par les dispositions gouverne- 
Inenlales de l'article 69. 


W. Jules Ramarony. Nous aussi. 
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M. Raymond Boisdeé. Je lema le vant (] LL | \s- rmblece ne 
se prononce sur la disjoncton®%que lon tichne mpte de cet 


amendement, 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil 


M. le président du conseil. Je doi: adresser un appel aux gros 
pes qui désirent instaurer une discussion 


S'ils s'abetiennent dans 1 Vo eur Ja disjoncti lle-ct 
risque l'étre vetee et. da t : 1 ji V au] pus ut discus 
son, 

Si ces groupes maintiennent leur attitude, je serai oblige de 
puser la question de contiance, car je ne peux pas courir le t 
que de voit di<jo ndre larticl: ins qu U vaiteu: hiscusston 

Je ne demande qu'à faciiter la täche de 1nes lègues, mets 


je ne puis prendre ce risque, 
M. Jean Cristotol. Pui- je 


der une précision ? Je ne crois pa ipres ce que vient de dire 
M. le président du conseil, que les amendements puissent étre 
dis utes avant le vote sur la 11 jo [lon 

M. le président. Je dois en premier Leu consulter l'Asserme- 
blée sur la sionetion, qui à la priorité ir les amendements, 

M. Jean Cristofol. & et ce que Je desirais Savoll 

M. le président. La pwole est à M le président du ise | 

M. le président du conseil, Le Gouvernement pose la question 
de confiance, dans la forme consDtotionnelbe pour Fadoption de 
l'article 69 dans le texte de l'article 43 du projet de lot o° 19 
modifié par les lettres rectiticatives n° 2591 et 2789 et contre 


toute demande de disjonction, toute motion, tous amendements 
! 


ou articies additionnels de nature modifier ledt article, à en 


réduire la portée où à en retarder l'application 

M. 1 président. Le Gouvernement pose la question de 
confiance pour l'adoption de larbele 69, dans le texte de l'arti- 
ele 43 du projet de loi n° 1935, modifié par les lettres rectifica- 
lives w° 2391 et 2780, st contre toute demande de disjon-‘Uon, 
toute motion, tous amendements on articles additionneis de 
nature à modifier letit article, à en rédure la portée ou à en 
retarder l'appiication, 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 de la Constitution, 
« Je vote sur la question de confiance ne peut iitervenir qu'un 
jour fran, après qu'elle a été pceée devanf FAssemblée 

L'Assemblée statuera ultérieurement sur li date à quelle 11 
sera procédé au vote sur la question de confiance, 


[Article 70.] 

M. le président. L'article 70 à été disjoint par la commission, 

Le Gouvernement jemande la prise en considétalion de son 
texte, dont je donne lecture : 

« Art, 70, — Le taux de l'impôt sur les sociétés et autres per- 
sonnes morales est fixé à 40 p. 400, Ce taux trouvera à s'appli- 
quer pour la première fois, en vue de l'établissement de Pimpot 
sur les sociétés afférent aux revenus où bénéfices de Fannce 
1951 ou des exercices clos en 1951, » 

La parole est à M. Ramaronv. 

M. Jules Ramarony. Je nai plus beaucoup d'ebservations 
à formuler en ce qui concerne l'article 70, 

Je m'étais fait inscrire sur l'artele pour indiquer que nous 
ne pouvions pas le voter, mais que nous souhailions que ie 
Gouvernement prit en considération l'amendement que nous 
avions déposé sur l'article 69 et qui substituat un nouvel 
équilibre à celui qui avait été proposé par le Gouvernement, 

Le Gouvernement avant posé la queslion de contiance sur 
l'article 69, je n'ai pas d'observations à formuler sur Farti 
cle 50, Je réserve simplement Je vole de mes amis, 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Monsieur le président, j'ai linten- 
tion, sur ect artic'e 76, de poser la question de confiance, mas 
je ne voudrais pas einpêécher la discussion si des ordteurs 
sont inscrits 

M. le président. Je n'ai plus d'orateurs inscrits sur l'article, 

M. Joseph Denais. Je demande la paro'e 

M. le president. La parole et à M. Denu. 

M. Joseph Denais. Mesdames, me--ieurs, j'ai déposé un am£ne 
dement tendant à substituer un article nouveau aux articles C9 
et 70, En effet, j° condamnais ces deux articles parce qu'is 
comportent des charges nouveiles que mes atnis et mul nous ne 
pouvons pas accepter. 

Augmenter d'un décime et demi un très grand nombre 
d'impôts, porter de 24 à 40 p. 100 la taxe sur Îles bénéfices 
industriels et commerciaux nous parait une erreur éoonomique 
en même temps qu'une erreur financiére. 

J'ajoute même que le but principal poursuivi par le Gou: 
vernement, au cours de ce débat, étant d'obtenir des res- 
sources de trésorerie dans le plus bref délai possib'e, ces 
deux articles sont totalement ineflicaces en ee qui concerne 
les receltes que l'on en peut attendre dans l'immédiat. 
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Par conséquent, et sans les digeuter davantage, ne les croyant 
pas admissibies, devant être certainement rejetés par mes 
ümis et rejetés par d'autres, je m'élais soucié — je l'avais 
indiqué ce matin — de substituer à ces deux articles et en 
méme temps à d'autres, tels que celui qui prévoit le verse- 
ment d'un troisième tiers provisionnel, une solution apportant 
au Gouvernement non seulement des crédits, mais des recettes 
dimimédiates. 

J'ai donc rédigé ainsi cet amendement : 

« Il est créé une taxe d'armement doat le produit sera 
aflecté au fonds de défense nationale. 

« Celle taxe, fixée à ! p. 100, portera sur toutes dépenses 
soumises à la taxe de transactionset sera perçue, de manière 
distinc'e, comme ladite taxe. » £ 

Je ne veux pas revenir, encore que l'audience, ce malin, 
fût moins nombreuse que relie de ce soir, sur les explications 
que j'ai données touchant l'avantage que peut présenter l'ins- 
titution d'une taxe d'armement destinée à faire face à des 
besoins impérieux, à savoir l'équilibre et la trésorerie. 

Dans quelle situat'on nous trouvons-nous ? 

A la fin de cet après-midi, en refusant d'écarter l'article "69, 
l'Assemblée à indiqué nettement sa volonté de ne pas faire 
œuvie vaine, Ce serait faire œuvre vaine que de ne rien voter, 
tandis que nous sommes obligés de voter quelque chose dans 
l'intérèt du pays. Or, avons-nous l'option entre un grand nom- 
bre de systèmes ? 

je ne connais pas -- et je le regrette — les propositions 
dont M. Pineau vient d'annoncer le dépôt au nom du groupe 
socialiste, Mais il me parait, sous réserve que de telles pro- 
positions soient jugées admissibles par la majorité de l'Assem- 
Diée, que l'option s'impose à nous entre eux seules formules : 
l'acceptation des impôts prévus par le Gouvernement ou la 
créaliun. de ressources nouveiles, 

lersonnellement, j'ai recommandé l'institution d'une taxe 
d'armement. 

Je n'insiste pas sur les impôts proposés par le Gouverne- 
ment, L'augmeñtation envisagée de fa p. 100 sur un certain 
nombre d'impôts et taxes n'aurait pas, malgré la précaution 

rise d'en exempter les produits de consommation immédiate, 
ès résultats que le Gouvernement se flatte d'obtenir. L'acerois- 
sement du coût de la vie, inévitable à la suite de la récupé- 
ration qu'opéreraient les soc'étés et les contribuables taxés 
sur tous les produits dont ils seraient vendeurs, aurait sa 
répercussion immédiate sur les prix de vente des produi's 
vendus par les sociétés ou les particuliers non taxés. 

Si ceux, en eflet, qui seraient taxés, tout naturellement et 
Comme il e<t admis, récupéraient sur les consommateurs les 
sommes dont il; seraient en quelque sorte pénalisés, ceux qui 
n'auraient pas été touchés par cette mesure seraient tentés 
de porter leurs prix au nivean de ceux fixés par les contri- 
buab'es pénalisés, Il en résulterait donc une hausse générale, 
avec une surlaxe de 13 p. 10, 

Cette hausse serait encore accélérée, et dans les mêmes con- 
ditions, par les dispositions de l'articie qui élève de 34 p. 100 
à 40 p. 11) l'impôt sur les bénéfices industriels et commersiaux 
des sociétés, 

Que cet impôt soit déjà monstrueux par son taux, je ne veux 
pas v insister: la démonstration en a été souvent faite, Je 
rappelle seulement que, grâce au mécanisme de l'impôt sur 
l'impôt, on arriverait À frapper ces bénétices d'une taxe de 
éë p. 100 

En frappant les sociétés, celles-ci augmenteraient leurs prix 
de vente, mais les particuliers non taxés élèveraient leurs prix 
de vente au niveau des prix fixés par les sociétés taxées. 

Là encore, on æboutirait à un accroissement général du coût 
de la vie, dans les conditions les plus lourdes qui soient. 

Un me dira avec quelque raison que tout impôt se répercute 
sur les prix à la consommation. Qu'il s'agisse d'impôts directs 
ou d'impôts indirects — M. le président de la commission des 
finances le disait encore hier soir — la cascade se produit 
+ u'au consommateur, lequel, je le dis familièrement, « reçoit 
a douche » 

Tout autre système aurait le même eflet. Mais il s’agit de 
savoir s'il n'est pas préférable de frapper d'une taxe* précise, 
d'un taux bien déterminé, le prix des choses plutôt que de 
permettre au vendeur qui est frappé de recourir, par une réper- 
cussion dans laquelle il introduit un coefficient d'assurance 
contre les risques, à une augmentation plus élevée que celle 
à laquelle l'impôt proprement dit devrait donner naissance, 

J'ai proposé ce matin de substituer an texte présenté par 
le Gouvernement une taxe d'armement et j'ai défini l'intérèt 
psychologique que j'attacherais à l'adoption d'une telle formule. 

Si nos concitoyens répugnent avec raison, s'ils protestent à 
bon droit contre toute augmentation des charges fiscales déjà 
si lourdes, s'ils ont reçu de la plupart d’entre nous l'engage- 
ment de s'opposer à la prolifération des impôts, ils sont assez 
Français de cœur pour estimer que les circonstances exception- 
nelles dans lesquelles nous placent Le réarmement du pays €k 





—_— 


la guerre d'indochine justifient un effort exceptionnel. 
serait d'ailleurs limité à la durée même des causes (1 
nécessitent actuellement. 

La taxe d'armement, les contribuables français l'ont cons, 
en 1938-1939, quand il s'agissait de nous préparer à 17 
l'assaut de nos voisins de l'Est. M. Abelin à donne lecture ( : 
condamnation portée M. Piétri contre cette taxe. M, . 
n'est pas de forme d'imposition qui échappe à la eritique 
dans le temps même où M. Piétri la condamnait, il s’est t: 
dans les Assemblées de l'époque une majorité imposante | 
approuver celte laxe d'armement, justifiée dans son objet 
caractère et commandée par les circonstances du momei!, 

Aujourd'hui, où en sommes-noms ? 

Aucune illusion n'est possible: si profondément adve: 
que je sois de tout accroissement de charges fiscales, je -:, 
obligé de constater qu'en raison des circonstances excep' 
nelles et des difficultés de la trésorerie imputables à une 
d'erreurs qui remontent à 1944 et qui ont été répétées d'à 
en année sous les ministères les plus divers, force e:t 
aujourd'hui de pourvoir à des besoins urgents de trésorier : 
non seulement à l'intérieur mais, ce qui est'plus grave, à 
térieur. , 

La taxe d'armement nous permettrait de résoudre le prob: 

En vertu du principe de l'unité de caisse, les ressources qu 
procurerait pourraient servir à différents objets. Mais au: 
raison de l'engagement pris ce matin même par le Gou\:: 
ment, elle serait aflectée à un fonds de défense, nationale -! 
tement comptabilisé et autonome, en sorte que nul prélèven 
à titre permanent et définitif ne pourrait être exercé sur ln. 

Comment fixer le taux de cette taxe d'armement ? Les chiffre, 
ici encore, nous guident. 

Il s’agit de faire face aux dépenses militaires qui ne sont | 
d'ordre fonctionnel. Ces dernières, qui résultent de la néce 
d'entretenir une organisation militaire en France, sont couv: 
par le budget général. 

Dans cette manière de budget extraordinaire — j'’emplue 
terme parce que, ce matin, M. le ministre du budget n'adme!! 
pas la dissociation que je lui proposais entre le budget 
naire et le budget extraordinaire — les dépenses milit 
exceptionnelles s'élèvéraient à 810 milliards. Les ressour 
d'ordre général déjà existantes procureraient 150 milliard 
francs. 

Un montant de recettes de 166 milliards serait affecté ï 
budget et l’aide américaine apporterait 195 milliards. I est preia 
que, par différentes opérations de trésorerie, on peut tro 
70 milliards. I resterait donc à couvrir 227 milliards de fr: 

Or, si la taxe d'armement était égale à la taxe sur 
transactions. et perçue dans les mêmes conditions, mais de 
manière distincte, et portée sur les factures avee sa qualiti 
tion spéciale, elle produirait, À r7 les évaluations du mir: 
tère des finances, 235 milliards. Il y aurait done une marge 
8 milliards. 

C'est une solution qui, techniquement et compte tenu 
besoins de la trésorerie, est pleinement satisfaisante. Je \ 
demande, mesdames, messieurs, avant le vote, de songer 
dilemme dans lequel vous allez être placés: ou voter les te\t 
proposés par le Gouvernement — les différentes manifestations 
des groupes et de nas commissions ont montré que leur acccp- 
tation, même avec la question dé confiance, serait singuliire- 
ment difficile — ou bien renoncer purement et simplement 4 
poursuivre l'effort d'armement et de défense nationale. 

A moins que nos collègues socialistes n'apportent quelqu 
autre formule susceptible de recueillir l'assentiment de l'Asseur 
blée… s 

M. Christian Pineau, Nous l’espérons. 

M. Joseph Denais. . —— je me permets d'en douter — vou 
voterez la taxe d'armement ou vous direz purement et simple- 
ment que vous abandonnez et la trésorerie à son sort diff‘ 
et la défense nationale à une manière de faillite, non pas <eule- 
ment intérieure. mais extérieure. (Applaudissements sur diver 
bancs à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le président dn conseil. 

M. le président du conseït. Mesdames, messieurs, je tiens toul 
d'abord à rendre hommage à M. Denais qui, dans son inter 
vention, a très exactement posé le. problème auquel il donne 
— c'est son droit — une solution différente de celle qu 
figure dans le Projet. 

Comme l'a dit notre collègue, il s'agit, en effet, de savor 
si ‘’on abandonnera ou le franc en finançant uniquement p1 
l'inflation notre déficit, ou notre défense nationale. 

Le problème est clairement posé. D'une façon générale. je 
constate que certains orateurs qui ne sont pas, à première vu”, 
favorables au projet du Gouvernement, reconnaissent Ja nee 
sité d'équilibrer le budget. 

Jusqu'à présent, deux procédés ont été pr . Le groupe 
des indépendants propose l'étalement, c'est-à-dire de rex: 
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reconstruction et d'investissement. Pour la raison que j'ai 
indiquée ce malin, je ne puis préconiset cetle so.ution qui 
manque d'efficacité, car en raison de l'importance des travaux 
en cours, On ne peut tailler dans de tels crédits, Je ne l'ai 
proposée qu'à concurrence d une somme mférieure., que je 
considère comme une limite extrême, 

M. Denais propose une recelle sous la forme d'une taxe d'ar- 
mement, fondée sur le principe de la taxe locale et qui s'ajou- 
terait à Ja tuxe sur les transactions, C'est là une ressource 
séreuse. Elle ne rapporterait pas exactement, cetle année, les 
930 milliards qu'a indiqués M. Denais, car nous somues pres- 
que au début de mars. Son produit serait ramené à 130 mil- 
liards pour 1952. 

Denais. 1! y à encore la répress:on de la fraude sur 
laquelle M. le secrétaire d'Elat nous a ouvert des perspectives 
jitéessantes. 

M, le président du conseil. La répression de la fraude procu- 
rera quelques milliards, mais je ne peux sureslimer son rap- 
port pour s'instant. Il s'agit là d'opérations difficiles et les 
vérifications doivent être faites minutieusement. 

Le système proposé par M. Denais offre un autre inconvé- 
nient: la taxe dont il s'agit se répercute à divers degrés. Elle 
pèse done sur Les prix. | | 

Néanmoins, je laisserai l'Assemblée se prononcer librement 
sur la proposition sér.euse dont elle est saisie. Cette proposition 
étant destinée à se substituer à la fois aux articles 69 et 70, il 
serait logique de statuer sur elle avant de staluer sur ma 

demande de prise en considération de l'article 70. 

M. le président, L'article 69 que vise l'amendement de 
M. Denais ne péut @lus être mis en discussion, puisqu'il est 
soumis à à question de confiance 

M. le président du conseil. L'Assemblée peut, si elle le désire, 
statuer sur le texte de M. Denais. 

M. le président. El'e ne le peut pas, car l'amendement est 
attaché à l'article 6%. 

M. le président du conseil. Je ne voudais pas que le jeu des 
questions de confiance que je suis obligé de poser empêche 
l'Assemblée de se livrer à une large discussion. 

Si M. Denais présentait son texte sous la forme d'un article 
69 bis, l'Assemblée pourrait statuer sur ce texte avant d'exa- 
miner l’article 70. 

M. Joseph Denais. D'accord. 

M. le président. En conséquence, l'article 70 est réservé. 

M. Joseph Denais dépose un amendement tendant à inséper, 
après l’article 69, un article 69 bis ainsi conçu: 

« Il est créé une taxe d'armement dont le produit sera 
affacté au fonds de défense nationale. 

« Cette taxe, fixée à 1 p. 100, portera sur toutes dépenses 
soumises à la taxe de transaction, et sera perçue, de manière 
dislimcte, comme ladite taxe ». 

La parole est à M. Pierre André, contre l'amendement. 

M. Pierre André. Je m'excuse auprès de notre éminent 
collègue M. Denais d'être dans l'obligation de prendre la parole 
contre son amendement, Mais je n'avais pas d'autre moyen 
d'intervenir. Je donnerai brièvement les raisons de mon 
désaccord. 

Tout d'abord, s'il est exact de dire que les dépenses de 
défense nationale sont l'une des causes du déficit budgétaire, 
je rrois que nous supportons en ce moment des dépenses 
d'armement qui sont des dépenses extraordinaires, Je rappel- 
lerai, à ce sujet, les règles de l'orthodoxie financière cons- 
lamment observées sous la He République et qui consistaient, 
rour les dépenses extraordinaires de défense nationale, en 
particulier, -à recourir à l'emprunt et non à l'impôt. 

Mautre part, on à donné comme raison de l'institution de 
celle taxe d'armement, la guerre d'Indochine. 

Je crois que c'est la troisième ou la quatrième fois depuis 
un an que je me permets d'attirer l'attention de l'Assemblée 
sur les dépenses provoquées par la guerre d'Indochine. 

Au moment où ces dépenses s'accroissent et où le sort des 
armes ne nous parait pas tellement favorable, je répète une 
fois de plus que je ne comprends pas — et je suis persuadé 
qu'un grand nombre de nos collègues, quelles que soient leurs 
opinions politiques, partagent cet avis — que la France assume 
à peu près seule les frais de la guerre d'Indochine. 

-n effet, nous avons rendu leur indépendance aux Etats du 
Viet-Nam. En tout état de cause, si demain nous étions vain- 
queurs, nous savons bien que nous partirions; c'est aussi ce 
que nous ferions, à plus forte raison, si nous étions vaincus. - 
. Done, ce n'est pas pour nous, ce n'est pas pour des intérêts 
Cxoistement français, ce n'est pas uniquement pour défendre 
des mlitrèts de capitalistes ésançais, comme Île disent nos 
collègues d'extrème gauche, que nous nous battons. 

Je crois qu'avec ce que nous avons dépensé depuis six ans 
en Indochine, nous aurions remboursé dix fois les eutreprises 


françaises qui y sont installées. 


æ 





Nous nous battons en Indochine qgarce que nous essayons de 
verruuiller un coin du monde, d'empêcher l'expansion come 
muniste à travers l'Asie, li Moy: n-Orient, les In les, la Birinane 
Nous nous battons là-bas parce que nous soutenons Île métne@ 
combat que les Nations unies en Corét 

Je s'obie pus que nos illhés ni copnpreni nl pas l'inumen- 
sité de l'effort que nous faisons là-bas pour la causé minune 
et, en particulier, qu'ils n'estiment pas devoir nous accorder 


les secours, soit en dollars, soit en matériel, qui t ont 
indispensables. 
JL est inadmissible que la France continue à fair le, en 


Indochine, les frais de la défense commune, de la défense d 
li .Vilisation occidentale. lpplaudisseme nts à droile, sur ce 
lains bancs à qauche et sur de nombreux bancs au centre et à 
l'ertrême droite.) 

1 est inadmissible que nous ne parvenions pus à faire come 
prendre à nos alliés me donnant notre sang et notre peau, 
hous He pouvons, par dessus le marché, laisser ruiner les fini 
ces françaises en assumant les frais d'une guerre qui sert la 
cause de tout le monde occidental, (Applaudissements à droite, 
sur certains banrs à gauche et sur de nombreux bancs au centre 
et à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Dans l'exposé fait pur M. le président 
du cop<eil des deux solutions qu! se présentent à nous et au 
sujet desquelles le Gouvernement laissærait l'Assemblée Lbre 
de se décider, j'ai eu te regret de constater uoe omission. 

I est vrai que j'ai la disgrâce d'appartenir à l'opposition, 
(Rares au centre.) 

Ce tatin, abusant peut-être de l'attention de lAsstmblée, 
ais pour répondre, notamainent, à certaines demande: de 
précisions, j'ai à faire la démonstration détaillée de l'applica- 
on d'une autre formule, celle des taxes initiales au départ 
ou à l'origine de la production et de l'importation, 

Je ne imétendrai d'ailleurs pas sur ce sujet. Je crois que 
ceux de nos collègues qui étaient présents ce matin et qui ont 
pu suivre où connaître le débat depuis son début doivent avoir 
une opinion sur ce systéme, auquel, d'ailleurs, on s'accorde 
maintenant à trouver beaucoup de mérite, sauf à lui reprocher 
d'être prématuré et de ne pas fournir, dit-on, immédiatement 
— alors que j'aftirme le contraire — les ressources attendues 
d'autres formules qui me paraissent beaucoup moins eflicaces 
et plus dangereuses. 

Cependant, dans le choix qui semble proposé à l’Assemblée — 
nous sotntmes, en effet, une fois de plus enfermés dans le sys- 
teme des options — entre les taxes à la production, les taxes 
en cascade, qui sont toutes des taxes à la consommation, et la 
dernière, celle qui est proposée par notre éminent collègue 
M. Joseph Denais® it v a tout de même, si je puis dire, un pare 
tage des eaux qu'il faut bien observer. Car les premières taxes, 
les taxes à la pwoduction, ont les avantages de leurs inconvé- 
nients, Elles sont prélevées <ur des prix qui ne sont pas entiè- 
rement formés à tous les stades successifs: elle ne frappent pas 
d'une façon aussi décisive, aussi apparente les prix de vente, 
les prix que pave le consommateur, 

Un des objectifs de la formule que je me suis permis de 
présenter ce matin était d'éviter l'augmentation des prix en 
conservant le taux des impôts actuels, mais en accroissant la 
masse frappée du prélévement fiscal. Or, luneset l'autre des 
deux formues qui vous sont présentées et laissées a votre choix 
par le Gouvernement ont des inconvénients identiques. Elles 
ont toutes deux pour effet d'augmenter les prix; ce sont des 
impôts inflationnistes. 

Mais la seconde formule, celle de la taxe d'armement s'ajou- 
tant aux dernières taxes de transaction, est plus dangereuse 
encore que la premiére. 

Cela est évident. Cette taxe en cascade, méme limitée aux 
derniers stades, est une taxe qui se voit dans les prix. Bien que 
les impôts indirects se cachent dans les prix, dans le<quels 
ils doivent évidemment être inclus, celle-là est visible commo 
le nez an milieu du visage. 

Il est impossible que dans leur caleul certains de ceux qui 
ch.ffrent leurs prix de revient, leurs prix coûtants n'aperçoi- 
ven: pas cette taxe qu'en général on ajoute en tout dernier 
lieu pour chiffrer le prix de vente plutôt que de la prendre en 
comple, comme les taxes à Ja production, au moment où l'on 
élablit ses prix coûtants, au moment où l'on essave de « serrer 
ses prix », comme on dit. 

C'est manifestement une taxe qui, pour un pourcentage 
modéré de 1 p. #00, produira instantanément, peut-être méme, 
hélas! dès la veille du jour de son application, une augmen- 
tation générale des prix de 5 p. 100 en moyenne, Vous aurvz 
beau l'appeler taxe de sacritice pour l'armement — je préfé- 
rerais pour ma part l'appeler taxe pour la paix ou pour la 
défense — ce n'est pas cela qui évitera ses inconvénients infla- 
honuistes, 
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Mes chers me pe je vous demande, dans le choix que 
vous allez faire, de ne pas considérer la question uniquement 
sous l'ange fiscal, de ne pas mème l'envisager du seul point 
de vue du contribuable, mais de penser aux consommateurs, 
à ceux qui vont être les principales victimes de votre surfis- 
calité, c'est-à-dire ceux qui, avec des revenus inchangés, ou 
qui vont être diminués, devront acheter des produits qui 
coûteront plus cher, Pensez à tous les économiquement faibles, 
à tous les vieillards, à tous les rentiers, à tous les pensionnés, 
Avec tous les projets qui vous sont soumis indifféremment 
par le Gouvernement, c'est à ceux-là que vous voudriez faire 
payer l'armement ? . 

Eh bien, non! Je ne suis pas, pour ma part, enclin à faire 
pes l'armement ni à la casse salariée, ni à la population 
aborieuse, ni à quelque classe que ce soit, Ceux qui demeurent 
les témoins vt mème les victimes des guerres passees n'ont pas 
à payer de nouveau les dépenses que hous faisons, que nous 
devons faire, pour éviter la guerre future. (Apglaudissements 
à l'extrême droite et sur dirers bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 

M. André Mutter. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement. 

M. le président. La parole est à M. Muller pour un rappel 
au règlement, 

M. André Mutter. Je voudrais être fixé, du point de vue de 
la forme, sur la procédure actuellement Æmp'oyée, car, au 
moment où la question de confiance a été posée sur l'article 69, 
des amendements étaient déjà déposés, M. le président du 
conseil a posé la question de confiance à la fois pour l'adop- 
tion de l'article 69 et pour le rejet de tous ces amendements. 
Dans ces Conditions, je voudrais savoir s'il nous sera possible 
de reprendre nos amendements comme articies additionneis. 
J'ignore, en effet, la procédure qui doit être suiv.e en pareil cas. 

Nous avons cru devoir admeltre que le couperet normal de 
la question de confiance détruisait nos amendements, mais si 
l'on permet maintenant À l'un de nos collègues de reprendre 
le sien sous forme d'article additionnel, la question change 
d'aspect. 

de cruis que nos collègues socialistes sont dans le même 
Cas que nous, 

M. Christian Pineau. Nous ne sommes pas dans le même cas, 
monsieur Mutter, parce que nous avions déjà proposé nos amen- 
dements sous la forme d'articles additionnels, avant que la 
question de contiance eût été posée. 

M. le président. J'alliis précisément donncœæ des expl'cations, 
monsieur Mutter. L 

M. André Mutter. La question est importante, monsieur Je 
président, 

M. le président. Ce n'est que sous la forme gdl'un article addi- 
tionnel qu'il possible de présenter un amendement tendant 
à ajouter un complément à l'article 69, Cette forme peut mème 
être utilisée pour un texte qui se placerait avant l'article 69. 

Peuvent donc ètre recus comme articles additionnels 69 bis, 
69 ter, etc., des amendements ne modifiant pas les dispositions 
mèmes de l'article 6% sur lesquelles la question de confiance est 
posce. 

J'allais informer l'Assemblée que j'avais reçu sous cette 
forme, pour s'insérer après l'article 69, différents amendements 
de nos collègues socialistes, Il est d'ailleurs possible à M. Buisdé 
d'agir exactement comme ces collègues. 

M. Raymond Boisdé. Mon texte peut parfaitement être pré. 
senté sous cette forme, car il n'a rien de commun avec Farti- 
€. 09. 

M. le président. Vous le reprendrez donc comme article addi- 
tionnel ? 

M. Raymond Boisdé. Oui, monsieur le président. 

M, le président, L'Assemhilée a, pour le moment, à discuter 
l'amendement de M. Joseph Denais, maintenant présenté, lui 
aussi, sous forme d'un article addit.onnel qui porterat le 
n° 69 ns. 

La parole est à M. Denais. 

M. Joseph Denais, Je me permets de poser ‘une question à 
M. le président du conseil. 

Comme d'autres, mon amendement a pour objet, notamment, 
de se substituer à l'article 69 et aux articles suivants. 


M. André Mutter. C'est une autre question. 

M. Joseph Denais. Si cet amendement est voté, M. le président 
du conseil retirera-t41l l'article 69 et la quest on de confiance 
qu'il a poste à son sujet ? HN n'est pas possible, en effet, de 
demander à l'Assemblée de voter à la fois une chose et l'autre. 

M. le président, Cette question, monsieur Denais, ne peut 
s'adresser qu'an président. La question de confiance à été posée 
el votre amendement n'a été acceplé que comme un éventuel 
alicle GU lus. Celle précision avail été donnée, 





M. Joseph Denais. Je demande un éclairessement à \ 
président du conseil. 

M. le président. Ce n'est pas à M. le président du con 
appartient de vous fixer sur un point du règlement 
semblée. 

Je ne peux que soume:tre à l'Assembiée le texte d° 
c'e 69 bis présenté par voie d'amendement par M. Den. 

Maintenez-vous cet amendement, monsieur Denais ? 


M. Joseph Denais. Je demande à l'Assemblée — j'ai | 
de savoir si c’est possible — de substituer le texte de cet 
dement à celui du Gouvernement. 


M. le président. Vous ne le pouvez pas. Cele demand t 
pas recevable. 

M. Joseph Denais. Mai<, monsieur le président, il app 
à M. le président du conseil de dire si, daus le cas où mo: 
serait voté, il abandonnerait l'article 69. 

M. René Schmitt, Abondance de biens ne nuit pas! 

M. le président. La parole est à M. le peésident du con. 

M. le président du conseil. 1! y à la question de prov: 
et il y a la question de fond. 

L'objectif du Gouvernement est d'obtenir l'équilibre du 
get. Toutefois, je désire laisser à l'Assemblée, dans tout. à 
mesure des possibilités, le soin de décider si ele veut «! 
cet équilibre autrement que je Jui ai proposé, 

Tout à l'heure, j'ai été obligé de poser la question de conti 
pour l'adoption de l'article 69 puisque la question de «di: 
tion se posait. Je ne pouvais agir autrement. 

Le mieux serait que l'Assemblée se prononce sur l 
additionnel proposé par M. lenais. Si elle l’adopte, 4. e- 
dent que je serai amené à refaire les comptes. Dans cg ci 
effet, je ne saurais prendre 1%) milliards de frames de 
{Sourires.) 

Ce scrait trop beau! 

M. le président. Je mets donc aux voix l'amendemu 
M. Denais. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. J'appeile maintenant les amendement. + 
nos collègues du groupe socialiste. 

Le premier, l'amendement n° 1926 rectifié, présenté Le? 
M. Mazier, e! qui devient une proposition d'article add: 
est ainsi rédigé : 

« Après l'articie G9, insérer un nouvel article ainsi con 

© 19 Il est établi une taxe annuelle, représentative des dt 
de transmission entre vifs et par décès, sur l'actif net, mob 
ou immobilier, des biens appartenant aux organismes de l1 
avant un caractère industriel où commercial et bénéficiant 
Fautcnomie financière aux départements, communes, bure oo 
de bienfaisance, hospices, établissements de charité et $ 
établissements publics également autorisés, ainsi que so: 
anonymes et toutes coleetivités qui ont une existence pn 
et qui subsistent indépendamment des mutations qui peu 
se produire dans leur persoñnel. 

« 2° Sont <xemptées de la taxe établie par le paragraphe c:- 
dessus : 

« a) Les sociétés en nom collectif ou en commandite simpe; 

« b) Les sociétés anonvmes ayant pour objets exclus 
l'achat et la vente d'immeubles, sauf en c2 qui concerne À 
de leurs immeubles qu'elles exploilent, où qui ne sont rs 
destinés à être vendus ; 

« c) Les associations syndicales de propriétaires prévues } 
l'article 23 de la loi des 11 octobre 1940 et 12 juillet 1941, 1 
tive à la reconstruction des immeubles d'habitation parti 
ment ou totalement détruits par suite de guerre. 

« 3° Pour Ja détermination de l'actif net évoqué au pren 
paragraphe ci-dessus, la valeur des divers éléments et 
valeur vénale réelle actuelle, fixée d'après des normes adm 
tratives précisées par décret, 

« 4° La taxe est calculée À raison de 1 p. 100 de :a valeur 
vénale telle qu'elle est définie aux paragraphes 1° et 3° «: 
dessus. 

« Toutefois, ce taux est réduit de moitié en ce qui concerne: 

« a) Les biens appartenant aux départements, communes et 
établissements publics d'assistance et de bienfaisance, aux 
sociétés, fondations et offices d'habitation à lover modéré et 
aux sociétés de crédit immobilier visés aux articles 67, 71 et 71 
de la loi du 5 décembre 1922; 

« b) Les biens appartenant à des établissements d'u! 
publique dont les ressources sont exclusivement affectée. À 
des œuvres d'assistance et de bienfaisance, en tant seuieni't 
que ces biens ont été affectés et continuent d'être affe ‘> 
réellement à ces Œuvres. 

« I est réduit de trois quarts Msqu'en 1955 inelusivement +1 
ce qui concerne les entreprises nationalisées dont la ge: 
a été déficitaire du fait des mesures autoritaires prises par 
les pouvoirs publics depuis la Libération, 
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« 5° Sauf dans le cas de modification importante dans la con- 
«istance des biens, les bases d'imposition restent valables jus- 
qu'en 195% inclusivement. : 

« Les biens acquis postérienrement au {1% janvier 1951 
évalués d'après les cours de cette date 

« Les revisions gencrales auront heu tous les cinq ans. 

« 6° Un décret pris en forme de reglementation «à 'adiministra- 
tion publique fixera les modalités d'applicalion de la taxe. » 

La parole est à M. Muzie”. 

M. Antoine Mazier. L'amendement n° {3% rectfié que j'ai 
depo<é fait partie de la série des amendements presentés pat 
Je groupe sucialiste. 

Ce dervier, dans des débats antérieurs, à fait € 
position en ce qui concerne Lequ Libre dau Hnurizet de 
n'a pas eru devoir aujourd'hui surchar débat. 

loutefois, compte tenu, d'une part, des rérerves qu'il fait 
sur les économies que nous propose le Gouvernement, qui les 
appelle lui-mème des amipulations- de dépenses plutôt que des 
économies, et, d'autre part, les réserves qu'il a formulées sut 
la malure des impôts nouveaux qui mous sont demandes, 1} à 
dép »sé un certain nombre d'amendements qui ont pour catac- 
(eristique, d'abord de fotifrir ressourres nie 
d'introduire soi un peu pus de simplicité, soit un peu plus 
de justice, soit un peu plus d'éflicacité dans gotre sysorne 
liscai, 

Celui que j'ai l'honneur de soutenir en ce moment ne repec- 
sente pas uue innovation, DE s'agit lout sitnpement de ré ablir 
la taxe sur les biens de mmainimor'e établie par une doi Vieille 
d'un siècle et qui avait élé regie jusqu'au 1 janvier {94% par 
les articles 229 et 233 du code général des :impôle directs, 

Cette taxe à été curieusetnent ornise Cans le décret dit de codi- 
ficaton du 9% décembre 155, Nous avions d'ailleurs proposé 
dejà, én Vain, à la commission des finances de ja rétablir. 
Repondant à Fappei de M. le président du conseil, je me bor- 
nerai à donner une analvs<e tres bréve de mon amendement qui, 
d'abord, établit ectte taxe annuelle représentative des droits de 
transmission sur l'actif net, mobilier ou immobilier, des fees 
appartenant aux organismes de FElat avant un caractere jrdus- 
triel où Commercial et bénéficiant de l'autonomie financere., 
aux départements, communes, bureaux de bieafaisance, hos- 
pices, établissements de char.té et tous étabiesements publics 
également autorisés, ainsi que sociétés anonymes et toutes 
lule- 
e se produire dons 


+ 


sont 


nhaitre <a 
192 et 


ver ct 


des honvelles.  enisn 


collectivités ayant une existence propre et re subsistent 


pendmment des modifications eusceplibles « 
leur personnel. 

Mon,amendement prévoit un certain nombre d'exemptions 
Il détermine l'assiette et le taux et il prevoit des réductions de 
ce laux pour certaines de ces personnes misa'es, comme 
départements, les communes et établissements d'utilité 
ubl que, de mème que pour les entreprises nalionalisées dont 
* situation déticilaire, au cours des dernières années, a_£ke due 
à la politique autoritaire de fixation des prix. 

A CEUX qui sera'ent étonnés de celte proposition, je pourras 
coneeiller de se reporte à la proposition Je résolution déposce 
par notre ancien collègue M. Truffaut, au nom de la sous- 
commission créés an sein de Ja commission des finances, 

M. Truffaut, au num de celte sous-comm <sion, # exposé dans 
Sa proposition de résolution les raisons qui motivaient l'étahlis- 
sement de celte taxe, Ne vouiant pas rappeler toute son argu- 
mentales, je me bernerai à signaler que les biens compasant 
le patrimoine des personnes morales échappent en gwande partie, 
dun fait de leur inimobilisation, aux droits qui frappent. en cas 
de yutation, les biene de même nature dont la propriété repose 
sur la tête de personnes physiques. Les personnes moraies ne 
sont Fe frappées par l'impôt successoral. D'autre part, pour 
elles les mutations à titre onéreux éont rares, étant donné 
qu'elles aliènent fort peu. 

De plus, cette taxe serait perçue eur le patrimoine net des 
wersonnes morales à la valeur actuelle, c'est-à-dire d'aprés des 
nlans éévalnés, 

M. Truffaut a signalé ce qui selon moi, ne manque pas d'in- 
térêt, que le rétablissement de cette taxe fournirait des bases 
précieuses. de documentation économique et permettrait Je 
contrôle de certains revenus. 

Grâce anssi à d’autres dispositions que nous proposons, nous 
“bnons ainsi une estimation plus juste du revenu national eur 
lequel doivent porter les impôts. 

Ainsi cet amendement, en dehors du fait qu'il apporte des 
ressources nouvelles que le Gouvernement a le moyen d esti- 
mer, fournit de nouvelles bases d'appréciation qui pourra:ent 
être utiles le jour où serait enfin réalisée une véritable réforme 
fiscale, (Applaudissements à qauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mazier. 

M. Pierre Ferri. Je demande le serutin. 

M. le Je suis saisi d'une d-mande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


les 


les 





M, le président. le: 
Le écrutin est cle: 
(MM. les 
M. le président. \ 


Nombre 
Mu, alt 


CEA relaure \] 


nu : 
Don 

u Du 

« Le ] 

« Chacun 

f Le, 

« |lu sexe ras 

Le premier 

« Chacun 


ht 
les «ui 


ues »& 
fr dits, 
« Voilures de 
che: st-\ ipeur au 
« iurces Le lp is lt 

CHEVAI-VAaPEUr au leu 

La pal est à M. Durou. 

M. Marcel Darou. ( ! 
la fraude fiscie et 1 em 
J'etire fiscale. 

On dénonce fréq emiment, li te Assembite, 
considérable qui eXiete dans le pays en nu e d'il 
les revenus forfaitaires correspondant anx élément 
de vie sont, à nolrt malement bis et no 
que relévement est susceptible d'apporter uu 
Teé<sourccs nouvelles, 

ll est de notoriété | 
il porn he pauver ur le Je 


s impositions amenuisées et 


IHOoitis 


le fini 


iViS, "anot 
eu] 
que que cerlaine contribuah'es s'ar- 
1 des forfaits ou par ja [1 
L'apport avec 
es, OÙ 1nlégraux, 


ue 


l'atiiré 
que d 
train de \le, [ at] niables ihilogi 


1 
l 
es fonct 


SAlN< 
inhiaires et Jes salariés 
ie pour laq iwlle nous avon 
augiments 

l'obligation ir le 


contrairs IE uü\ 


Cepend 
nitro 115 
haimenir un fau i11<S1 
quinze evVaux, sachant 
ivait, qu'une 


b L PE er) i 
incertain | 


C\ iltiti 
fraude. 

Je suis c 
rité 


des re 


‘ontrôüe veler la 


pour 
nmvait que notre amendement trouvera ui 
dans cette il permettra d'apporter 
ssourcés hnortnales dues par les contr buubles 
éléments de train de vie sont nettement 
qui, jusqu'à présent, avaient été 
droite. — Applaudissements à gauche.) 
M. le président. Je mets aux Voix | imendement di M 
M. Marcel Darou. jé demande le <œutin. 
M. le président, Je <ui- 
Le sertitin est ouvert 
Les votes recueillis ) 
M, le président. Personne ne 
æ scrutin | 
MM les font le dépouillement des 
M. le président. \ oi |: 


Nombre des vi { . 464 
Majorité absolue 2 
Pour 


Loutre 


1170 
an Tré<or 
dont le 
superieure à Ceux 
Interruplions à 


' 
enceinte car 


retenus, 
Porou, 


saisi d'une demande de & 
sont 
lemande plus à voter ?.… 
est Cius, 


roles. 


du scrutins 


secretnires 


du dépouillement 


ls. 
reésUui ai 


l'aioption. .…… 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Dagain à déposé un amendement qui tend à 
l'article 69, un nouvel article ainsi concu : 

« Le Gouvernement soumettra à l'Assemblée nationale une 
liste des produits sompluaires où de luxe qui, par la voie des 
décrets prévus à l'article 258, 1° du code général des impôts, 
seront frappés, à dater du 1" janvier 1952, des taux majorés de 
à taxe à la production, sous réserve de mesures spéciales en 
ce qui concerne les produits exportés » 

La parole est à M. Dagain. 


insérer, après 
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M. Léon in. Les impôts, en raison de leur importance, dans le sens contraire de celui de M. Denais et plutot | a 
Ésssent, sens de celui de M. Boisdé. 


constituent un élément considérable de vie chère et 
par conséquent, très lourdement les consommateurs, 

Au cours de ce débat, ces derniers ont trouvé ici de nombreux 
défenseurs et le Gouvernement semble avoir tenu compte de 
cet élat d'esprit en ne faisant pas porter les nouveaux impôts 
sur les produits de consommation. Nous l'en remercions. 

Mais le groupe socialiste voudrait aller plus lon encore. 
Il voudrait que soient frappés d'une taxe spéciale certains pro- 
duits de luxe sans que, pourtant, celle taxe soil trop élevée 
alin d'éviter qu'il en résul'e du chômage dans les industries 
lhtéressees, 

D'autre part, il ne nous à pas paru possible de préciser, pour 
chaque article, le montant de cette taxe, Aussi, l'amendement 
que nous avons déposé a-t-il seulemeut pour objet d'inviter le 
Gouvernement à éludier la que-tion et à procéder par voie 
réglementaire à l'établissement d'une taxe sur ;es produits de 
luxe, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. M. Gosnat à déposé un <ous-amendement qui 
tend à intercaler, dans l'amendement de M. Dagain, après les 
les mots: 

« Seront fr ippés n, 

Les mots: « au hénéfce du budget de 
sus des crédits prévus à l'article 4 ». 

La parole est à M. Goshat, pour suutenir ce sous-amendement. 

M. Georges Gosnat. Il e-t clair que les laxes nouvelles qui 
nous sont demandées sont destinées à ajimenter le budget de 
guerre. 

Certes, l'amendement de M. Dagain ne propose pas Pxpresst- 
ment un nouvel impôt sur lequel l'Assemblée aurait à se pro- 
noncer. Mais ses dispositions en prévoient la création éven- 
tuelle, C'est pourquoi nous tenons à ce que l'affectation de ce 
Louvel impôt soit immédiatement fixée, en précisant qu'il sera 
percu au prolt du budget de la reconstruction et non de celui 
de la guerre, (Très bien! très bien! à l'ertrême gauche.) 

M. Louis Rollin, L'amendement de M. Pagain crée une taxe 
de luxe, Nous voudrions avoir l'avis du Gouvernement. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Gosna!. 

M. Georges Gosnat. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je «iris saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin e<t ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le president. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Ææ scrutin e-t clos, 

(MM. Les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouil'ement du serulin : 


la reconstruction en 


Nombre des votants ..,... ssessest 189 

Majorité absolue DIT T TITI III LIT ETES « 215 
7. Pour l'adoption .......... 29 
Contre ......, comssecsesce 200 


L'\ssembh'ée nationale n'a pas adopté. 

Je mets maintenant aux voix l'amendement de M. Dagain. 

M. Jean Cristotol. ou: volons contre, le sous-amendement de 
M. Goshat n'avant pas été adopté. 

M. André Lenormand. |! et clair, en effet, que l'intention de 
l'Ass-mbice et de réserver éventuellement le produit de cette 
faxe pour ies budgets de guerre! (Erclamations sur divers bancs 
à droile e1 à l'estréme droite.) 

(L'amendement, mas aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Pineau et les membres du groupe socia- 
Liste ont déposé un amenyement qui tend à insérer, après l'ar- 
icle 6Ù, un nouvel article ainsi coneu: 

« La taxe sur les transactions est supprimée à partir da 
fe juillet 1952 

« Sont en conséquence abrogées à partir de cette date les 
dispositions des articles 286 à 22 du code général des impôts. 

« A due concurrence du rendement prévisible de la taxe ainsi 
supprimee, le Gouvernement e<t autorisé à majorer, par décret 
pris sous forme de règ'ement d'admiuistration pubique, les 
laux de la taxe à la production, » 

La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau. Nous n'avons pas en, jusqu'à présent, 
beaucoup de chance avec amendements, Nous nous per- 
imetlous de faire observer que ceux de nos collègues qui 
tepoussent ces amendements, à moins de ne pas financer es 
depenses dn budget de l'Etat, seront amenés à voter d’autres 
Pnpols, Sinon, ils feraient preuve d'un manque évident de 
condraine, 

M. Marcel David. Très bien! 

M. Christian Pineau. L'amendement que je défends au nom 
de iv jroupe entame déià la réforme liscale. IL va, en réalité, 


nus 








L'avantage de notre texte serait de permettre la sin, Le 
lion du contrôle; l'administration des contributions 1: A 
n'aurait à contrôler que la seule taxe à La production, 
plus la taxe sur ies transactions. 

La partie illogique de cet amendement tient à ce que 
louchons pas à la taxe lovale, Nous ne pouvons Je f: t 
que la loi sur les finances locales n'aura pas élé votce 

D'autre part, notre texte devrait être complété par un 
dont je voudrais laisser la rédaction à Finitiatve gouve: 


laie et qui aurait un intérêt particulier au moment où . 
vernement demande sur la taxe à la production une m1, \ 
d'un décimé et demi. I s'agit de sortir de toutes le ; 
le montant de la taxe à la production, de manière qu'i u 
cas celle-ci puisse devenir une taxe en cascade. 

Trop souvent, en effet, on applique des marges ben: $ 
sur les jæix à la produetiun majorés de la taxe. 

Chaque fois que nous augmentons la taxe à la pro n, 


nous augmentons d'autant le montant de certaines 
bénefleraures, ce qui est illogique. (Applaudissements à 
— Protestations à drcile et à l'ertrème droite.) 
M. Jean-Moreau. C'est inexact! 
M. Christian Pineau. Nou: demandons au Gouvernem. là 
prévoir, en liaison avec la direction des impôts et la i 
« 
{ 


du contrôle des prix, un texte complémentaire à celui qu 
avons l'honneur de proposer et dans le cas où celui 
volé. 


Nous demandons à l'Assemblée nationale de se pr t 
pour la suppression de la taxe sur les transactions, à d l 
{ee juillet prochain, je le précise. pour donner au Gouvet i 
le temps de prendre les mesures nécessaires à lapyp \ 


d'une réforme aussi importante, 
M. le président. La parole est à M. Boisdé, 
M. Raymond Boisdé. Tout en rendant hommage à M. l 


dont la proposition ne va pas à l'encontre du projet que ju 
déposé ji! y a deux mois, je eoulgne que son texte Ju (4 
avec le mien des différences essentielles qui sont malheur ce 
ment de nature à entrainer notre refns d'adhésion. 

Je ne répondrai pas à l'allusion à l'éventualité d'un m8 


de recettes; c'est au Gouvernement de le faire. Je penes qu ls 
fera, Car il est évident que la disposition proposée comuorls 
des resultats encore beaucoup plus hypothétiques que n lors 
nu — de celles qui figureut dans le projet de loi. 

e voudrais corriger l'impression de M. Pineau qui croit qua 
le fajt de distraire la taxe à Ja production des prix fi ‘ares 
serait une innovation. Car < ès’ la pratique la plus course A 
n'est que de très rares exceptions qui, d'ailleurs, sont dernan 
dées par les intéressés et souvent par l'administration. 

IL ue faut pas croire non plus que le fait d'inclure les tivs 
dans le prix coûtant permet de pratiquer n'importe quel prix 
de vente et, en particulier, d'augmenter les marges entre 14 
part, prix coûtant et taxe, d'autre part, prix offert à li x 
sommation. 

En fait, dans la période actuelle, il existe un contwôleur des 
prix dont l'action est beausoup plus efficace que celle de 1 1 
porte lequel des systèmes inventés. Ce contrôleur, ce-1 le 
client, le consommateur. 

Les marges ne sont pas extensibles; elles sont le results! de 
la concurrence. Elles sont, d'ailleurs — je profite de cette 
occasion pour le dire — en pleine régression. 4 °° des 
années, les marges commerciales et les marges de fabri in 
pratiquées en France diminuent de semaine en semaire 
elles sont plus faibles en France que dans tout autre pui 1 
monde, d'équipement économique comparable. 

Cela dit, ce que je reproche à l'amendement de M. Ch 
Pineau, c'est de supprimer la taxe sur les transaction 
les conséquences que cela peut avoir pour les finances le 
Car les taxes locales, selon les habitudes généralement 
quées, accompagneat de facon assez fidèle la taxe = 
transactions. 

Cependant, je n'insisterai pas, ayant moi-même, au surplus, 
préconisé la suppression de la taxe sur les transactions. Mas 
Je l'ai fait en vue de réaliser une réforme beaucoup plu: : 
plèle: la substitution des taxes initiales, notamment à li tive 
à la production, taxe en cascade, qui, dans l'exemple que JA 
donné ce matin, s'applique huit fois. Je pourrais encore 1er 
d'autres exemples, comme celui du café, avec, je crois, qui 
turze applications. 

Je ne vois pas l'avantage qu'il y aurait à ne supp: me 
qu'une seule de ces deux taxes en cascade, conservant celle 
qui est la plus lourde et qui provoque les fraudes les plus 
organisées, 

La fraude relalive à la taxe sur les transactions est diffuce; 
très importante, elle prive l'Etat de ressources eonsiderales 
La taxe à la production suppose des caleuls plus comp! 11$ 
et aussi des procédés d'évasion plus raffinés, 
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_— — _ à 
Je vous demande, puisque vous avez l'intention louable de « Fraction comprise entre 200 p. {40 et 250 p. f00: prélèvement 
procéder à une réforme de ce genre, de ne pas hésiter, d'aller de 54 p. 100: 
jusqu'au bout et de commencer tout de suite. « Fraction comprise entre 250 p. 100 et 200 p, 100: prélèvement 
Voilà pourquoi je ne voterai pas l'amendement de M. Pineau, de 53 p. 100; | 
‘cnsant que c'est là une piece insuffisante du nouvel édifice a Fraction dépassant où p. (00: prélèvement de C0 } LUN, 
fiscal que nous avons le devoir de bätir tous ensemble. Et. FE. — Le prélévement est déduehible des benetices auxq 
M. le président. Li parole et à M. le pre dent du cons il s'applique pour Ager- gg il de | mpôt sur le revenu des 
M. le président du conseil. Je m'excuse de suggérer à "te ps pre \ .: nr MU : DH ou de ” 
M. Pineau le report de cetle question à a discussion du : À gas y raté shéas À nou | ; sw ace 
deuxième train de textes du projet financier, car c'est vrai- . : | 
uent une réforme importante et qui mérite un ample débat. M. Marcel David. M. Gozardi ni 1 ri J"! de uuicti I 
D'autre part. la décision n est pas ( ‘une urgence absolue, puis amenuenx il . nd : 
que le système ne serait äppliqué que le 1 jJuulet. telle proposition figurait De © ECTS bude nn 
A première vue, je ne dis pas que ce système n'est pas bon. presenté pur le Gouxernenmn M. les: Eli lue uno 
Mais il faut l'étudier. Or, il est tard. luxe sur les superbénétice les entrepris luistrielles et LS 
Je crois done qu'il ne faut retenir pour l'instant que les dis: erciales et des socictes 
positions a }: L'onnelles susceptibles de procurer des re ettes Dans le projet du Hone 1 Gouvernement et da les lettres 
iveles, Je crains que toute autre procédure n'empéche rectficatives nous n'avons plus retrouvé cette Tax 
d'abottiir. Nous avions donné notre adhésion à cette dispositio est 
M. 2 présent. Monsieur Pineau, a ceplez-vous cette propo- amd ge À ou ne et + 5 +" r Pau gen ne cer 
| sicurs, de la tepreniire \u surpius Î il ane taxe dont 
as : | vous connaissez déjà le principe, Je dirai quels nagerments 
M. Christian Pineau. S'il est absolument certain que Île Nous Y avons endant ait | ent suppors 
deuxième train de textes suivra de très pres :e pretniel table 
M. Jean-Moreau. Si ceui-ci ne déraile pas! (Sourires) Je note d'abord que nous qualit superbénetice la fraction 
M. Christian Pineau. je l'accepte. Mai- 1 int décvidi iujour- pi mn À + ra ce < | = . ‘| A - ya st = td 0 6 A Ï [Un 
d'hui de voter trentle-trois articles, <i nous reportons lé ‘. É nne uUs De ; es H Le ‘ > à ns dé: : ‘ - : ! | 
deuxième train aux calkendes grecques, nous n'aurons pas sate- PR PRES CPESREEES. QUES PRE mul ie de 
ses réactions, touts saules et reglermet res, Fais non pas 
faction. loujours également justitive et qui, nolatmmiment, perimett ni 


Je demande au Gouvernement de prendre l'engagement de 
demminder l'inscription à l'ordre du jour du deuxieme train de 
textes aussitôt après le vote du premier. 

M. le président du conseil, C'est pour des raisons purement 
matérielles que nous sommes obligés de scinder le projet en 
discussion, afin de transmettre rapidement la premiére partie 
au Conseil de la République, si elle est votée let. 

La discussion continuera aussitôt après sur les autres articles, 


M. Christian Pineau. J'accepte done que mon amendement 
soit discuté avec la deuxième série de textes, 


M. le président. L'amendement est done disjoint. 

M. Gilles Gozard et les membres du groupe socialiste ont 
déposé ün amendement tendant à insérer, après l'article 69, le 
nouvel article suivant: 

« A. — Les excédents de bénéfices définis à l'article 3 ci-après, 
qui ont été réalisés par ies entreprises industrielles, commer- 
ciales ou minières pendant la période retenue pour létablisse 
ment de l'impôt sur les sociétés où de l'impot sur le revenu des 
personnes physiques (taxe proportionnelle) au titre de l'année 
151, sont soumises à un prélèvement. 

« B. — Sont exemptées de ce prélévement les 
imposées d'après le régime du forfait. 

« €, — Les bénéfices frappés par le prélèvement sont ceux 
excédant au choix des entreprises: 

« a) Soit 120 p. 10 de la movenne des bénéfices retenus pour 
l'établissement de l'impôt au titre des années 1949 et 1950, mais 
d'une part, après réintégration éventuelle du revenu net des 
valeurs et capitaux mobiliers figurant à l'actif de l'entreprise 
et des déficit reportés, d'autre part, après réfaction des plus- 
values visées aux articis XX et 214 du code général des 
iupôts ; 

« b) Soit l'intérêt à G p. 100 l'an des capitaux engagé, aug- 
menté de la rémunération normale du tmivail du chef a'entre- 
j'ise, évaluée par comparaison avec es rémunérations des 
Inctionnaites ou des entreprises nalionmaiisées, lorsque cette 
remüunéritiom n'est pas admise dins les frais généraux pour 
l'assiette de l'impôt. . 

« Les somimes visées aux alinéas 4) et b) ci-dessus sont 
rumenées à la durée de la période retenue pour l'établissement 
du prélévement. 

_« L'option prévue au premier alinéa du présent article devra 
étre exercée avant le 15 avril 1952, 

« D, — je prélèvement est déterminé en fonction de l'impor- 
lunce relative de l'excédent et du bénétice de comparaison 
délinis à l’article 3 ci-dessus. NH est calculé comme suit: 

« Fraction de l'excédent inférieure ou égak à 25 p. 100 du 
hénéfice de comparaison: prélèvement 20 p. 100; 

« Fraction de l'excédent comprise entre 25 p. 100 et 50 p. 100 
du hénétice de comparaison: prélèvement de 25 p. 100; 

« Fraction comprise entre 50 p. 100 et 75 p. 100: prélévement 
de 30 p. 100; 

« Fraction comprise entre 75 p. 100 et 100 p. 100: prélèvement 
de 45 p, 100; 

« Fraction comprise entre 100 p. 100 et 150 p. 100: prélèvement 
de 40 p. 106; 

« Fraetion comprise entre 150 p. 100 et 200 p. 100: 
de 155 p. 100; 


entreprises 


préièvement 








l'autotinancement à la charge du consomimateur 
Le texte de M. Ra Maver étuit beaucoup plus rig 
: 
{ 


IUTEUX que 


celui que nous proposons, puisque la Surltaxe qu'il instituait 
était appliquée des que le beneti le référence de 149 ou 150 
se trouvait dépassé en 1951, Dans notre systeme, le bénétice 
l'est atteint que lor qu'il seede d'au moins 20 p. 100 le hénés 
live de pal on) 

apres le teste di \ li hit Maver. le héncti e de compual \i- 
con était le plus élevé des benetices nets des exercices clos en 
1949 et 1950, Nous propo pour base, la moyenne des 


bénéfices réalisés 

Le taux fixé duns le projet n° 19335 consacrait une injustice, 
En effet, on ne peut traiter sur un pied d'égalité l'entreprise 
qui à augmente ses bénélices de 50 P. tu) ou de 100) P. tou) et 
celle qui les à quintuplés onu decuplés, On ne peut dont insti- 
tuer un taux proportionnel, I est juste et équitabie d'admettrg 
un taux différencié, progressif 

C'est pourquoi nous proposons le barème suivant: 

Fraction de l'excédent inférieure où égale à 25 p. 100 dti 
bénétice de comparaison, surtaxe de 20 p. 100: fraction come 


prise entre 25 et 50 p, 400, surtaxe de 25 p. 100: fraction com- 
prise entre 50 et re p. {Ui urtaxe de 90 p. 100, et ainsi de 
suite, 

Notons que seraient exclus du pavement de Ja surtaxe, outre 
les contribuables imposés selon Le régime du forfait, ceux dont 
les bénéfices fiscaux n'ont pas dépassé deux millrons de francs 
en 1951. Cette somme serait auginentée de 200.44) francs par 


enfant à charge 

Comme il s'agit d'une mesure tendant à Fassainis 
nomique el financier, auquel His pensons que tout le monde 
est attaché, nous espérons qu'elle recueillera l'agrément dif 
Gouvernement «ainsi que celui de la majorité de l'Assembices 
\pplaudissements à qauche ) 


M. le prés dent. J'ai recu de M. Larmps un sous-amenderment 
à l'amendement n° 532 de M. Gozard et ainsi rédige 

Avant le paragraphe A, introduire Fablinéa suivant: 

« Sont affectées en totalité à la reconstruction des dommages 
de guerre et à la construction, en sus des crédits prévus à 
l'urticle 4, les re-sources provenant des dispositions CLApres 

« Le resle sans changement 


La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Me-dammes, messieurs Ja position du groupe 
communiste, en-ce qui concerne les excédents de bénéfices des 
sociétés, est connue, Jusqu'à la dernière loi de finances, nous 
avons toujours proposé une surtaxe pour frapper ces supers 
bénétices. . 

Cependant, il semble bien que toutes les ressources propo- 
sées — comme l'a dit notre ami Gosnat cet après-midi — soient 
destinées au budget de guerre. 

Pour qu il n° ait pus d'équivoque, j'ai dr posé cé SOUS-A1herTI- 
dement et je demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy contre Je sous- 
amendement. 

M. Lionel de Tinguy. J'interviens plutôt pour présenter des 
observations sur les suggestions qui nous sont faites par no$ 
colitgues socialistes. 


orne nt [RME] 


e 
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[ Nous regretlons, au nom du mouvement républicain popu- 
laire, que ces suggestions n'aient pas été présentées plus tôt 
_ commission et n'aient pus fait l'objet d'une étude plus 
complete et plus poussée. y 

C'est le motif gour lequel nous nous abstiendrons sur la pro- 
position qui nous est faite présentement et pour lequel aussi 
nous avons clé partagés sur les amendements précédents. 
h Nous pensons que des matières aussi graves méritent une 
élude plus compiète et plus détaillée que celle qui peut avoir 
Lieu en un moment comme celui-ci où l'heure nous bouscule 
en vue de votes de confiance. 

Nous suggérons à nos collégues so: 
Étude en commission. 
| M. Marcel David. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Vous me permettrez de vous répondre, mon- 
sieur de Tinguv, que vous êtes mal informé. 
h Nous avons présenté, en commission des finances, lors du 
dépot du projet de loi n° 1435, un centre-projet qui comportait 
toutes ces mesures. 
Ü La commission s'est déjà prononcée et j'ai le regret de vous 
dire que votre excuse n'est pas valable. 


ialistes d'envisager une 


A drole, La commission s'est prononcée pour ou contre ? 


M. Marcel David. tontre. 
Prenez vos responsabilités mais votre excuse ne vaut pas. 


M. le president. Je mets aux voix Île sous-Shetttemient de 
M. Larmps. 
\ Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueullis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est cles, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
We faire le pointage des votes, 
} M va y ètre procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 
L'amendement de M. Gozard est donc réservé jusqu'à la 
pr wlamation du résultat du pointage, 
n M. Leenhardt et les membres du groupe socialiste ont déjxé 
un amendement te ndant à insérer, après l'article 69, le nonvel 
ivle suivant : 
« A. — I est institué une tuxe annuelle dé compensation sur 
Ja fortune dans les conditions déterminées craprès,. 


Personnes imposables, 


« B, — Toute personne, sans distinction de nationalité, avant 
En France son domicile ou sa résidence habituelle, est assujethe 
à la taxe à raison de la totalité de sa fortune, mobilière et 
imiuolnlère, 

V « Toute personne qui sans avoir son domicile ou sa résidence 
habituelle en France y possède des biens, mobiliers ou immo- 
biliers, est passible de la taxe à raison de ces biens. 

« 1 en est de même pour les collectivités, françaises on étran- 
pres. suivant qu'elles ont où non en France leur direction cu 
eur siege. 

! Toutefois, les sociétés de personnes ne sont pas imposables 
en lant que socictés, 

h « €, Pour les personhes physiques, la taxe est assise au 
non du chef de famille sur la valeur nette tant de son patri- 
moine que de celui de son conjoint et de ses enfants mineurs. 

« Toutefois, des décomptes distinets sont établis : 

« a) Pour la femme: lorsqu'elle est séparée”de biens et ne 
vit pas avec son mari; ou lorsque, étant en instance de sépara- 
tion de corps ou de divorce, elle réside séparément de £on 
mari dans les conditions prévues par l’article 236 du eode eivil ; 
ou lorsque, avant été abandonnée par son mari ou avant aban- 
donué le domicile conjugal, elle dispose de revenus distinets 
de ceux de son mari; 

« b) Pour les enfants mineurs: lorsque le chef de famill: a 
demandé que leurs revenus ne soiemt pas confondus avec le 
Siey pour l'ass:ete de l'impôt sur le revenu. 

« D, — En cas d'usufruit, ki taxe est due par l'usufruitier, 


Personnes affranchies de la taxe. 


« E. — Sont affranchis de la taxe: 
« 1, — L'Etat, les départements, les communes, les établisse- 
ments publics, les établissements, associations et sociétés 


reconnus d'utilité publique, les établissements ou collectivités 
dont le patrimoine est affecté à des œuvres de bienfaisance et 
d'entr'aide sociales ainsi qu'à des œuvres scientifiques à carac- 
tère exclusivement désintéressé, 





« IL — Les ressortissants étrangers membres du corps 
matique ou consulaire, dans la mesure où les pays qu'ils re 
sentent consentent des avantages analogues aux agents 4; 
luatiques où consulaires français. 

Agnualité, — Lieu d'imposition. 

« F. — La taxe est due pour l'année entière À raison ‘4 
biens possédés au 17 janvier de l’année de l'imposition 

« G. — La taxe est établie dans la commune du domicile 
redevable, ou, s'il s'agit d'ane collectivité, au lieu de sa d 
tion; à défaut, dans la commune de l'établissement pri. 
en France. 

Base d'imposition. 

« H. — Sont imposables les biens de toute nature, mob 
et immobiliers, qui peuvent être soumis aux droits de mul 
à titre gratuit. 

« Les biens dont une personne a la propriété apparente t 
présumés lui appartenir, La preuve contraire ne peut re 
que d'actes écrits ayant date certaine ou de présomp 
graves, précises et concordantes. 

« La base d'imposition est la valeur vénale des biens 
sables, 

« Les dettes sont intégralement admises en déduction 
patrimoine brut en ce qui concerne les personnes ph: 
habitant où résidant en France; pour les personnes résidant à 
l'étranger les dettes hypothécaires affectant les imme 
situés en France sont seules déductibles. 

« En ce qui à trait aux sociétés, ne sont pas déduite- 
dettes à échéance de dix ans au moins. 


Evaluation des biens imposables. 

« EL — La valeur vénale est déterminée d'après des nor 
administratives fixées par décret. Elle est valab'e, sanf le 
de modification dans la consistance des biens, durant 
période de six ans en re qui concerne les immeubles; de 
ce qui à trait aux autres biens 


üulis ol 


Caleul de Fimpôt. 

J. — 1. — Personnes physiques: 

« Les patrimoines qui ne dépassent pas 5 millions de fran s 
pour un célibataire où un divorcé, pour un veuf où pour 
ménage sans enfant à charge, ne sont pas imposablés. A\1x 
minima ci-dessus, il est ajouté 3 millions de franes par enfa:t 
à charge. 

2, — Personnes morales : 


« Un minimum forfaitaire de taxe est dû par les socie 
il est fixé à 25.000 frames pour les sociétés à responsabilité | 
tée, à 50.000 franes pour es sociétés par aetions. 

« K. — Le taux de la taxe est fixé à 0,50 p. 100. Pour le calcul 
de la taxe, la base imposable est arrondie à la dizaine de nul- 
liers de francs inférieure. 

« Le taux est réduit à 0,2% p. 100 en ce qui concerne la valeur 
des assurances sur la vie, dans la limite d'un capilal assuré de 
5 millions. 

« El est réduit à 0,10 p. 109 en ce qui concerne les bons és 
par le Trésor à échéance de cinq ans au plus, les bons de là 
reconstruction, les bons du Trésor à intérêt progressif et les 
emprunts émis par l'Etat après le #7 janvier 19M9, 
Déclarations, vérifications des déclarations. — Taxation d'offre. 

« L. — Toute personne dont le patrimoine net dépasse les tr: 
cinquièmes du minimum d'imposition correspondant à sa situi- 
tion de famille est tenue d'en produire chaque année une dé: 
ration détaillée, en mème temps que sa déclaration de reveni- 

« M. — Le contribuable dispose d'un délai d'un mois pour 
répondre aux demandes d'éclaireissements où de justificalioi: 
et pour présenter ses observations sur les rectifications notifi 
par l'administration. 

« À défaut de répong ou de déclaration, l'imposition ©-1 
établie par voie de taxation d'office. 


Majoralions de taxe et pénalités, 

« N. — Le montant de la taxe est majoré de 25 p. 100 pour '« 
contribuable qui n'a e souscrit de déclaration dans le délu 
prévu au paragraphe L.. L 

« Dans le cas où le patrimoine net déclaré est insuffisant d'au 
moins un dixième, la même majoration est appliquée à la fric- 
tion-de la taxe correspondant à l'avoir non déclaré. Les droits 
sont doublés si, l'insuffisance excédant le dixième du patr!- 
moine net ou la somme de 1 m.llica de francs, le çeutri- 
buable n'établit pas sa bonne foi. 


Recouvrement. — Droit de répétition, — Réelamations. 


« O0. — Les règles relatives à l'exercice du droit de répétition, 
au contentieux et au recouvrement sont les mêmes qu ci 
malire d'impôt sur le revenu, 
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Modalités d'application. 
« P. — Un règlement d'administration publique précisera les 
modalités d'application de la présente loi ». 
La parole est à M. Leenhardi, 


M. Francis Leenhardt. L'amendement que je présente, au nom 
du groupe socialiste, est susceptible de dégager des ressources 
assez importantes en dépit de la modic.té du taux de la taxe que 
nous proposons. ; * 

Cette taxe s'inspire de la préoccupation, déjà ancienne, du 
groupe socialiste de modifier a répartition des recettes fiscales 
existant actuellement entre impôts directs et impôts sur la con- 
surumatton. À 

Vous savez que nous avons toujours dénoncé l'injustice des 
impots sur la consommalion et leur part excessive dans la fisca- 
jte actuelle. 

Aussi bien cet impôt, qui est une taxe de compensation sur 
le: fortunes, constitue-t-il une pièce compiémentaire Wdispen- 
sable dans toute réforme fiscale sérieuse, 

\ous entendons beaucoup parler ici de réforme fiscale, mais 
nous craignons que, dans l'esprit de certains, cette réforme 
tisvile ne soit destinée à renforcer les privilèges qui existent 
de Ju. 
fsns notre esprit, la réforme fiscale doit tendre au contraire 
au resultat sûivant : il faut qu'on cesse de demauder à certains 
contribuables plus qu'ils ne peuvent payer et qu'on demande 
davantage aux contribuables qui peuvent payer plus qu'ils ne 
payent actuellement. 

La justice fiscale, ce n'est pas autre chose, 

Il y a déjà vingt ans que notre ami Renaude! disait: « 
preadre l'argent là où il est Interruplions et rires. 

Or, comment proporlionner la contribution de chacun à ses 
gains, à ses possibilités, si ces possibilités sont mal connues ? 

L'objet d’une taxe de compensation sur la fortune serait pré- 
cisément de connaître assez exactement les possibilités de chi- 
cun, Pour cela, seraient assujettis tous ceux dont le patrimoine 
dépasse 5 millions de franes, 

Nous avons pris des bases simples, celles qui ant été retenues 
par la commission des finances pour la suppression des droits 
de succession : les contribuab'es n'avant pas plus de 3 millions 
de patrimoine, ou à millions s'ile ont ua enfant, où 11 millions 
s'ils ont deux enfants, ete., seraient exempts de cette taxe. 

Quel serait le taux de cette taxe ? 

Il serait très faible parce que nous pensons qu'il s'agit davan- 
tage d’une taxe de <tatistique. Nous cherchons à mieux con- 
naître les possibilités de chacun. 

Nous proposons le taux de 0,50 p. 100, étant entendu qu'il 
serait beaucoup plus réduit dans certains cas, notamment pour 
les valeurs correspondant à des assurances sur la vie où il serait 
de 0,25 p. 100 et pour les emprunts de l'Etat et les bons du 
Irésor, où il serait seulement de 0,10 p. 100. 

Toujours dans le but de créer une simple taxe de statistique, 
nous proposons que les sociétés ne paient que 25.000 francs 
lorsqu'elles sont à responsabilité limitée et 30.000 francs lors- 
qu'elles sont anonymes. 

Entin, pour la valeur vénale, dont certains pourraient dire 
che. est difficile à calculer, nous proposons de la déterminer 
d'après des normes administratives fixées par décret, la valeur 
fixée la première année n'étant pas modifiée pendant une 
période de six ans pour les immeub'es et de trois ans pour les 
autres biens. 

Voilà les dispositions essentielles de la taxe de compensation 
sur les fortunes que nous proposons. 

Je rappelle que le principe de cette taxe existe dans le projet 
de réforme fiscale préparé par le syndicat des contributions 
directes, qui est actuellement le pe le plus connu. 

Je souligne que cette taxe est absolument indispensable, à 
l'heure où l'on veut combattre la fraude fiscale, pour permettre 
des recoupements sur les déclarations portant sur la surtaxe 
progressive. 

Ainsi, mes chers collègues, seuls ceux qui souhaiteraient que 
l'on continue à frapper aveñglément les petits pourraient être 
hostiles à notre taxe, de même qu'à tout effort sérieux pour que, 
Par une connaissance plus exacte des patrimoines, on puisse 
porter réellement remède à la fraude fiscale. (Applaudissements 
à qauche.) 

M. Guy Petit. Les entreprises nationales, ce sont des « gros ». 
(Intermplions à gauche.) 

.M. le président, La parole est à M. Joseph Denais, contre 
l'amendement. 

M. Joseph Denais. 11 m'est diflicile de prendre très au sérieux 
— je m'en excuse — la proposition faite par notre collègue 
M. Leenhardt: un impôt sur Le ital se heurterait, dans les 
conditions où nous vivons actuellement en France, à deux 
lmpossibilités et serait susceptible de susciter de très graves 
troubles économiques. 


] faut 








Impossibilités ? Le commerce et la thé<anrisation de l'or et 
de beaucoup d'autres choses sont libres, Allez-vous donc pous- 
ser de plus en plus les épargnants à acheter de l'or et à l'en- 


fouir au détriment de la vie du pays ? 


Nous avons essayé de favoriser le développement de l'épar- 
rneé. Nous voulons constituer, si possible des reseres dont 
la France est singulièrement privée à lheure actuelle et vous 
voulez vous évertuer à décourager tout le monde épargnant ? 


Il sera, en effet, infiniment plus intéressant de dépenser tout 
de suite que de mettre quelques réserves de côte 


Vous prélendez que la taxe est mimme et elle peut faire 
j'lusion par son elffre:; 0,50 p, 100 est peu de chose, Ma 
cette taxe sur le capilal ne sera récupérée que sur le revenu 


Vous rendez-vous compte de l'amputation que vous ferez subit 
au revenu dans ces conditions ? 

Actuellement, parmi les capitaux que vous pourriez atterr 
nombreux sont ceux qui ne produisent aucun revenu. 
allez tout de mème exiger que leurs détenteurs versent une 
taxe qui se rapprocherant de 5 où 6 p. 109 d'un revenu théoi 
que. “Vous conduirez ainsi à Ja liquidation de tous les patri- 
moines improductifs qui peuvent subsister, 

Au profit de qui? 

Je sais bien que la sécurité sociale sera prête à 
établissements et des châteaux, C'est entendu! 
à qauurhe ) 

M. Marcel David. (4 ne-l pa 

M. Joseph Denais. F1! 

M. René Schmitt. Voila un 

M. Joseph Denais. Vous vous rendez compte Vons mêmes, 


heter lee 


Lrelamatrons 
érieux! 
paiera ensuite l'impôt sur le capital, 


irgument Séreux 


puisque vous proposez de ne reviser que tous < trois ans on 
tous les six uns la valeur de ces capitaux, qu'il me era pa 
facile, au début, d'en tixer la consistance 

I v à eu une tentative de ce genre avt l'impôt de solida 


rité, Vous savez ce qu'il en est advenu., On a taxé approxtha- 
Uvement tous ceux qui ont déclaré, en véritiant certaines decla- 
rations — mais pas toutes et, pour cela, il a fallu des annces, 
malgré les me À mie fonctionnaires de l'enregistrement affec- 
tés à cette besogne., On a éte finalement obligé d'admettre la 
sincérité de l'évaluation donnée de tous les biens meubles 

Or, actuellement, pour beaucoup, le capital e<t représenté par 
des tableaux, des meubles, peut-être mème des fourrures, plus 
facilement encore des bijoux. Tout cela qui constitue cependant 
l'essentiel du capital de la plupart des Français vous échap- 
pera. 

Vovez d'ailleurs ce qne rapportent les rapitaux. Les déclara- 
lions pour limpoôt sur Je revenu sont très instructives à cet 
égard. Nous coustatois tous les jours que là part la plus Wupeor 
tante de la surtaxe progressive est supportée par des salariés 
parce que les revéous dun capital sont tombés à très pes de 
Le capital actif et prod if ne ep ee te plus que pet 
Voulez-vous le faire fuir, le 


choses 
de choses dans un revenu nationa 
stériliser un peu plus encore ? 

Prétendez-vous qu'on puisse, par des visites domiciliaires 
accompagnées d'experts, parvenir à fixer la valeur de tous Îles 
menbles, v compris le linge ? Car le linge à de la valeur et 
peut constituer un capital. Celui qui dans ses armoires à vingt 
ou trente paires de draps à un capital (Erclamatlions à qauche) 
que vous n'avez pas le droit de soustraire à votse impôt, si 
vous prétendez l'appliquer. 

M. Christian Pineau. Et les polices d'ascuran 

M. René Schmitt. N'oubliez pas que la taxe n'interiendrait 
qu'à partir de 5 millions de franes. 

M. Joseph Denais. et impôt serait applicable dans une societé 
idéale. Mais telle n'est point la nôtre, hi faut prendre les réa- 
lités telles qu'elles sont: l'impôt sur le capital, qui aurait jes 
pius grands inconvénients S'il était appliqué, e<t au surplus 
inapplicable. (Applaudissements à droite et à l'ertréme droite.) 

M. le président. La parole est à M. 

M. le président du conseil, »inustre des finances. Je suis au 
regret de demander à l'Assemblée de renvover à la deuxieme 
partie du texte les articles qui sont proposés maintenant, €ar 
nous n'avons pas matériellement le temps de procéder à leur 
vote avant minuit. 

Je m'en excuse, mais i} avait été arrété un ordre de priorité 
pe que je puisse poser les questions de confiance à minuit 
‘ai voulu laisser l'Assemblée jauge de toutes les dispositions 
qui apporteraient des recettes iriportantes, mais celles qui sont 
appelées à passer maintenant, quel que soit leur intérêt, ne 
sont pas dans le cas d'être inscrites dans le cadre des articles 
fermant la première partie du projet; elles pourraient le com- 
pléter ultérieurement. É 

J'insiste donc auprès de mes collègues pour qu'ils me faci- 
litent la tâche et que nous puissions ainsi en terminer à minuit, 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Loustaunau-Lacau, 


» 


le président du conseil, 
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M. Georges Loustaunau-Lacau. Monsieur le résident dun 
conseil, n'étant pas un spécialiste, je m'en voudrais de parler 
aprés tant de financiers éminents, Néanmoins, j'ai un petit 
titre à vos veux: j'ai apporté un milliard à M. le ministre du 
budget. Je vous en apporte un deuxième, (Ezclamathions sur 
divers bancs.) | 

Si vous voulez décider d'un trait de plume que les dixièmes 
de la literie nationale seront distribués par vos soins et non 
ar ceux d'un adjudicataire, vous véritierez tout de su.te, en 
le dermandant au directeur de la loterie nationale, que vous 
gagnez un milliard par an. : | : 

Mais c'est là une petite chose, puisqu'il s'agit de trouver 
1.100 milliards pour la seule défense nationa'e. 

Je vous le dis très franchement : il faut avoir le courage de 
dire la vérité au pays. Vous le savez comme moi, vous dépen- 
serez cette année 1.400 milliards, mais en 1953 ce sera 2800 mil- 
Laurds et 5.008) en 1954, ou mème 10.1), 

Vous n'avez que deux solutions: l'économie fermée ou lin- 
flition dirigée. L'économe fermée n'est pas possilre en démo- 
critié, Elle à permis à Hilier de mettre eur ped, non pas douze 
divisions, mais defx cents. Mais, en démocratie, ce n'est pas 
missible, Je préférerais encore que vous adoptiez la forme de 
‘inflation dirigée, puisque l'inflation aura lieu quand mème, 
mais que vons sachiez où elle va et comment on la conduit et 
on la résorbe 

Vous nous demandez, dans le projet de crédits militaires, de 
woler au moins 1.200 milliards, bei, ve n'est pas un financier, 
mais l'officier d'état-major qui vous pare. Je vous supplie de 
trouver une formule, en étalant les engagements de dépenses 
malgre les fabrnotions d'armements à mettre en route, gour 
que nous puissions savor auparavant pourquoi ces douze divi- 
sions vont coûter douze cents milliards, Nous voulons le savoir 
avant de nous engager, En effet — je ne peux pas être suspect 
de ne gas vouloir defendre l'armée française — il y a certai- 
nement heau-oup à récupérer sur ces douze cents milliards. 

En vérité, c'est là po'itque générale qui est mauvaise. Vous 
avez le droit de dire aujourd'hui à nos alliés du pacte atlan- 
tique que nous, Francais, nous ne pouvons pas faire un effort 
de qualorze cents milliurds celte année, denx mille huit cents 
pull ards l'année prochaine ét mener en même temps la guerre 
d'Indochine, 1 faut leur opposer ce non possumus et leur dire: 


Aidez-nous en Indæhine. Nous nous saignerons aux quatre 
veines pour trouver le reste, (Apmlaudissements sur divers 
bancs } 


M. le président. la parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je répondrai tout à l'heure ou 
demain à M. Louwlaunau-lacau, lorsque j'aurai la possibilité 
de faire un expos à l'Assemblée, ce que Lo voulu pouvoir 
faire plus tôt, Je demande à l'Assemblée de reporter au 
deuxieme train qui viendra ensuite, l'article en discussion et 
d'aborder l'article 70. 

M. Raymond Boisdé. J: demande la parole pour un rappel au 
règ ement 

M. le président. La varole est à M. Bvisdé, pour un rappel an 
règlement. 

M. Raymond Boisdé. Je m'inmvline devant les observations 
faites par M. le président du conseil et je veux s'mplement 
faire remarquer, du point de vue du règlement, qu'il est cepen- 
dant assez désagréable de voir une disrimination faite entre 
les articles additionnels et les amendements qui étaient pré- 
sSentes. 

Pour ma part, je renvoie mes collègues à l'exposé que j'ai 
fait ce matin, étant, comme j d'ai dit, parmi les populations 
« sous-privilégites » comme disem les Anglo-Saxons, c'est-à- 
dire les pays déshérités de l'opposition. 

M. le président du conseil. Je tiens à dire à M. Boisdé que la 
discrimination dont i! se plaint est imposée par l'heure. 

M. Raymond Boisdé. C'est exact. Je sais qu'elle ne vient pas 
de votre fait. 

M. le président du conseil. M. Buisdé a dit ce-matin des 
choses très intéressantes gt je ne demande qu'à reprendre 
cette discussion lors de l'examen du deuxième train de textes. 

M. le président, La parole est à M. Leenhardt. 

M. Francis Leenhardt. Je fais remarquer à M. le président du 
conseil que mon amendement ayant déjà été soutenu, il est 
necessaire que cetle discussion se termine par un vote. 

D'autre part, je rt pan d'un mot à M. Joseph Denais qui a 
critiqué le taux de la taxe que nous proposns. S'il s'agissait 
Uniquement d'une question de taux, si son opposition se résu- 
mail À cela, il serait facile de s'entendre, étant donné que ce 
que nous souhaitons, c'est l'établissement d'une taxe de sta- 
tistique. 

M. Auguste Joubert. Ce que vous voulez, c'est une photogra- 


phie des fortunes, 





M. Francis Leenhardt. Mais ce que M. Denais ne veut 
c'est que l'Etat connaisse le patrimoine des contribua 
(Applaudissements à gauche ) 

M. Auguste Joubert. Oui, parfaitement ! 

M. Francis Leenhardt. Dans ces conditions, dorénavant, ! 
sieur Menais, vous ne pourrez pas, comme vous lave 
pourtant plusieurs fois, au cours de ces derniers jours 
que vous êtes contre la fraude fiscale, car vous etur 
l'adoption d'une dispcsition qui est précisément dirigée cor» 
la dissimulation des patrimoines. (Applaudissements su, 
mémes bancs.) 

M. Joseph Denais. L'institution de cette taxe ne révélerait 
à cet égard. 

M. Francis Leenhardt. Vous ne pourrez pas faire de 
gogie contre notre projet, car nous avons pris la préca 
de prévoir les ahaltements nécessaires pour Îles, petits 
moines et nous sivoms que nous ne portons pas attei i 
l'épargne qui a toujours essentiellement été constituée, 
France, par une masse de petits épargnants qui possèdent 
mais qui ont économisé pendant des années. 

M. Pierre André, Vous en avez fait des économiquement 


bles. 
Plusieurs voir à droite, Vous les avez ruinés, 
M. Jean Crouzier, Vous avez tué l'épargne. ° 
M. lo président. M. Lamps à déposé un sous-amendemei! | 


l'amendement de M. Leenhardt, tendant à introduire, avar 

A de cet amendement, l'alinéa svivant: 

« Sont affectées en totalité à la reconstruction des domma: 
de guerre et à la construction, en sus des crédits prévus À 
l'article 4, les ressources provenant des dispositions ci-après 

Je dois mettre d'abord aux voix ce scussamendement, 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président, Je mets aux voix le sous-amendement ‘e 
M. Lamps à l'amendement de M. Leenharat. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

La scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


72 


lin: 
Nombre des votants ..... Susdtdteestost . 617 
Majorité absolue ....... esnsnsseo roses sé . 309 
Pour l'adoption ......... 207 
Contre ..... Srhssstisi us . 410 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. René Lamps. Dans ces conditions, nous voterons contre 
l'amendement de M. Leenhardt. 

M. le président, Je mets aux voix l'amend ment de M. Lecn 
hardt. ù 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le pr t. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est cles. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. V ici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants... 9 
Majorité absoiue....... cmssssssonssssssose 280 
Pour l’adoption........... 117 
CERN PR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

. Viici, après vérification, le résultat du dépouillement du seru- 
Lin sur le sous-amendement de M. Lamps à l'amendement de 
M. Gozard : 


Nombre des votants...................... 611 


Majorité absolue... sossssssosssessssse JG 
Pour l'adoption........... 209 
Contre ........ cooososose 402 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. . 


Je mets aux voix l'amendement de M.. Gozard. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le du conseil. L'heure me contraint à passer aux 
articles suivants. 

Je pose la question de confiance, dans la forme constitulion- 
nelle, pour la prise en considération et l'adoption de l'art- 
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cle 44 À de la leutre rectificative n° 2591 — article 70 de la numé- 


rotation de la commission — et contre toute demande de 
disjonction, toute molion, tous amendements ou articles addi- 
tionnels de nature à modifier ledit artiele, à en réduire là pur 
tée ou à en retarder l'application. 

Je pose la question de confiance, dans la forme constitution 
nelle, pour 2 ur des articles 71, 38, 8S et 92 et-contre 
toute demande de disjonetion, toule motion, tous amende- 
ments ou articles additionnels de mature à modifier lesdits arti- 
cles, à en réduire la portée ou à en retarder l'application. 

Je pose la question de confiance dans la forme constitution 
nelle pour l'adoption de l'article 73 et contre toute demande 
de disjonction, toute molion, tous amendements ou articles 
additionnels de nature à modifier ledit article, à en réduire 
la portée où à en retarder l'application. 

Je pose la question de contiance, dans la forme eonstituhion- 
nelle, pour la prise en considération et l'adoption de Farticle 
1x À de da lettre reetificative n° 2594 — article 74 de la numéro- 
‘tation de la commission — et contre toute demande de dis- 
jonction, «toutz motion, fous amendements où articles addi- 
tionnels de nature à modifier ledit article, à en réduire la por- 
tée ou à en retarder l'apmlication. 

Je pose la question de confiance, düns la forme constitution 
nelle, pour l'adoption de l'article SO Frs et contre tonte demande 
de disjonction, toute motion, tous amendements où  arti- 
cles additionnels de nature à moditier ledit article, à en réduire 
la portée ou à en re‘arder l'application. 

Je pose la question de confiance, dans la forme constitution- 
nelle, pour la prise en considération et pour l'adoption de Far- 
ticle 59 C de la lettre gectificative n° 2591 — article 91 de la 
numérotation de la commission — et contre toute demanie 
de disjonction, toute motion, tous amendements ou articles 
additionnels de nature à modifier ledit article, à en réduire la 
portée ou à en retarder l'application. 

Je pose la question de confiance, dans Ja forme constitution- 
nelle, pour la prise en considération et l'adiplion de lar- 
ticle 68 £er de la lettre rectiticative n° 2591 — article 103 de la 
numérotation de la commission — et contre toute demande 
de disjonction, toute motion, tous amendements ou. articles 
additionnels de nature à modifier ledit article, à en réduire Ja 
portée ou à en retarder l'application. 

Je pose la question de contliance, dans la forme constitution 
celle, pour la prise en considération et l'adoption de l'article 6S 
du projet de la loi n° 1933 modifié par la lettre rectificative 
n° 2591 — article 101 de la numérota‘ion de la -commission — 
et contre toute demande de disjonction, toute motion, tous 
amendements ou articies additionnels de nature à modifier ledit 
article, à en réduire la {ane ou à en 1elarder l'application. 

La commission est d'accord pour que nous arrétions là Je 
projet qui serait done scindé à ce point. 

A gauche. Que deviennent les articles 3 et 4 qui ont été 
réservés ? 

M. le président du conseil. L'article 3 a ét réservé après 
l'article 53 ter. Je pose également la question de contiance, 
dans la forme constitutionnelle, sur l'article C de la lettre rec- 
lificative n° 2789 — article 3 de la numérotation de la commis- 
sion — et contre toute demande de disjonction, toute motion, 
tous amendements ou articles additionnels de nature à modifier 
ledit article, à en réduire la portée ou à en relarder l'application. 

Quant à l'article 4, comme il doit faire l'objet d'une discus- 
sion, je me vois contraint de le reporter au deuxième train 
d'articles dont la discussion commencera incessamment. 


M. René Schmitt. C'est-à-dire après les votes sur la queston 
de confiance ? 


M. le t du conseil. Nous verrons demain. J'ai, en 
efTet, promis à la commission de ja reconstruction qu'une dis- 
cussion pourrait avoir lieu et je ne veux pas ne pas tenir cet 
engagement qui a été retardé gar une durée du débat plus 
longue qu'il n'était prévu. 

J'aurais voulu donner à l’Agsemblée quelques explications 
complémentaires, mais je me trouve réduit par le temps puis- 
que je n'ai plus que quelques minutes avant d’être appelé à 
poser la rs de confiance sur l’ensemble du projet de loi. 

Je voudrais très sincèrement exprimer à l'Assemblée le 
regret que j'éprouve et les excuses que je lui présente d'avoir 
Jù lui imposer un travai! aussi hâtif et aussi incommode. 

Je désire, mes chers coliègues, que, quelle que soit l'opinion 
que vous aurez sur le projet que je vous ai présenté et sur 
le Gouvernement que je préside, vous soyez convaincus que 
Je ne l'ai fit que pour des raisons sérieuses, que vous êtes en 
état pe autant que moi-même. 

Le débat qui vient de se dérouler se place dans un cycle 
dont il ne marque pas le début. J'ai déjà eu l’occasion d’expo- 
ser à l’Assemblée ja situation financière peu après mon inves- 
Uture, le 7 février, dans un exposé que j'ai complété quelques 





jours après par une declarat 
finances, notamment en ce 
sorerie et Ja balance des co 
Avant meme mon Invest 
Maver, deux juterx 
l'Assemblée le déroulemr 
tons aujourd'hui un nou 
Pour nous résumer, vou 
les dépenses ont été x 
u 7UM 


lus 
UAaTris 


de « que 
rganisation de la com: 
son rapporteur gét 
à ministre du b 
vote le t 


} 


grace 
ct le 
élait lé: 
ait pu obtenir le semble 
vole qui, en général, hant sur 
la pratique des douzième proviso 
ombre de Travaux el , | | 
Mais =i l'ordre a ét 
lans les rrcettes 
aujourd'hui encore 
Mon but est 
deux 
pour le budget et pour la 


équilibres 


LEE 1 


Établir 
CLR 

mois. C'est Hi une 
r 


L'hémorragie de trésorerie qui ré< 

ce chiffre actuellement à plus de 420 mrhards de francs 
e' elle à déjà été subie durant les deux premiers mois de 
cire, 

Il m'a été 
preque tous les bancs de ci 
veile quest mn de léquihbre 
solutions qui ne me paraissent pas acceptables où qui n 
prévalu, is se sont du moins souciés de les rechercher 

Pendant le délai de délibération qui va s'ouvrir pour 
je vous dernande de réfléchir à ceri: vous devez assurer cet 
équilibre, mais, pour la plus grande partie, par des moyens 
liscaux, car Imêéme ceux d'entre vous qui préconisent une poli- 
lique d'emprunt, et j'en suis un des plus fermes partisans 
peuvent pas se faire d'illusions. La politique d'emprunt, aujour- 
d'hui, ne peut pas donrer plus que ce que nous 
escompté, 

Déjà, dans une certaire mesure, le dépassement actuel de 
trésorer'e présente un certain caractère inflationniste. I faut 
u'ors envisager des mesures fiscaies, à défaut d'un étalement 
auquel en conscience je ne peux souscrire; on nous a proposé 
un évhelonnement sur 16 ou 18 mois. Les retranchements de 
o4 milliards envisagés dans le projet représentent le maximum 
de ce qui peut être fait. 

Vo:là done le debat qi se pose nour vous et que M. Joseph 
Denais a fort bien résumé. 

Vous pouvez choisir les moyens, mais les impôts de substitue 
ion avant été refusés, vous allez avoir à vous prononcer sur 
ceux qui vous 60nt proposés, 

Rien n'empêchera l'Assemblée à un moment quelconque, une 


igréable et réconfortant de constater qu 
tte Assembiée, on se 


et que si certains ont propos: 


t 
LL 


VOIE, 


ne 


iVois 


“fois l'équilibre établi, de faire la réforme fiscale, de remplacer 


un impôt par un autre, à condition que cette recette soit cer- 
iaine, Actuellement il s'agit de recettes immédiates, 

Je sais bien qu'il y a aussi la question des réformes dont 
M. le président Paul Reynaud à parle dans un discours si digne 
d'intérêt, et auquel j'aurais voulu faire une réponse appro- 
priée. J'en retiendrai cette formule en la faisant m'enne : 
« Cette année, j'étais partisan de voter le budget d'abord, puis 
d'entreprendre des réformes. » e 

Le budget n'est pas encore voté. 11 faut d'abord le voter. Nous 
poursuivrons ensuite !a réalisation des réformes dont d'ail- 
leurs, cet après-midi mème, des prémices importantes ont 616 
proposées Nous avons, er: etlet, engagé déjà sur la Société 
nationale des chemins de fer français des votes très importants. 
Nous avons voté aussi des dispositions concernant la sécnrité 
sociale. D'autres sont pendantes avec la question de confiance 
el nous continuerons. 

Seulement, cela demandera du temps. Certains d'entre vous 
— Notamment M. Ramarony — m'ont demandé: Que <e pas- 
sera-t-il après ? Aurons-nous la certitude que c'est la fin que 
“ous pourrons respirer, que l'équilibre sera définitif ? Non, 
nous n'avons pas celle assurance, et nous ne pouvons pas 
l'avoir, Nous ne pouvons, dans la situation difficile de la France, 
aitendre d'un vote la sécurité et le salut, pas même un répit. 

Si vous votez la confiance, même avec ce texte, ni vous ni 
moi n'aurons demain de répit. Nous aurons simplement la puse 
sibilité de continuer une œuvre difficile et dont les dispositions 
que nous vous demandons de voter sont la condition première 
et indispensable. 

Je sais que certains d'entre vous ne désirent pas voter des 
impôts où ont, par un très juste souci, déclaré qu'iks n'en vote. 
raient pas. Mais je sais anssi dans quel esprit iis ont fait, hono- 
rablement. ces déclarations devant ie corps électoral. Celui-ci a 
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certainement compris qu'ils ne pouvaient pas savoir d'avance RET 
quel serait le montant des crédits qui seraient indispensables à [Article 73.] 
la sécurité de la France et de nos soldats qui se battent en M. le président. Le Gouvernement pose la question de 
Indochine. > si * k face pour l'adoption de l’article 73 et contre toute den: » 
Avant de poser une dernière fois la question de confiance, je | Ge disjonction, toute motion, tous amendements ou 41 
veux encore vous dire quelque chose qui vous paraîtra peut- additionnels de nature à modifier ledit article, à en r. ù 
être ironique mais qui, je ie dis tout simplement, ne doit pas la portée ou à en retarder l'application. ; 
être tel: à en est, parmi vous, qui ne veulent pas voter des Cet aeticle est ainsi conen : 
impôts. Je me permets de leur dire, car je sais que je m'adresse à Art. 73. — Les tarifs des impôts indirects énoncés 
à des hommes de bonne foi: « Mais, ces impôts, vous les avez sont fixés comme suit : ,. \ 
déja votés quand vons avez volé les dépenses. Et vous contt- : . : 
nuez à les voter tous les jours, car chaque jour qui passe, vone _— 
votez un milliard d'impôts pour des dépenses que je paye avec DÉSIGNATION DES DROITS UNITÉ 
le Trésor dont j'ai la charge. Vous les avez votés hier, vous les uit de Tnt, . inpaidhis. TARI! 
voterez encore ce soir et demain. C'est pour cela qu'il fant 
équilibrer le budget, » Fe h 
Ce! après-midi, il y a un vote qui m'a réconforté et je me Droit de poinconnement des alam- 
demande si je ne devrais vous inviter à fixer là-dessus la médi- DS issus ts ose tsatersañaimenrecs . L'unité. 1. 
tation à laquelle la Constitution vous convie: un amendement Surtaxe sur les sucres et glucoses 
déposé par M. Bartolini, tendant à supprimer les crédits mili- servant à la préparation d'apéritifs : 2 
aires ou du moins une grande partie d'entre eux, a été _ à base de ViMe secs se eeeesserseee es À Quinta. a. 
repoussé par 566 voix, Demain, si vous ne volez pas l'équilibre, per x GENE RE Quintal 4. 
vous ne pou’rez pas paver les dépenses militaires, Vous aurez Droit “spécial d'ouverture de débit de s sd 
la hausse des prix et l'inflation qui pèse déjà de 50 mill'æ ds DORRR ss. eee u L'unité. 20.6» 
sur des crédits insuffisauts, Vous aurez ainsi volé en fuit Droit de fabrication -sur les boissons 
l'amendement Battolini. de raisins secs.......... éco nsese Hectolitre. 1: 
Monsieur le président Paui Reynaud, vons nous avez dit, À Lroit de circualion sur les raisins ou 
juste titre, que vous déciteriez votre vote d'après les actes que po g  e hR ans Por 1.00 
j'arunoncerai, Les actes qu'on annonce sont une chose ceux Droi: d'expédition où de reCoMmMaNn- J ô 
qu'on à déjà accomplis en sont une autre. TT Ph PRÉ RREEn ANNEES L'unité, Ye 
Vas votes, mes chers collègues, celui du pacte de l'Atlantique, Droit de timbre des affiches concer- 
celui des crédits müitaitres, éont aussi des actes, Pour vous nant la répression de l'ivresse pu 2. 
comipe pour moi, nous actes nous suivent, L blique ere derserssssus sos ss L'unité. 1 
Je pose la question de confiance dans la forme constitution- impol sur la dynamile et autres 
nelle sur l'ensemble du #ro - parer be — vw explosifs à base de nitroglycérine.| F0 
? leurs du projet de loi qui vient d'être ainsi 4) Dynamite ............. List Kitogramme, | 1,22xNX x: 5 
scindé et contre toute ad fition et tous amendements. (Applau- b) Redevance exigible sur les 
dissements sur cerlains bancs à gaïche, «u centre et divers quantités de nitroglycérine 
Lancs à droite.) fabriquées et employées sut L . 
DIDES ose ms... | Kilogramme, 10° 
Impôt sur les explosifs à oxygène 
[Article 30. , liquide : 
TORRENT vies Ki'ogramme. [BI 
M. le président. La commission a disjoint l'article 70. Bois, papier, aluminium.........} Kiogramme. 111 
Le Gouvernement pose la question de confiance pour la prise er € pags 
en considération et pour l'adoption de l'article 70, dans Île À do gu cd holhperesl LE | Mectogramme 12. 
texte de l'article 44 A de la lettre rectificative n° 2591 et contre À gr ve Page RTE | Hectogramme. 6.000 
toute demande de disjonction, toute motion, tous amende- AMI ie songenssnsses scores ns Hectogramme 250 
ments ou articles additionnels de natuge à modifier ledit article, Droits d'essai sur les matières d'or, 
à en réduire la portée ou à en retarder l'application. d'argent et de platine 
, : x - a) Essais au Touchau: 
Le texte de l'article 44 A de la lettre rectificative n° 2591 du ‘pce 220 cesuee | Déragramme 0 
est ainsi conçu: onu fraction de 
« Art. 44 A. — Le taux de l'impôt sur les sociétés et autres 0 er 10 
personnes morales est fixé à 40 p. 100, Ce taux trouvera à je nr «bc bp ou A qu de 
iquer pour l1 première fois, en vue de l'étabbssement der décagramme. 
l'impôt sur les sociétés afférent aux revenus ou bénéfices de Argent : 
l'année 1951 ou des exercices clos en 1951. » Jusqu'à 400 grammis..... . | Hectogramme 20 
Au-dessus de 400 grammes. | ? kilogrammes 
ou fraction 
[Artiele 71.] de 2 kilo- 
grammes. s) 
M. le président. Le Gouvernement pose 11 question de con- b} Essais de la coupelle : ’ 
fiance pour l'adoption de l'article 71 et contre. toute demande Platine ”......... DES CELEEE Opération. 4 
r si rer pe Er ARE niésie SPRE Opération. 24) 
de disjonction, tmt@e motion, tous amendements ou articles ur: Onération La 
additionnels de nature à modifier ledit article, à en réduire Ja c) Essais par la voie bumide: P 4 | 
portée ou à en retarder l'application. AFRNT eu. susssssesens.s. | Opération. #0 
Cet article est-ainsi conçu: 2 » 
« Art. 71. — $ for, — Le deuxième alinéa de l'article S76 du À 


code générai des impôts est modifié comme suit: 


L — l'apmer de dimension spéciale : 
La feuille de grand registre........ dust es RTE Gi fr 
Celle de grand papter.......... désadrossäsestotvés ses. 00 
Celle de moyen papier........s..... cocornssoséossese ts JU 
Celle de pee papier...... dons ssssessssesscoéesesses AE 
La demi-feuille de moven papier coscossceovsésess 14; 
Et la demi-feuille de petit papier............ sosTrenvose 100 
Il. — l'apier de dimension normale: 
Papier regisire.............sesssssosossss sssse ste RE 
Papier normal................ nnbnostse csoosessesse SU 
Demi-feuille de pra p NOFMAL; 0e suc xs sécsces 20 
« $ 2 Les d'spo-itions du paragraphe {1% enlieruwat en 
vigueur à compl l'uue date qui sera fixée par arrète du 


ministwe du buiget, » 





[ {rlicle 


proposé par le Gouveraement :4 


« Art. 54. — Une surtaxe de 19.000 francs par hectolitre 
cool pur est établie en addition au droit général de consom: 


711 


M. 1e président, La commission propose, pour l'artic'e 71 
texte suivant, comportant une modification de l'article 45 \, 


tion et sous les sanctions prévues en cette matière sur |! 


semb'e des boissons spiritueuses : 


« 1° Sur les liqueurs, eaux-de-vie simples on à appeliit 


contrôlée, sur les Ccognac<, armagnacs, 


calvados, rhums.… 


« 2° Sur les apéritifs à base d'alcool, y compris les spiritu 


amsés renfermant moins de. 
« (Le reste sans changement.) 


« 3 Suf les apéritifs à base de vin, vermouths, et vin- 
liqueur délinis par le décret du 51 janvier 19390... 
« 4° Sur les vins doux natureis. 


# u Au regard de la surtaxe établie par la présente 


applicab'es… 


« (La Jin de l'article sans changement.) * 
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Le Gouvernement pose la question de confiance pour la prise 
en considération et pour l'adoption de l'article 74, dans le texte 


de l’article 48 À de :a lettre reclificative n° 2591 et contre tout 
demande de disjonction, toule motion, tous amendements ou 
articles additionnels de nature à modifier ledit artiele, X en 
réduire la portée ou à en retarder l'application. 

Le texte de l'article 48 A de la lettre rectificative n° 25941 est 
ainsi conçu: " 

« Art, 48 A — Une eurtaxe de 20.40) francs par hectolite 
d'alcoo! pur est étabiie, en addition au droit général de consom- 
mation et sous les sanctions prévues en celle matière : 

« 4° Sur les apéritifs à base de vin, vermouths et vins de 
liqueur, définis par le décret du 31 janvier 1930 et les textes 
subeéquents relatifs aux fraudes commerciales, ainsi que sur 
les produits similaires ; 

« 2° Sur les apérilifs à base d'alcool, v compris les spiri 
lueux anisés renfermant moins de 404 grammes de sucre par 
litre et tous ;æ bitters, amers, goudrons, gentianes et produits 
similaires dont la teneur en sucre est inférieure à 200 grammes 
pur litre. 

« Au regard de la surtaxe établie par 
applicables les dispositions de l'article S de la loi n° 51-640 du 
4 mai 1951, moditié par l'article 6 de la loi n° 52-4 du 3 jan 
vier 1952. 

« Pour les produits pasibles de cette surtaxe, des comptes 
distincts de ceux suivis pour les autres spiritueux, soumis aux 
mèmes règles et sanctions, seront tenus chez les fabricants et 
les entrepos:taires. 

« À cet effet, ceux-ci doivent, sous les ganctions prévues en 
matière de droit de consommation, déc'arer dans les cinq jours 
suivant la promulgation de la présente loi les quantités de pro- 
duits surtaxables en eur possession. Les boissons de l'espéce se 
trouvant en cours de transport devront être déclarées dans les 
mêmes conditions et délais au fur et à mesure de leur arrivée 
à destination. Les quantités déclarées seron! prises en charge 
au compte fiscal des intéressés, » 


la présente loi, sont 


[Art le 78.] 


M. le président. Le Gouvernement pose la question de con 
liance pour l'adoption de l'article 78 et eoutre toute demande 
de disjonction, toute motion. tous amendements ou articles 
additionnels de nature à modifier ledit artic.e, à en réduire Ja 
portée ou à en retarder l'application. 

Cet article est ainsi conçu: 

« Art. 78. — & #7, — Les tarifs des droits et taxes ci-après 
énumérés, respectivement édictés par les articles 654, 95K à 
062, 964, 965 et 971, paragraphe 2, du code général des impôts, 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 











ARTICLES DU COPE GÉNERAL TARIFS TARIFS 

des impôt anciens nouveaux 
francs, | franes 

6.900 | 8.000 

QE ss onnesectesosseecssoe ss el 2.60 ] 3.540) 
1.30 1.20 

SR, PT ANRÉD.......0.00000 00 0 ose 20 400 
958, 3e alinéa... Diéesèhéstee sos 12 800 
MD séssshses ssabasesescsenceassacesde 7 100 
D oroencre cs soveonensesescesees …… Le 150 
MR ninnsssnnessccceséoctnests 2.760 5.000 
DE B Dose dhsétoétestes osseuses En DLL 
062 K | LC 
ss... . .... ..... ... . . ... 17 WE] 
OL 61 OR..sossosvoossessssecscs 70 | 14) 
DEA Dose e cépésmaptesecearestentses 150 1.000 





« La taxe prévue à l’artele 961, paragraphe premier, s'appli- 
que à la délivrance de l'autorisation ou du récépissé de décla- 
tahon d'ouverture de débits de boissons, ainsi que de trans- 
lation ou de mutation. 

« En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, les articles 3 à 7 de la loi locale 
du 14 décembre 1909 relative aux taxes communales sont 
abrogss. 

« La taxe de 25 francs prévue à l'article 962 s'applique 
quand la valeur de l'objet est supérieure à 500 francs, mais 
n'excède pas 5.000 franes; celle de 50 franes, lorsque cette 
Valeur est supérieure à 3.000 franes, 

« Un arrêté du ministre du budget fixera la date d'entrée 
en vigueur du nouveau tarif visé au paragraphe 2 de l'arti- 
cle 971 du code général des impôts. 





S I. — Les cinq premiers a!i le l'article 41 di mn 
iS-1ott lu 26 sepembre TX & 1 hes et [E $ 
comme sut: 
L La veril itlon pal e ser t s !1 it le Ven 1} & 10h 
nobiles et des véh < fect par tvpes par 
unités isolées danses conditions prévues à le 26, para 
graphe 1 lu decret du 20 août 1 port rement geuée 
il Sul à poire i l il t l ilag (LIFE est 
sub de 1 vi 1 | t le mom 
int fixe hi 1h » Î 
« Reception des véhiecnes autotmol [LR 
Réception des vecu iutomobil à titre [inn) 
francs 
« Reception des véhicuwies remorqués pesant charge plus 
de {44h Kiogramumnes, par type, 1.500 fra 
he epli ni des velncûles retnhorques pesa t en charge pus 
de tin) kilogrammes, à titre 1: dé, MX) francs 
u Reception des motucve.ettes et des velomoteurs, par 1vpe, 
1.520) fpanes, 
« RéPeplion des motocvelettes et des vélomoteurs, à titre 
isolé, 500 francs ». 
« S ME. — L'article 966 du code générai des in pôts est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes 
« Art. 6 ss La durée de validité des passeports 


ordinaires déivrés en France est fixée à trois ans. Le prix en 
est de 1.000 francs, y compris les frais de papier et de timbre 
et tous frais d'expédition 
« Le prix est acquitté au moven de j’apposition, sur des for. 
mu.es, Sans Valeur fiscale, d'un tintbre molute spécial 
« Un arrété des ministres de l'intérieur et du budget dcter- 


minera la date d'entrée en Vigueur et les modalités d'ann ira 
uon du présent paragraphe. o 

« $ 2. Sont dispensés du pavement du prix fixé au para 
graphe précédent les passeports délivres aux fonctionnait a 
rendant en mission à l'étranger 

« S 3, — Les laissez-passer et sauf-onduits pour l'étranger, 
\ iles pour deux Jours el pour UII 5 ul voyage, sont à-stte 
Jets à une taxe de 106) francs 

« Le pavement de la taxe est istaté par ipposition., dans 
les conditions qui seront fixrtes par li arret: les ministres de 
l'intérieur et du budget, de timbies mobies du modèle ins itué 


par le décret du 9 juillet 1925. 
[ trlucle Ni) bis ] 


M. le président. Le Gouvernement pose la question de contiince 
pour la prise en considération et l'adoption de l'artice So us 
dans le texte de l'article 53 der de ja lettre rectificative n° 2789 
ei contre toute demande de disjonctioun, toute moti 


amendements ou atticles additionne:s de nature à modifié edit 


t \& 
AALIE] 


artic.e, à en réduire ja portée ou à en retarder l'application 

Le texte de l'article 53 ter de la lettre rectificative n° 2789 { 
ain) Coneu 

« Art, 53 Les Les produits visés aux articles 69, 70, 5! 73 
et 55 sont affectés au fonds de défense nationale, » 

[Article 8s.] 

M. le président. Le Gouverne ment pose [a question le conftin a 
pour l'adoption de l'article SK, dans le texte de l'article 59 du 
projet de loi n° 1935, modifié par la lettre rectificative n° 2594, 
et mie loute demande + disionction, toute motion. tons 
amendements où art sS adhitionne de natur à modifier edit 
artucle, à en réduire la portée où à en retarder l'application 

Cet article est ainsi concu 

« Art, SN, — |, — Les ventes saus factur onstatée< Jains 
les conditions prévues aux arlices 3, 6 et 7 de l'ordonnance 


n° 45-1484 du 30 juin 1945 modifiée sont poursuivies dans 

le délar je plus bref selon les procédures du flagrant déiit, 

de L'information ou de la citation directe, Elles sont puuies 

des peines portees aux articles 0, 19 el x) de ladite ÜT Au The 
) . 


Hi et 51 


+ 


ns des articies 


nance, Le cas échéant, les disposit 
seront appiiquees. 


« DE — Dans tous les cas où une infraction prévue au para- 
graphe précédent est relevée, l'entreprise de l'auteur du délit 
peut être placée sous séquestre jusqu'à l'exécution de la déci 

, ‘ Fer A 


<jon définitive. La mesure de séquestre pourra ètre éteulue à 
l'enseimble du patrimoine d2 l'auteur da délit, 

« La mise sous séquestre peut être ordonhée par le juge 
d'instruction où par le twibunal correctionnel saisis, en tout 
état de là procédure, sur réquisition du procureur de Ja Répu- 
hiique. Elle pent l'être également, hors le cas de Ja saisine du 
juge d'instruction ou du tribunal correctionnel, par le prési- 
dent du tribunal statuant en reféré dans jes conditions pré- 
vues aux articles 807 et Sis du code de procédure civile. Pains 
tous les cas, la décision ordonnant le séquestre est, de plein 
droit, exécutoire par provision et sur minute, avant enregistre- 
ment 
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« Le séquestre est confié au service des domaines dans 
les formes et conditions prévues par la loi validée du 53 octo- 
bre 1940 relative aux biens mis sous séquestre en conséquence 
d'une mesure de sûreté généra'e. é 

« MI, — Un décret pris sur le rapport dt garde des sceaux, 
Yninistre de la justice, du ministre des fnances et du ministre 
du budget, déterminera les conditions d'application du présent 
ärlicie, » 


[Article N.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 91, le 
texte suivant comportant une modification de l'article 59 C, 
proposé par le Gouvernement : ’ 

« Art, 91, — 1° Pour toute vente, autre qu'une vente au 
détail telle que cette opération est définie dans 1e code des 
impôts, article 273, tout louage de choses ou de service, toute 
restation de service, d'un montant supérieur où égal à& 15.000 

" francs, l'adresse et l'identité de l'acheteur ou du client sont 
leproduites par le vendeur sur la copie de la facture ou sur 
tout autre document comptable dans tous les cas qui ne sont 
pas exclus de la formalité de remise d'une facture par l'or- 
donnance n° 43-1483 du 30 juin 1945 modifiée par l'article 5 
de la loi n° 47-5X7 du #4 avril 1947; 

« 2° En cas d'inexactitude, ces mentions n'engagent pas, 
sauf mauvaise foi, la responsabilité du vendeur si l'une des 
deux conditions suivantes est réalisée : 

« à) Le prix a été payé, soit par chèque nominatif tiré direc- 
tement, soit par virement d'un compte courant; 

« b) Le prix ayant été payé au comptant par an client pourvu 
d'une patente el d'un numéro d'inscription au registre du com- 
meree, ce dernier à remis au vendeur un julletin de com- 
mande tiré d'un carnet à souches, a livré et servi conformé- 
ment aux stipulations d'un arrêté du ministre du budget. Ces 
carnets à souches ou leurs volants sont, pour l'acheteur et 
pour le vendeur, des pièces justificatives de la comptabilité 
commerciale ; 

« 3° Par contre, lorsque aucune de ces deux conditions n'est 
remplie, le vendeur est redevable d'une amende fiscale égale 
à la moitié du prix si l'adresse ou l'identité du client n'est 
pas indiquée ; 

« 4° Cette amende est recouvrée et jugée comme en matière 
de taxes sur le chiffre d'affaires avec les garanties et sûretés 
y afférentes. r 

« Un décret et un règlement d'administration publique 
détermineront les conditions d'application du présent article, » 

Le Gouvernement pose la question de eonflance pour ! 
prise en con<itération de l'adoption de l'article 91 dans le 
texte de l'article 59 C de la lettre rectifieative n° 2591 et con- 
tre toute demande de disjonetion, toute motion, tous anrenle- 
ments ou artirles additionnels de nature à modifier ledit arti- 
cle, à en réduire la portée ou à en retarder l'application. 

Le texte de l'article 59 C de la leitre rectificative n° 239 est 
sinsi conçu: 

« Art, 59 C. — Pour toute vente, autre qu'une vente au 
détail, tout lonage de choses ou de service, toute prestation 
de services, d'ua montant supérieur ou égal à 5.000 francs. 
L'adresse et l'identité de l'acheteur ou du client sont repro 
duites par le commercant sur la copie de la facture ou sur 
tout autre document comptable. 

« En cas d'inexactitude, ces mentions n'engagent pas, sauf 
mauvaise foi, la responsabilité du commercant, si l'une des 
deux conditions suivantes est réalisée : 

ce 1” Le prix à été payé soit par chèque nominatif tiré direc- 
tement sur un compte-courant soit par virement d'un compte- 
courant ; 

« 2e Le prix ayant été payé au comptant par un client com- 
mercant, ce dernier a remis au vendeur un bulletin de com- 
mande tiré d'un carnet à souches délivré et servi conformé- 

ment aux stipulations d'un arrêté du ministre du budget. £es 
carnets à souches ou leurs volants, sont, pour l'acheteur et 
pour le vendeur, des pièces justificatives de la comptabilité 
commerciale. 

« l'ir contre, lorsque aucune de ces deux conditions n'est 
remplie, le commerçant est redevable d'une amende fiscale 
égale à la moitié du prix, dans l’une ou l’autre des deux cir- 
constances suivantes : 

« 1° L'adresse ou l'identité du client ne sont pas indiquées: 

« 2 L'existence du client à l'époque de l'opération, sous 
L'ideautité et à l'adresse mentionnées, ne peut être établie, 

« Celle amende est recouvrée et jugée comme en matitre 
de ‘ives sur le chiffre d'affaires avec les garanties et sûretés 
y atférontes. 

e Un déeret déterminera les conditions d'application du pré- 
éeul article, » 





[Article 92.1 


M. le président. Le Gouvernement pose la question de 
fiance pour l'adoption de l'article 92 et contre toute demar, 
de disjonction, toute motion, tous amendements ou arti 
additionnels de nature à modifier ledit article, à en réduire 
portée ou à en retarder l'applicution. 

Let article est ainsi conçu :° 

« Art. 92, — Toute tuarchandise remise par un fabricant 

ar un grossiste et transportée autrement que par un par! 
ier pour les besoins de sa propre consommation doit, que. 
; soient le mode et l'auteur du transport, être accomp;: 

‘un bon de remise extrait d'un carnet à souches, 

« Un règlement d'administration publique fixera les mo: 
lités d'application du présent article et notamment la ten r 
ainsi que les règles de délivrance, d'utilisation et de conre 
des carne's à souches el de leurs volants, Ce décret mt 
en harmonie avec les dispositions de l'alinéa précédent 
a législatives ou réglementaires existantes en mit. 
de transports de marchandises, afin d'éviter les doi 
emplois. 

«a Toute infraction aux dispositions du présent arte et 
décret prévu pour son application donnera lieu, en <u- 
toute autre sanction existante, à la perception d'une atner 
fiscale égale à la moitié du prix des marchandises transporte. 
Cette amende, qui ne pourra être inférieure à 10.000 francs pr 
inexactitude ou omission, sera recouvrée el jugée comme : : 
matière de contributions indirectes. » 


[Article 101.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article tot, 
le texte suivant, comportant une modification de l'article 0 
proposé par le Gouvernement : 

« Art. 101. — 1. — L'article 5 du code général des impôts ct 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 5, — Sont affranchis de la surtaxe progressive : 

« 1° Les personnes physiques dont le revenu imposah'r, 
divisé conformément aux dispositions des articles 195 et su 
vants du présent code, par le nombre de parts fixé d'apres 
leur situation et leurs charges de famille n'excède pas le mon- 
tant de l'abattement à la base prévu à l’article 197 ci-après. 

« 3° Les personnes physiques pour les sommes versées pour 
la restauration du château de Versailles, à concurrence d'un 
montant global fixé par arrêté interministériel. » 

« IL — L'article 197 du code général des impôts est modilié 
comme suit: 

« 1. — En ce qui concerne les contribuables mariés sa: 
enfant à charge et les contribuables célibataires ou divorces 
ayant -un enfant à charge, la surtaxe est calculée en tenant 
pour nulle la fraction de revenu qui n'excède pas 360.000 fran: 
et en appliquant le taux de: 

? « 10 p. 100 à la fraction comprise entre 260.000 et 700.0 
rancs ; 

« {5 p. 100 à la fraction comprise entre 700.000 et 1.200.040) 
francs ; 

: « 20 p. 100 à la fraction comprise entre 1.200.000 et 1.800.060) 
ranes ; 

« 30 p. 100 à la fraction comprise entre 1.800.009 et 3 million 
de francs; 

« 40 p. 100 x la fraction comprise entre 3 millions de fran s 
et 6 millions de francs; 

« 50 p. 100 à la fraction comprise entre G millions de fran : 
et 12 millions de francs; 

« 60 p. 100 à ia fraction sunérieure à 12 millions de fran. 
_« Pour les autres contribuables, les chiffres de revenus \1-- 
ci-dessus sogt augmentés ou réduits en considération de !: 
situation et des charges de famille des intéressés dans ! 
NT conditions que le nombre de parts fixé aux articles 1: 
et 195. 

« 2. — Les taux prévus pour les deux dernières tranche, 
sont portés respectivement à 55 p. 100 et 70 p. 100 en ce qui 
concerne les contribuables célibataires, divorcés on veuf: 
r'ayant pas d'enfant à leur charge et n'entrant pas dans l'un 
des cas énumérés à l'article 195 ci-dessus. 

« 3, — La surtaxe progressive due par les sociétés et asso- 
ciations visées à l'article 9 est calculée en appliquant au mon- 
tant total des sommes à raison desquelles elles sont imposab}e : 
le taux maximum prévu au présent article. » 

« M. — HN est ajouté au code général des impôts un article 
197 bis ainsi conçu : 

« Art, 197 bis. — -Lorsque le montant de la surtaxe pro- 
gressive, calculé comme il est dit aux articles 193 à 197 ci-de-- 
sus, n'excède pas, 4 000 francs par part entière de revenu, li 
cotisation correspondante n'est pas mise en recouvrement, 
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« Lorsque ce montant est compris entre 4.000 F par part et 
8.00) franes par part, la cotisation correspondante est établie 
sous déduction d'une décote égale à la différence existant entre 
le chiffre oblenu en multipliant le nombre de parts par 
8.000 franes et ledit montant. » 

Le Gouvernement pose la question de confiance pour la prise 
en considération et l'adoption de l'article 101 dans le texte de 
l'article 68 de la lettre rectificative n° 2591 et contre toute 
demande de disjonction, toute motion, tous amendements ou 
articles additionnels de nature à modifier ledit artüele, # en 
réduire la portée ou à en retarder l'application. 

Le texte de l'article 68 de la lettre rectiticative n° 2591 est 
ainsi conçu: 

« Art, 68, — J]. Le paragraphe 1 de l'article 1663 du code 
général des impôts est abrogé et remplacé par les dispositions 
suinantes à partir de l'année 1952. 

« Art, 1663-1, — Les impôts directs, produits et taxes assi- 
milés visés par le présent code, sont exigibles, sous les sanc- 
tions prévues à l'article 1732, le dernier jour du mois suivant 
celui de la mise en recouvrement du rôle. 

« NH. Le paragraphe 1 de l'article 1664 du code général des 
impôts, modifié par l'article 17-1 de la loi n° 50-1615 du 
31 décembre 19% et le paragraphe 4 (2° alinéa) du même arti- 
cle 1664 sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vañntes, à partir de l'année 1952. 

« Art. 1664-1, — Par dérogation aux dispositions de l'arti- 
cle 1663 du code général des impôts, tout contribuable dont les 
cotisations à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
excèdent pour la dernière année d'imposition un minimum 
fixé par arrê'é du ministre des finances et du ministre du bud- 
get est tenu de verser trois acomptes égaux le 30 novembre 
de l'année d23 la réalisation des revenus à imposer et les 
31 janvier et 30 avril suivants, 

« Le montant de chacun de ces acomptes est égal au quart 
des cotisations à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
assises au nom du contribuable dans les rôles concernant la 
dernière année au titre de laquelle il a été imposé. 

« Ces acomptes sont imputés sur le montant de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques assis sur les revenus réa- 
hsés au cours de l’année du versement du premier acompte. » 

« Art. 4664-4 (2° alinéa), — Si, à la suite de la mise en recou- 
vrement du rôle, la déclaration faite au percepteur est recon- 
nue inexacte de plus du quart, le contribuable sera passible 
des sanctions prévues aux paragraphes 2 et 3 du présent article 
et à l’article 1733 ci-après. » 

« HL Le paragraphe 1 de l'article 1732 du code général des 
impôts est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes, 
à partir de l’añnée 1952: 

« 1. — Une majoration de 10 p. 100 est appliquée au montant 
des cotisations ou fractions de cotisations soumises aux condi- 
tions d’exigibilité prévues par l'article 1663 qui n’ont pas été 
réglées le 13 du troisième mois suivant celui de la mise en 
recouvrement du rôle, » 

« IV. A titre transitoire, tout contribuable compris dans les 
rôles de l'impôt sur le revenu des personnes physiques mis en 
recouvrement en 1951 pour une somme supérieure au mini- 
mum prévu à l'article 1664-1 du code général des impôts, tel 
qu'il est modifié par le paragraphe 2 ci-dessus, sera tenu de 
verser les 31 janvier et 30 avril 1952 en l’acquit de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques afférent aux revenus réali- 
sés en 1951 deux acomp'es égaux chacun au tiers des cotisa- 
lions mises à sa charge dans les rôles de 1951 du même impôt. 

« Le montant de l'impôt, déduction faite des acomptes ver- 
sés, sera acquitté dans Yes conditions fixées par les articles 1663 
et 1732 du code général des impôts. 

« V. L'article 5 du code général des impôts est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art, 5. — Sont affranchis de la surtaxe progressive : 

« 1° Ees personnes physiques dont le revenu imposable, 
divisé, conformément aux dispositions des articles 193 et sui- 
vants du présent code, par le nombre de parts fixé d'après leur 
situation et leurs charges de famille n'excède pas le montant de 
l'abattement à la base prévu à l’article 197 ci-après. 

« (Le reste sans changement.) » 

« VI. L'article 197 du code général des impôts est modifié 
comme suit : 


« 1. — En ce qui concerne les contribuables mariés sans 


enfant à charge et les coutribuables célibataires ou divorcés 
ayant un enfant à charge, la surtaxe est calculée en tenant 
pour nulle la fraction de revenu qui n’'exède pas 360.000 francs 
el er: appliquant le tæax de: 

« 10 p. 100 à la fraction comprise entre 360.000 et 700.000 francs ; 
t « 15 p. 100 à la fraction comprise entre 700.006 et 1.200.000 
ranes ; 
d « 20 p. 100 à la fraction comprise entre 1.200.000 et 1.800.000 
ranes ; 

« 30 p. 100 à la fraction comprise entre 1.800.000 et 3 millions 
de francs; 


k 
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510 p. 100 À la fraction comprise entre 3 millions et 6 mile 

lions de franes; | 
« 50 p. 109 à la fraction comprise entre 6 millions et 12 mule 


lion, de francs ; 


« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 12 mullions de francs, 


« Pour les autres contribuables, les chuffres de revenus vists 
ci-dessus sont augmeutés ou réduits en considéralion de la 
situation et des charges de famille des intéressés dans les 
mèmes conditions que le nombre de parts fixé aux articles 194 


et 1%. 


« 2. Les taux prévus pour 1 


les deux dernières tranches sont 
portés respectivement à 53 p. 100 et 70 p. 100 en ce qui con- 
cerne les contribuables célibataires, divorcés ou veufs n'avant 
pes d'enfant à leur charge et n'entrant pas dans l'un des cas 
énumérés à l'article 4193 ci-dessus. 


« 3 — La surtaxe progressive due par les sociétés et ass0e 
ciations visées à l'article 9 est calculée en appliquant au mon- 
tant total des sommes à raison desquelles elles sont 1mpos 


sable: le taux maximum prévu au présent article, » 

« VIE. I! est ajouté aäu code cencral des impôts un afrlle 
cle 197 bus ainsi Coneu : 

« Art. 197 bis. — Lorsque le montant de la surtaxe progress 
sive, calculé comme il e<t dit aux articles 143 à 197 ci-desans, 
n'excède pas 4.000 francs par part entière de revenu, la coli. 
sation correspondant n'est pas mise en recouvrement, 

« Lorsque ce montant est compris entre 4.000 francs par part 
et SM) Etes par part, la cotisation correspondante est établie 
sous déduction d'une décote égale à la différence existant 
entre le chiffre obtenu en multipliant le nonbre de parts par 
8,000 francs et ledit montant, » 


[Article 103] 


M. le président. La commission propose, pour Particle 4, 
le texte suivant, comportant une modification de l'article 6S ter 
proposé par le Gouvernement : 

« Art. 103. — Le paragraphe 3 de l'article 38 du code général 
des impôts est abrogé dans sa rédaction actuelle et reimplac 
par le texte suivant: 

« $ 3. — Pour l'application des paragraphes 1% et 2 pré- 
cédents, un règlement d'administration publique fixe les regles 
d'évaluation des stocks, de manière que le bénéfice nét défini 
ci-dessus ne commmenne pas les sommes utilisées où destinées 
à maintenir les stocks nécessaires à l'entreprise. 

« Ce décret fixe notamment le mode de détermination du 
stock nécessaire à l'entreprise visé à l'alinéa précédent et les 
règles de calcul de la réfection qui (par rapport au prix de 
revient où an cours du jour) peut ètre pratiqué, soit par 
l'application d'une décote, soit par voie de dotation constituée 
au passif du bilan et révisée à la clôture de chaque exercice, 
IL peut prévoir que ce caleul sera effectué dans certains cas 
au moyen d'indices fixés par décret en fonction de la variation 
des prix de gros industriels, les variations ne dépassant pas 
10 p. 100 du prix de base pouvant être négligées, 

« Il précise, en outre, les conditions dans lesquelles il doit 
être tenu compte, pour la détermination du bénéfice imposable 
de l'exercice 1951 et, le cas échéant, des exercices suivants, 
de Ja décote ou de la dotation appliquée ou constituée sur les 
résultats de l'exercice 195%) en application de lartiele 1%, para- 
graphe 1° d) 2° de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 et du 
décret n° 51-508 du 8 mars 1951. 

« IL précise également la liste des matières premières ou 
produits pouvant donner lieu à la déduction autorisée, sans 
toutefois que l'atténuation de la charge fiscale devant en 
résulter puisse excéder la somme globale de quinze milliards, » 

Le Gouvernement pose la question de confiance pour la 
prise en considération et pour l'adoption de l'article 103% dans le 
texte de l'article 6S ter de la lettre rectificative n° 2391 et 
contre toute demande de disjonction, toute motion, tous amen- 


dements ou articles additionnels de mature à modifier ledt 
article, à en réduire la portée ou à en retarder l'application 
Le texte de l'article GS ter de la lettre rectificative n° 2591 
est ainsi conçu: 
« Art. 68 fer. — Le paragraphe 3 de l'article 38 du code 


général des impôts est complété comme suit: 

« Toutefois, suivant les modalités fixées par décret pris en 
Conseil d'Etit, l'évaluation ainsi obtenue est réduite en vue 
de permettre le maintien ou la reconstitution en franchise 
d'impôt du stock indispensable au fonctionnement de 
treprise. 

« Ce décret fixe notament le mode de détermination du stock 
indispensable visé à l'alinéa précédent et les règles de catcul 
de la réduction qui peut être pratiquée soit par l'appliution 
d'une décote à l'évaruation susvisée, soit par voie de dotaton 
constituée au passif du bilan et revisée à la clôture de chaque 
exercice. Il peut prévoir que ce calcul sera effectué dns 
certains cas au moyen d'indices fixés par décret en fonction de 
la variation des prix de gros industriels, les variations ne dépas- 
sant pas 10 p. 100 du prix de base pouvant être négligées, 
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« [1 préc, en outre, les conditions dons uelies Hd doit Je rappelle qu'aux termes de l’article 49 de la Constitut 
tire tenu comple, pour la détermination du bé e impasable «le vote sur la question de coufiance ne peut intervenir 4: 


de l'exercice 1951 et, le cas échéant, des exercices suivants, 
de la décote ou de Ja dotation appliquées ou constituée sur 
les résullats de l'exercice 1950 en application de l'articie 1", 
parugraphe 1%, d, 2° de La loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 et du 
décret n° 51-38 du 8 murs 1951, » 


[Article 3 {suite).] 


pose, pour l'article 3, le 


M. le président. La commis-ion 
Mication de l'article C pru- 


texte suivant cotmporlant une 1 
posé par ke Gouvernement : 

« Art. 3, — I est ouvert au ruinistre d'Elat chargé des 
relalious avec ies Élats associés el au munisire de la France 
d'outre-mer, au tre des dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exerrice 1952, des crédits dont le mon- 
lunt est lixé globalement à 380 milliards de francs conformé- 
ment à la répartition par chapitre qui en est donnée dans ln 
loi relative au développement des crédits aflectés aux dépenses 
de fonctionnement et d'équigement des services militaires pour 
l'exercice 1402 (Elats associés, — France d'outre-mer. — 
IH. Dépenses militaires). 

« 1. — Li est ouvert ou ministre de la défense nationale, au 
lire des dépenses müdilaires de fonctionnement et d'équipe- 
ment pour es deux premiers mo.s de l'exercice 1952, des crédits 
provisionne < dont je montant est fixé à 110 milliards de franes, 
conformément à la répartiton par chapitre qui en est donnée 
par la loi portant ouverture de crédits provisionnes affectés 
aux deperses de fonctionnement et d'équipement des servi- 
ces de la dé'ense mitionale pendant les deux premiers mois de 
l'exercice 1932, 

« NI — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses 
afférentes à laemotiisation économique et à la protection civile, 
wa credit provisionnel de 5 milliards de francs dont la réparti- 
lion, pir munæstères et par chapites, sèra opérée pur décrets 
contresgnes par le min:stre des finances e! des affaires éconv- 
luiques et le ministre du budget. » 

Le Gouvernement pose la question de confiance pour ia pr.se 
en considération et l'adoption de l'article 3 dans le texte de 
l'article C de la lettre rectilicalive n° 2789 el contre toute 
demande de disjonction, toute motion, tous amendements ou 
articles additionnels de nature à modifier ledit article, a en 
réduire lu poriée ou à en retsw der l'application. 

Le texle de l'articie C de la lettre rectilicative n° 2782 est 
ais CHIÇU : 

« Art. CO. =- L'— Il est ouvert au m'nistre d'Etat chargé des 
relations aves les Elals assoc.és et a ministre de la France 
d'outre-mer, au titre des dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exercice 1952, des œédils dont le mon- 
lant est fixé globalement à 435 milliards de francs conformé- 
ment à la répartition par chapitre qui en est donnée dars la 
loi relative au ge eme des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement et d équipement des services müitaires pour 
l'exercice 1992 ‘Etats associés-France d'outre-mer, — NH. Dépeuses 
militaires), modifiée par l'état A annexé à la présente loi. 

« 1. — 1 est ouvert au min'stre de la défense nationale, au 
titre des dépenses mihtaires de fonctionnement et d'équipement 
pour l'exercice 1832, des crédits dont le montant est fixé glohale- 
inent à 30 milliarde de franes conformément à la répartition 
par chapitre qui en sera donnée la loi re.ative au développe- 
ment des œrdits aflectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services de la défense matsonale pour :exer- 
cice #42, 

«  — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses affé- 
rentes à la mobilisation économique et à la protection erwvile, 
un crédit provisionnel de 3 mülliarde de francs dont la répar- 
ütion, p«r ministère et par chapitre, sera opérée par décrets 
contresigués par le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre du budget. » 

Conformément à la décision prise hier par l'Assemllée sur 
les propositions de la ecmférence des ypresidents, le Gouver- 
nement demande la disjonction des articles et amendements 
dont l'examen n'a qu avoir lieu aujourd'hmi. 

Je dois faire connaître à l'Assemblée que la commission 
propose de rédiger comme suit le titre du grajet de loi qui 
vient d'être disuté : 

Il n'y a pus d'opposi on 

La disjonction est ordonnée, 

« Projet de loi relatif à diverses proposilions d'ordre finan- 
cier.» 


» 


I u'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

J'élais suisi d'une demande de seconde lecture formulée par 
M. Paquet. Cette demande devient sans objet puisque le Gou- 
vernement pose la question de couliance sur l'ensembie du 


projet de loi. 





n. 
_ de M. le 





jour fçane après qu'elle à tn 48 devant l'Assemblée … 

Que! jour l'Assemblée entend-elle procéder aux votes ? 

Je suggère que les explications de vole commencent dem: » 
jeudi à vingt et une heures et demie. 

M. François de Menthon. Vendredi, à neu’ heures trente. 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

Ou. te président. La parole est à M. le président du conse!. 

M. le président du conseil. 11 rail peut-être préférable, c,. 
formément à des précédents, de cominencer demain, à vin’. 
deux heures, les explications de vote. Les votes eux-méne. 
pourraient commencer à partir de vendredi, à zéro heure. \ 
pourrions ainsi en terminer dans la journée de vendredi. :7,,; 
bien! très bien! à droite.) 

le président. !! n'y a pas d'opposition à la osil: 

isident du Lonsdll ?... di Dé ° 


Il en est ainsi décidé, 


—6— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Conformément x la décision prise hier, 
l'Assemblée doit poursuivre ses travaux, €n examinant + 
projet de -ouzièmes militaires et les articles disjoints di 

sent jet; d'autre part, au début de l'après-midi «4: 

main doit avoir lieu le quatrième tour de serutin pour 4 
nomination d'un menfwe du Consel supérieur de la masi: 
trature. 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Chartes Barangé, rapporleur général. Je propose à l'Assen.. 
blée de siéger demain après-midj à seize nes, pour l'ex:- 
men du nouveau projet de sixième militaire. 

La commission des finances se réunissant demain à quin/e 
heures, elle sera, je pense, en mesure de rapporter devant 
l'Assemblée à séize heures. 

M. le président. ia paroie est à M. Bouvet. 

M. Nenri Bouret. J: rappelle le désir de la commission de la 
défense nationale d'exammer ce projet. 

Ce n'est en une revendication excessive, et c'est la raison 
pour laquelle je demande à l'Asssemblée de retarder l'heure 
de sa séance. 

M. Pierre André. La commission de la défense natiwnale e-! 
convoquée pour seize heures et demie. L'Asssemblée ne peut 
pas tenir séance avant dix-sept heures. 

M. le président. Dans ces conditions, l’Assemblée voudri 
sans doute tenir sa prochaine séance demain après-midi, à di\- 
sept heures. (Assentiment.) 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conlérence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu :l 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
ce séance : 

En vertu de l’article 36 du règlement, la conférence de: 4 
sidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait pas délai, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 26 février 1952: 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à répr:- 
mer la contrefacun des créations des industries saisonnières de 
l'habülement et de la parure, (N°* 2361, 240, 2745) ; 

Le projet de loi com l'article 67 A du livre IV du coue 
me Sign de lot de M. Minjoz et plusieurs de li 

e M. Minjoz et plusieurs dé ses col!: 
gues Lies à modifier l'article 3 de la loi n° 49-1049 du 2 aont 
1949 relative à la saisie-arrêt et à a cession des rémunération. 
(Nes 788, 2559) ; ; 

Le projet de loi tendant à modifier l'article 30 du livre l\ 
du code du travail relatif aux é'ections prud’hommaies, N°* 215, 
PA) : 

2 Suivant la distributim de ravis: 

Les propositions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs de st: 
coliègues tendant à modifier la loi du 24 juim 1959 relative aux 
indemnités des maires el adjoints; 2° de M. Cordonnier t! 

dusieurs de ses collègues portant revision des indemnités d° 
Rectisss des membres du conseil général de la Seine : 3° 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues portant revision 
des indemnités de fonctions des maires et adjoints; 4° «! 
M. Léo Hamon, sénateur, et plusieurs de ses collègues portait! 
modilication de l'ordonnance n° 45-2399 du 18 octobre 1945 ct 
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des textes subséquents, relatifs aux frais de mission et aux 
indemnités de fonctions des maires et maires adjoints. (N° 
578, 1407, 1459, 732, 2155) ; : 

La proposition de joi de M. Schaff et p'usieurs de ses col- 
légues tendant à obtenir la prise en charge, par la caisse natio- 
rale ‘de retraites des agents des collectivités locales, des fonce- 
tronngires de police de l'Etat à cgrrière mixte, provenant des 
collectivités du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, non- 
affiiées à ia caisse nationale et la proposition de résolution de 
M. Mondon tendant à inviter le Gouvernement à modifier ja 
légisiation app:icable en matière de pension aux agents de 
wolice, fonctionnaires de lElat, proverant des personues de- 
partementaux et communaux. (N°* 653, 563, 2641.) 


> 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Juglas une demande d'intez- 
pellation sur: 1° l'aide immédiate qu'il est jndispensab'e d'ap- 
worter d'urgene: a) soit à certains sinistrés que les comites 
Lesex d'entr'aide we peuvent aider qu'insuffisamment; b) soit 
aux entreprises touchées pur d'inondation pour limiter l'arrêt 
du travaii et de ce fait l'extension du chômage; 2° sur les 
luesures que le Gouvernement compte prendre: a) pour assu- 
Ter au maximuin ie remboursement des dommages causés par 
l'inondatior ; b) pour réduire dans la réfection des ouvrages 
d'intérêt généra: Ja part laissée aux collectivités pubiiques, part 
qui dans beaucoup de cas dépasse leurs moyens, 

J'ai reçu de M. Edouard Depreux une demande d'interpella- 
tion sur les mesures que le Gouverremeri ompté prendre 
pour faire cesser la pression scandaleuse exercée par les repré 
sentauts d'un parti sur les re | des hospices de la 
région parisienne et pour régler l'irritantf question de l'argent 
de poche des hospitalisés, le retard de la solution engendrant 
un très vif mécontentement exp'oité par les agitateurs. 

J'ai recu de M. Aumeran une demande d'interpel'ation sur 
le renouveiiement en Tunisie d'une politique déjà pratiquée 
en ludochine et susceptible d'entrainer de dangereuses con- 
séquences pour la paix mondiaie. 

‘ai recu de M. Goudoux une demande d'interpeiation sur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour assu- 
rer du travail aux ouvriers, cadres et techniciens qui vont se 
trouver sans empioi avec l'achèvement des chantiers de bar- 
rages et d'usines hydroéiectriques de la région du Massif 
Centrai et, plus généralement, sur la politique qu'il entend 
suivre dans le domaine de la production de ;'énergie par :es 
ceutrales hydroélectriques. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


PEN 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président, J'ai reçu une demande en autorisation de 
pour<uiles coutre un membre de l’Assembiée, 

La demande sera imprimée sous le n° 2K{S, distribu‘e et 
renvoyée à l'examen d: la commission des immunités parle- 
luentaires 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. 

Ja demande sera imprimée sous le n° 2819, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
Juentaires. 


LE 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de loi 
portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (finances) en 
vue de l’assistancé économique à la Yougoslavie. 

Acle est donné de cet avis conforme. 

le texte adopté par l'Assemblée mationale dans sa séance 
du 8 février 1952 étant devenu défiaitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux tions de promulgation. - 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi relatif à la pro- 
cédure de ecdification des textes législatifs concernant le ser- 
vice des postes, télégraphes et téléphones. 

Acte est denné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale daus sa séance du 
14 décembre 1951 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux tins de promulgation. \ 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil le la 
Répablique, un avis conforme sur le proiet de loi relatif à la 








procédure de codification des textes législatifs concernant les 
caisses d'épargne, 

Acte est donné de cet avis conforme 

Le texte al pie par l'Assemblée eatiouale dans sa séance du 
14 décembre 1954 étant devenu définitif, sera ransimis au Guus 
veraneiment aux fins de ptfinulgation, 


— 10 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des finances demande à dons 


ner Soi avis sur: 


1° Le rapport n° 1428 fait au cours de la précédente légi<la- 
ture sur la proposition de loj tendant à moditier l'artic'e 36, 
paragraphe €, de la loi du 14 avril 1024 relatif aux bénétires de 
campagne accordés aux mililaires et aux imaïins en servie 
dans les dénartements territoires d'outre-mer, dont l'examen 


°) 
‘ 
au found à été renvoyé à la commission des pension 

2 Le rapport n° 1887 sur la proposition de loi de M. Pierre 


Villon et piusieurs de ses coliègues tendant à permeltre aux 
vieux métavers pouvant justifier de plus de vingt-cinq années 
de mélayage, de bénéficier de l'allocation aux vieux travails 
leurs salariés, dont l'examen au found a été renvorsé à la = 


mission de lagricu:ture. 

3° Le rapport n° 2118 sur la proposition de 
M. Pierre-Fernand Mazuez et plusie frs u 
dant à moditier l'article 21 de la loi du 14 juiiet 1945 resative 


n° 423 de 


it 
l l 
ur «es ot 


à l'assistance obl alto re aux vieillards, aux infirimmes €! aux 
incurabies privés de ressources, dont lexatmen au fond à é'6 
renvové à sa commission de la famille, de la population et de 
la santé publique ; 

4° Le rapport n° 2137 sur les propositions de Joi: 1° n° 372, 
de M. Host iblatl et piu rs de ses t llègues, tétuluin à com- 


léler l’ertiele 45 de la lof n° %-02S du 8 août 190 concernant 
les Alsaciens-Lorrains In force dans la Werhmacht 
renrés dans leur foyer apres le 2% juin 1945: 2°, n°177, de 
M. Wolff et plusieurs de ses collègues l'ar- 


tépdant à moditie: l'a 
licle 45 de ja loi n° 50-028 du S août 1950 remplacant 


11 port s 


: . 
l'article 6 


du code des pensions militaises d'invalidité et des victimes de 
la guerre, dont l'examen au fond a été renvoyé à la comtmis- 


sion des pensions. 

5° Le rapport, n° 2139, sur la proposition de loi, n° 1166, de 
M. Gaislan et plus eurs de ses collègues tendant à « mapielter 
l'article 13 de la loi du 6 août 1948 et l'article 10 de la loi du 
9 septembre 1948 établissant statuis des dépytés de la rési-- 
tance et des déportes palit ques, dont l'examen au fo 
renvoyé à Ja commission des pensions; 

6° Le Er n° 2314 sur la proposition de lo! n« 641 de 
M. Le Coutailer e! plus eurs de ses collègues tendant à € nHnpiée 
ter l'article 61 de La loi n° 48-1450 du 20 septembre 195K portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires et permet. 
tant la revision a Imin'<trative de cer'aines pensions, dont F'exae 
men au fond a été renvoyé à la commission des pensions, 
1° La proposition de loi 1 2412 de M, Seughor et plusieurs 
de ses collègues tendant à assurer la sauvegarde de la prouue- 
tion des arachides dans les territoires d'outre-mer, dont lexa- 
men ou fond à été renvoyé à la commission des aLuaires écu- 
nomiques ; 

&e Le rapport n° 2453 sur les propositions de loi n°+ 617, 
1059, 1302, 1330, 2127 relatives à l'adaptation de la leg'slation 
de la sécurité sociale à la s'tuation des cadre<, don! l'eximen 
au fond à été renvoyé à la commission. du travail et de la sécu 
rité sociale : 

o Le rapport n° 2475 sur le rapport n° 47, fait au 
Ja précédente législature, sur la proposition de oi tendan! à 
porter remède au problème du chômag? dans les départements 
d'outre-mer, par application à ces départements des texte< en 
vigueur en France, dont l'examen au font a é'é renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale: 

10° Le rapport n° 2561 sur la proposition de soi n° 1331 de 
Mme Rabaté et plusieurs de <es | lerdre, 


id & été 


ours de 


collègues tendant à éte 
dés leur première année d'études, aux élèves 1mlirmières, siges- 
femmes et assistan'es sociales, le bénéfice de [a loi du 23 SC p- 
témbre 1948 portant exteasion aux étudiants de certaines dis- 
ce gpa lu régime d2 la sécunté soriale, dout Ll'exame , an 
ond à été renvoyé à la commission du travail et de la <éeu- 
rité sociale ; 

11° Lerapport n° 2641 sur: 1° la proposition de loi n° 652 de 
M. Schaff et plusieurs de ses collègues tendant à obtenir la 
prise en charge, pen caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales, des fonctionnaires de police ge "Etat 
à cartière mixte, proveuant des collectivités du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle non affiliées à la Caiss> nationale ; 
2° la prôposition de résolution n° 5%63 de M. Moudon e' pin- 
sieurs de ses collègues tendant À inviter le Gouvernement à 
modifier la législation applicable en matière de pension aux 
agents de police, fonctionnaires de l'Etat, provenant des per- 
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sonnels départementaux et communaux, dont l'examen au fond 
a été renvové à la commission des pensions ; 

12° Le rapport n° 2640 sur le projet de loi n° 1222 ouvrant 
un délai spécial pour les demandes de pense pension au 
profit des militaires retraités et rappelés à l'activité au cours 
de la guerre 1939-1945, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des pensions. 

La commission de la défense nationale demande à donner son 
avis sur le projet de loi n° 2817 portant ouverture de erédits 
provisionnels affectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services de la défense nationale pendant les 
Inois ke mars et avril 1%2, dont l'examen au fond à été ren- 
voyvt à la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


"1 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. le président du conseil, 
ministre des finances, un projet de loi partant ouverture de 
crédits provisionnels affectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services de la défense nationale pendant 
les mois de mars et avril 1952. 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 2817, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment.) 


ET je 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LO! 


J'ai recu de M. Gaborit et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à permettre le cumul de l'allocation 
emporaire aux économiquement faibles avec une pension de 
veuve ou d'ascendant de marins du commerce ou de la pêche, 

La proposition de lei sera imprimée sous le n° 2793, distn- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM, Caidet et Bernard une proposition de loi ten- 
dant à attribuer aux lilulaires de {a médaille d'honneur du tra- 
Vail un dotation annuelle de 250 francs et, sans autres condi- 
lions, l'allocation aux vieux travailleurs. 

La proposition de loi sera mmprimée sous le n° 2796, distribute 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Raymond Frugier une proposition de 
loi tendant à rajuster la pension de retraite des agents de 
l'ancien service de l'assurance-crédit d'Etat. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 279, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de< pensions. (Assentime nt.) 

J'ai reçu de M. Serafini une proposition de loi tendant à 
vendre applicables aux fonctionnaires retraités sous l'empire 
de Ja loi du 14% avril 1924 certaines dispositions plus favo- 
rable< de la législation postérieure (oi du 20 septembre 1948 
et code des pensions). 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 279$. distri- 
buése et, <'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de< pensions (Assentiment.) 

J'ai reen de M Serafim et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Hoi tendant à assurer la représentation des 
anc'ens combhatlants au sein des commissions de réforme. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2799, distri- 
bute et, s'ii n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. André Mercier une proposition de loi tendant 
à modifier L'article 5 du décret n° 51-319 du 12 mars 195i fixant 
les conditions d'attrdbution de l'allocathon-chômage. 

La proposition ae loi sera imprimée sous le n° 2804. distri- 
buée et, sil n'y à pas d'apposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupon! une proposition de loi ten- 
dant à intégrer dans,le corps des administrateurs civils les 
agents supérieurs remplissant certaines conditions, et à créer 
un cadre latéral d'añministrateurs civis. 

La proprition de loi sera imprimée sous le n° 2807, distri- 
buée et, <'l n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intégieur, (Assentiment.) « 

J'ai recu de M, Mawrite Grimaud une proposition de li 
tendant à proroger les effets de la loi du 2 avril 1949 accordant 
le bénéfice 11 maintien dans les lieux à cértains clients des 
hôtels, pensions et meubles, 

La praposition de oi <era imprimée sous le n° 2808. distri- 
buée e!, s'il n'y à pas d'opposition, renvavée à la commission 
de la justice et de législation. :Assentiment.) 











J'ai recu de Mme Gesmaine François et sieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à autoriser le cumul pur 
un orphelin, des pensions obtenues par son père et sa mère 
au titre de la loi n° 48-1430 du 20 septembre 1948 par modifi:1- 
tion de l'article 58 de ladite li. | 

La proposition de :oi sera imprimée sous le n° 2811, distri- 
buée et, s’il + a pas d’oppgsition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Bartolini et plusieurs de ses collègues uns 
proposition de loi tendant à accorder aux retraités civils et 
militaires bénéficiaires de la loi du 20 septembre 19%48 et du 
2 ‘août 1949, leur livegt définitif, six mois après leur mise à la 
retraite. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2812, distri- 
huée et,.s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à :a commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 3 de la loi n° 49-41 
du 25 mars 1949 portant statut des combattants volontaires de 
la lésistance % seule fin de pouvoir continuer à délivrer aux 
futurs bénéficiaires la carte de combattant volontaire. L 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2813, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. ee Le ; vu 

J'ai reçu de M. Besset et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à l'application —— e la semaine 
de 40 heures, en vu: d'assurer une meilleure répartition du 
travail à l'ensemble des ouvriers et de remédier d'urgence à la 
+ angoissante des chômeurs complets et des chômeurs 

ei. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2814, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à supprimer diverses majorations de taux prévues pr le 
code général des impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2820, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Âssentiment ) 

J'ai reçu de M. Chamant une proposition de loi tendant à 
faire entrer les contrats de mines et carrières dans le champ 
d'application de l'article 20 de la loi du 13 avril 1946 portant 
statut des baux ruraux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2821. distri- 

buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 
_ J'ai reçu de M. Deshors une proposition de loi tendant à 
compléter l’article 64 de la loi du 11 septembre 1941 relative 
à l'exercice de la mit validée et modifiée par l’ordon- 
nance du 23 mai 1945. 

La proposition de loi sera 1mprimée sous le n° 2823, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 


— 13 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! TRANSMISES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Jean Durand tendant à majorer les prestations familiales 
servies aux travailleurs indépendants et employeurs des pro- 
fessions non agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2802, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) < 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi formulée par M. Boivin- 
Champeaux tendant à modifier la loi du 27 mai 1950 sur les 
caisses d'épargne. é 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2803, distri- 
buée et, s'il ": a pas d'opposition. renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


- Pc æ 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à pré- 
server le patrimoine artishque et historique de la France. 

es ange de résolution sera imprimée sous le n° 2795, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assen{iment.) 
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J'ai recu de M. Serafini une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre la Compagnie gén — 16 — 


rale transatlantique en mesure de consentir, aux porteurs de 
Ja carte d'invalidité de guerre, les mêmes réductions sur le 
rix des couchettes des lignes desservant la Corse, que sul 
e prix du billet de passage. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2m, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposihion, renvoyée à la coiw- 
mission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Briot une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à exonérer: 1° de Ja totalité des 
impôts sur les bénétices les vignerons au bois qui, en vertu 
de la loi du 22 juillet 127, reconstutuent annuellement le 
dixième de la superticie de leur exploitation; 2° d'une fraction 
proportionnelle à eurs eflorts, ceux des vignerons au bois qui 
reconstituent une fraction moindre de leur vignoble. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2<01, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le bureau de lAs- 
semblée nationale à faire procéder dans l'enceinte de l'Assem- 
blée nationale à l'affichage des diverses émissions du « Journal 
parlé » de la radiodiffusion française. . 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 205, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée au bureau 
de l'assemblée nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ribère et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
augmenter les pus des ascendants de guerre, à faire sup- 
primer les conditions d'âge et de fortune auxquelles est subor- 
donné l'octroi de ces pensions et à faire admettre les ascen- 
dants de guerre au bénétice de la sécurité sociale. 

“a proposition de résolution sera imprimée sous le n° 209, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pineau une proposition de résolution tendant 
À inviter le Gouvernement à créer une prime spéciale pour les 
pilotes d'avion ou de planeur battant nn record du monde et à 
prévoir le remboursement des frais occasionnés par sa prépa- 
ration. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2s{0, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Lefranc une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à passer avec les organismes de 
crédit cités en l'article 47 de la hi n° 46-2339 du 2 octobre 1946 
sur les dommages de guerre, une convention permettant aux 
propriétaires d'immeubles sinistrés à usage principal de com- 
merce et d'industrie de se faire consentir des prèts, à concur- 
rence du montant de l'abattement comme vétusté et de Ja 
partie différée du payement (art, 4 et 15 de la loi du 2 oc- 
tobre 1946). 

La proposition de résoiution sera imprimée sous le n° 282, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction el des dommages de guerre. 
(Assentiment.) 


Rp 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Gaborit un rapport, fait au 
nom de ;a commission de la marine marchande et des pêches, 
sur la proposition de loi de M. Pierre Chevallier et plusieurs 
de ées collègues modifiant certaines dispositions du régime 
des pensions des marins du commerce et de la pêche (n° 258), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 27% ct distribué, 


J'ai recu de M. Monin un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission des boissons, sur la proposition de résolution de M. Le- 
canuet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à simplifier le régime des taxes sur le chiffre 
d'aflaires appliquées aux cidres eh instituant une taxe forfai- 
taire unique, égale au maximum au tiers de la taxe forfaitaire 
unique applicable aux vins (n° 249), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2815 et'distribué, 


J'ai reçu de M: Seynat un rapport, fait au nom de la com- 
fnission des boissons, sur la proposition de résolution de M. De- 
liaune tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
deuxième quart de vin aux soldats (n° 873). 


X Le rapport sera imprimé sous le n° 2816 et distribué, 








DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMDLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le p nt de 
l'Assemblée de l'Union francaise, un avis don sur le projet 
de Joi autorisant le Président de la Repubaique à ratil | 
traité de cession du territoire de la vile hbre de Chaändernagor 


L'avis sera imprimé sous le n° 2Su6 et distribué, 


Te 
CRDRE DU JOUR 


M. le président. Demain jeudi 2 février 1952 à dix-sept heures, 
1 séance publique 

Dans les salles voisines de Ja salle des séances, quatrivine 
tour de serutin pour là nomination, pur suite de varanre, d'un 
membre titulaire du Conseil supereur de Ja magistrature 

Discussion d1 projet de loi n° 217 poriant ouverlure de 
crédits provisionnels affectés aux depenses de fonctionnement 
et d'équipement des services de la defense nationale pendant 
les mois de mars el avril 1952. 

Discussion des articles et amendements  disjoints du 
projet de Loi (n° 1935) et des lettre rectitiralives (n° 2247, 
2332, 2541, 2789) au projet de lot portant réformes, dégrève- 
ments et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du budget 
de 1952 (n°s 2135, 2204, 2222, 2704. — M, Charles Parangé, rap- 
porteur général). 

A vingt-deux heures, 2 séance publique : 

Expiications de vote sur les questions de °onliance posées 
au cours de la discussion du projet de loi et des lettres re:li- 
licatives au projet de loi portant réformes, dégrévements et 
dispositions fiscases en vue de l'équilibre du budget de 1252: 

1° Pour l'adoption de l'article 3 dans le texte de l'article C 
de la lettre rectiticative n° 2789 et contre toute demande ds 
disjonction, toute motion, tous amendements où arlueles addi- 
tionnels de nature à modifier ledit article, à en réduire HA 
portée où à en retarder l'application ; 

2° Pour l'adoption de l'article 8 dans le texte de l'article {TA 
de la lettre rectficative n° 2591 et contre toute demande de 
disjonction, toute motion, tous amendements où artiel $ addi- 
tionne;s de nature à modilier ledit article, à en réduie la 
portée où à en retarder l'application; 

3° Pour l'adopti mn de l'ærticie 9 dans le texte de l'articie 1° 
de la lettre rectiticative n° 2591 et contre toute demande de 
disjonction, toute motion, tous amendements ou articles «ddi- 
tionnels de nature à modifier ledit article, à en réduire la 
porte ou à en retarder l'application ; 

4° Pour la prise en considération et pour 1 


tion de l'ar- 


wloptio 
rechticative 
n 


1 

ticle 10 dans le texte de l'article 1° € de la lettre 
n° 2591 et contre toute dermande de disjonction, toute motion, 
tous amendements ou articles additionne!s de nature à me 
difier ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder 
l'appiication ; 

5° Pour la prise en considégation et pour l'adoption de l'ar- 
ticle 11 dans le texte de l'article fer D de la lettre retifirative 
n° 2591 et contre toute demande de disjonéhion, toute motion, 
tous amendements ou aru:les atditionnels de nature à modi- 
fier ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder l'appli- 
cation; 

6° Pour l'adoption de l'article 19 dans le texte de larti- 
cle 3 F de la lettre rectiflcative n° 2591 et contre toute de- 
imande de disjonction, toute motion, tous amendements on arti- 
cles additionaels de nature à modifier ledit article, à en réduire 
Ja portée ou à en retarder l'application; 

75° Pour l'adoption de l'amendement de M, Viatte (n° 514) 
tendant à reprendre l'article 25 dans le texte de l'article 4 de 
la lettre rectificative n° 2591 et contre toute demande de dis- 
jonction, toutes motions, tous amendements ou irticles addi- 
tionnels de nature à modifier ledit article, à en réduire Ja por- 
tée ou à en retarder l'application; 

8° Pour l'adoption de l'article 69 dans le texte de l'article 43 
du projet de loi n° 1935 modifié par les lettres rectificatives 
n° 2591 et 2789 et contre toute demande de disjonetion, toute 
motion, tous amendements ou articles additionnels de nature 
à modifier ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder 
l'application ; 

9° Pour la prise en considération et pour l'adoption de l'ar- 
ticle 70 dans le texte de l'article 44 A de la lettre rectificative 
n° 2591 et contre toute demande de disjonction, toute motion, 
tous amendements ou articlés additionnels de nature À madi- 
fler ledit article, à en réduire la purke ou à en retarder l'appli- 
cation, 
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16° Pour l'adoption de l'article 71 dans le texte de l’arti- 
cle 45 À de la lettre rectificative n° 2591 et contre toute de- 
mande de disjonction. toute motion, tous amendements ou 
articles sdditionne!s de nature à modifier ledit articie, à en 
reluire la portée ou à en retarder l'application : 

11° Pour. l'adoption de l'article 73 dans le texte de l'arti- 
cle 47 À de la lettre rectificative n° 25391 et contre toute de- 
mande de disjonetion, toute motion, tous amendements ou 
articles additionnels de nature à modifier ledit article, à en 
réduire la portée où à en retarder l'application ; 

_12° l'our la prise er, considération et pour l'adoption de l’ar- 
ticle 74 dans le texte de l'article 48 A de !a lettre rectificative 
n° 2391 et contre toute demande de disjonction, toute motion, 
lous amendements ou articles additionels de nature à modi- 
= ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder l'appli- 
Catron : 2 

13° l'our l'adoption de l'article 78 dans le texte de l’article F2 
du projet de lot n° 1935 et contre toute demande de disjonc- 
Lion, toute motjon, tous amendements ou articles additionnels 
de nature à moditier ledit article, à en réduire la portée ou à 
en relurder de or y à 

14° Pour D de l'article SO bis dans le texte de l'ar- 
ticle 53 fer de la lettre rectificalive n° 2789 et contre toute 
demande de disjanchon, toute motion, tous amendements on 
articles additionnels de nature à modifier ledit article, à en 
réduire la portée ou à en retarder l'application; 

15° Pour l'adoption de l’article 88 dans le texte de l'article 59 
du projet n° 1935, modifié par la lettre rectiticative n° 2594, 
et contre toute "demande de disjonction, toute motion, tous 
amendements où articles additionnels de naturé à modifier ledit 
arlicle, à en réduire la portée ou à en retarder l'application; 

16° Pour la ge en considération et pour l'adoption de l'ar- 
ticle 91, dans le texte de l'article 59 C de la lettre gectificative 
n° 2591 et contre toute demande de disjonction, toute motion, 
tous amendements ou articles additionnels de nature à modi- 
fier ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder l'appli- 
Cation ;: ; 

13° Pour l'adoption de l'article 92 dans le texte de l'arti- 
cle 59 D de la lettre rectificative n° 2591 et contre toute de- 
mande de disjonction, toute motion, tous amendements ou 
articles additionnels, de nature à modifier ledit article, à en 
réduire la portée ou à en retarder l'application; 

1Se Pour la prise en considération et pour l'adoption de l'ar- 


ticle 101 dans le texte de l'article 68 du projet de loi n° 1935 


modifié par la lettre rectificative n° 2591 et contre toute de- 
mande de disjonction, toute motion, tous amendements ou 
aricles additionnels, de nature à modifier ledit article, à en 
réduire la porté ou à en retarder l'application; : 

19° Pour la prise en considération et pour l'adoption de l'ar- 
ticle 103 dans le texte de l'article 68 ter de la lettre rectifica- 
tive n° 2591 et contre toute demande de disjonction, toute 
motion, tous amendements ou articles additionnels, de nature 
à moditier ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder 
l'application ; 

2 Sur l'ensemble du projet de loi. 

Vendredi 29 février 1952, à zéro heure, Séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre de commis- 
sion ; 

Vote, èn deuxième lecture, de la proposition de loi ten- 
dant à réprimer la contrefaçon des créations des industries 
saisonnières de l'habillement et de la parure (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat) (n°* 2361, 2402, 2745, — M. de Moro-Giaflerri, 
rapporteur - . 

Vote du projet de loi (n° 1280) complétant l'article 67 a du 
livre IV du code du travail (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) 
(n° 2558, — Mine Lefebvre, rapporteur) ; 

Vote de la proposition de loi (n° 788) de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 3 de la loi 
n° 49-1049 du 2 août 1949 relative à la saisie-arrêt et à la ces- 
sion des rémunérations (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) 
(n° 2559, — M, Gazier, rapporteur) ; 

Vote dn projet de loi (n° 2184) tendant à modifier l'articie 30 
du livre IV du code du travail relatif aux élections prud'homales 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat) (n° 2560 — Mme Lefebvre, 
à ateur) ; “ 

otes sur les questions de confiance postes au cours de la 
discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi portant réformes, dégrèvements et dispositions fiscales 
en vue de l'équilibre du budget de 1952: 

1° Pour l'adoption de l'article 3 dans le texte de l'article G 
de la lettre rectificative n° 2789 et contre toute demande de 
disjonction, toutes motions, tous amendements ou articles addi- 
tionnels de nature À modifier ledit article, à en réduire Ja portée 
où à en retarder l'application ; 

2e Pour l'adoption de l'article 8 dans le texte de l'article 1 A 
de la lettre rectificative n° 2591 et contre toute demande de 
disjonction, toute motion, tous amendements ou articles addi- 





tionnels de nature à modifier ledit article, à en réduire la pr. 
tée ou à en retarder l'application ; 

3° Pour l’adontion de l'article 9 dans le texte de l'article 1 p 
de la lettre rectificative n° 2591 et contre toute demande 4 
disjonction, toute motion, tous amendements où articles ad - 
tionnels d: nature à modifier ledit article, à en réduire la 
portée ou à en retarder l'application; 

4° Pour la prise en considération et pour l'adoption de l'ar- 
ticle 10 dans le texte de l’article 4 C de la lettre rectiticati 
o° 2591 et contre toute demande de disjonction, toute motion 
tous amendements ou articles additionnels de natare à modifie: 
me. article, à en réduire la portée ou à en retarder l'appli: - 

1of ; 

5° Pour la prise en considération et pes l'adoption de l'ar- 
ticle 11 dans le texte de l’article 1 D de la lettre rectiticativ: 
n° 2591 et contre toute demande de disjonction, toute motion, 
tous amendements ou articles additionnels de nature à modifier 
ledit article, à en séduire la portée ou à en retarder l'application: 

6° Pour l'adoption de l'article 19 dans le texte de l'article 3 F 
de la lettre rectificative n° 2591 et contre toute demande «4 
disjonction, toute motion, tous-amendements ou articles ad 
tionne!s de nature à modifier ledit article, à en réduire la pui- 
tée ou à en retarder de 4 ee 

7° Pour l'adoption de l'amendement de M. Viatte (n° 511) 
tendant à repreridre l'article 25 dans le texte de l'article 4 de 
la lettre rectificative n° 2591 et contre toute demande de dis- 
jonction, toutes motions, tous amendements ou articles add:- 

ionnels de nature à rnodifier ledit article, à en réduire la portée 
ou à en retarder l'application ; 

8° Pour l’adoption de l’article 69 dans le texte de l'article 1: 
du projet de loi n° 1935 modifié par les lettres-rectificatives 
n° 2591 et n° 2789 et contre toute demande de disjonction, toute 
motion, tous amendements ou atticles additionnels de nature à 
modifier ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder 
l'application ; 

9° Pour la prise en considération et pour l'adoption de 
l'article 70 dans le texte de l'article 44 A de la lettre rectifi- 
cative n° 2591 et contre toute demande de disjonction, toute 
motivun, tous amendements ou articles additionnels de nature 
à modifier ledit article, à en réduire la portée ou à en retar- 
der À <-mmigrre E 

10° Pour l'adoption de l'article 71 dans le texte de l'arti- 
cle 45 A de la lettre rectificative n° 2591 et contre toute 
demande de disjonction, toute motion, tous amendements ou 
articles additionnels de nature à modifier ledit article, à en 
réduire la portée ou à en retarder l'application ; 

11° Pour l'adoption de l'article 73 dans le texte de l'arti- 
cle 47 A de la lettre rectificative n° 2591 et contre toute 
demande de disjonetion, toute motion, tous amendements ou 
articles additionnels de nature à modifier ledit article, à en 
réduire la qe ou à eu retarder l'application ; 

12° Pour la prise en considération et pour l'adoption de l'arti- 
cle 74 dans le texte de l’article 48 À de la lettre rectificative 
n° 2591 et contre toute demande de disjonction, toute mation, 
tous amendements ou articles additionnels de nature à en 
modifier ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder 
M . 

3° Pour l'adoption de l'article 78 dans le texte de l'articie 52 
du projet de loi n° 1935 et contre toute demande de disjonc- 
tion, toute motion, tous amendements ou articles additionnels 
de nature à modifier ledit article, à en réduire la portée ou à 
en retarder l'application ; 

14° Pour l'adoption de l'article S0 bis dans le texte de l'arti- 
cle 53 ter de la lettre rectificative n° 2389 et contre toute 
demande de disyonction, toute motion, tous amendements ou 
articles additionnels de nature à modifier ledit article, à en 
réduire la pue ou à en retarder l'application; 

15° Pour l'adoption de ] article 88 dans le texte de l'article 59 
du projet de loi n° 1935, modifié par la lettre rectificative 
n° 2591, et contre toute demande de disjonction, toute motion, 
tous amendements ou articles additionnels de nature à modi- 
fier ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder l'appli- 
cation ; 

16 Pour la prise en considération et pour l'adoption de 
l'article 91 dans le texte de l'article 59 C de la lettre rectifica- 
tive n° 25941, et contre toute demande de disjonction, toute 
motion, tous amendements ou articles additionnels de nature 
à modifier ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder 
l'application ; e 4 

17° Pour l'adoption de l’article 92 dans le texte de l'arti- 
cle 59 D de la lettre rectificative n° 2591 et contre toute 
demande de disjonction, toutes motions, tous amendement ou 
articles additionnels, de nature à modifier ledit article, à en 
réduire la portée ou à en retarder l'application ; 

18° Pour la prise en considération et pour l'adoption de 
l’article 101 dans le texte de l’article 68 du projet de loi n° 1935 
modifié par la lettre rectificative n° 2591 et contre toute 


demande de disjonction, toutes motions, tous amendements ou 
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articles additionnels, de nature à modifier ledit article, à en 
réduire la portée ou à en retarder l'application ; 

19 Pour la prise en considération et pour l'adoption de 
l'article 16 dans le texte de l’article 68 ter de la lettre rectifi- 
cative n° 2591 et contre toute demande de disjonction, toutes 
mations, tous amendements ou articles additionnels de nature 
à modifier ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder 


Re re , 
Sur l’ensemble du projet de loi. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 
Le Chef du service de la sténographie 
* de l'Assemblée nationale, 
Pau LAISSY, 





Erratum 


au comple rendn in extenso de la 4° séance 
du 19 février 1952. 





Page S28, 1" colonne, — 7 — Dépôt de propositions de réso- 
Jution, 3° alinéa : 

Rétablir comme suit la 4° ligne de cet alinéa: 

« nos combattants d'Indochine et de Corée de l'envoi d'un 
colis individuel. » 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la % séance du %5 février 1952. 





Page 887, > colonne, — 7 — Dépôt de propositions de loi, 
2° alinéa : 

Au lieu de: « n° 741 », 

Lire: « n° 2741 ». 


PP SSP PP PPS 





Proposition de résolution adoptée par l'Assemblée de l'Union 
française et transmise à M. le président de l'Assemblée natio. 
naie par le bureau de l’Assemblée de l’Union française. 


{Application de l'article 71 de la Constitution.) 





Proposition de résolution, adoptée le 26 février 192, deman- 
dant à l’Assemblée nationale de n'admettre aucun abattement 
sur les crédits concernant les plans des pays d'outre-mer, ins<- 
crits “dans les deux lois relatives aux dépenses d'équipement, 
promulguées les 3 et 3 janvier 1952. (Renvoyée à la commis- 
sion des terriloires d'outre-mer.) 


& & &- 





EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection remis à la présidence en application 
de l'article 5 du règlement. 
4 BUREAU. — M Boutbien, rapporteur. 
Département de la Guadeloupe. 


Deuxième rapport. 


Nombre de sièges à. pourvoir.............. cosrescsséossste 

Les élections du 17 juin 191 ont donné les résultats suivants : 
Flotteur Rens... oucooconosscssooccocvescsss 78.170 
Nombre de votants .......... PEER sosssossve, 45.708 
Bulletins blanes ou nuls à déduire .................... 1.002 
Suffrages valablement exprimés ........ cossocosssscce 85.048 


Nombre de voix obtenues par chaque liste : 
Liste d’uniop démocratique et anticolonialiste pour l'égalité de 


droits, la liberté et la paix (communiste) ........... + 19.902 
Liste de la fédération guadeloupéenne du parti socialiste 

Fo PP ER ET 
Liste des indépendants de la Guadeloupe .............. 45 


Liste de l'union démocratique et socialiste ............ 346 
Liste du rassemblement. du peuple français et R. G. R. 14.352 


Conformément à l'article 2, premier alinéa de Ja loi du 5 octo- 
bre 1946, modifiée par la loi du 9 mai 1951, les sièges ont été 
altribués aux listes à la représentation provortionnelle suivant 
la règle du plus fort reste. 





Les candidats ant été proclamés élus dans l'ordre suivant: 


M. Rosan Girard, présenté par la liste d'union démocratique 
et anticolonialiste. 

M. Furcie Tirohien, présenté par la liste RP. FR. GR. 

M. Paul Valentino, présenté par la liste S. F, LE 0, 


Rappelons succinctement les faits qui motivent ce second 
rapport : 

Le 5 juillet 1951. — M. Gaston Palewski est nommé rappor- 
teur du 4° bureau pour l'examen des opérations électorales en 
Guadeloupe. 

Le 6 juillet 1951. Le bureau surseoit à se prononcer sur 
les opérations électorales jusqu'au mardi suivant, date à laquelle 
il décide de <tatuer, en tout état de cause, même st le dossier 
de protestation communiste n'est pas arrivé, 

Le 10 juillet 1451. — Le dossier de contestation n'étant pas 
arrivé, le bureau décide, à la majorité, de proposer à l'Assem- 
blée la validation des opérations électorales du département de 
la Guadeloupe, 

Le 27 juillet 1451. — Discussion devant l'Assemblée. 

Aceusation portée, en séance, par MM. Mora et Rosan Girard, 
concernant le passé judiciaire de M. Furvie Tirolien. 

A la suite des interventions de MM. Pierre Montel, de Moro 
Giafferri et Depreux, M. ke rapporteur demande le renvoi au 
bureau pour complément d'enqgnète, 

Il en est ainsi décidé, 

Le 29 août 1951. — Le 4° bureau entend MM. Tirolien 
Girard etMille Archimède. 

M. Palewski donne connaissance au bureau des arrêts d'annu- 
lation et de réhabilitation dont à fait l'objet M. Tirolien et qui 
lui ont été transmis par le procureur général de la Guadeloupe. 

Le bureau, par S voix contre 6 et une abstention, repousse 
les conclusions du rapporteur, tendant à proposer à l'Assemblée 
nationale Ja validation de M. Tirolien, 

Le 31 août 1951. M. Gaston l'alewski se démet de ses fonc- 
lions de rapporteur. 

Le 4 septembre 1951. — M. Bouthien est nommé à sa place 
au deuxieme tour de scrutin par 15 voix contre F3 à M. Furaud. 

L'Assemblée nationale, après le débat, avait, en renvoyant 
au bureau, posé deux ordres de questions: 


losan 


A) Les premières eoncernaient la moralité de M. Tirolien; 
BR) Les secondes, la régularité des élections. 


A. — Sur la question de moralité soulevée en séance contre 
M. Tirolien (Fureie), votre rapporteur à procédé à une enquète 
sur dossiers afin de répondre aux trois questions postes en 
séance : 

1° Y avait-il une ou Jeux ‘condamnations ? Deux condamna- 
lions distinctes ?- 

2° En plus de la date des jugements, leur cause ? 

a) 11 ressort du dossier que M  Tirolien (Furcie) a ét4 
condamné la première fois, avec d'autres, le 25 juin 190 (et 
non le 2 juin comme il à été dit en séance) par le juge de paix 
à compétepce étendue de Marie-Galante, pour faits d'ingérence 
CUS : ? 

1° Dans l'adjudication et les marchés de l'éclairage, délits se 
situant entre le 23 février 1937 et le 29 décembre 19358: 

2° Dans les fournitures de denrées alimentaires à l'hôpital- 
hospice aux dates des 3 avril 1937, 2 mars 193S et 25 mars 1939, 

Le jugement alors rendu condamna M. Tirolien (Fureie) À 
12.000 francs d'amende et huit mois de prison — mais, attendu 
qu'il n'avait jamais été condamné, il à été sursis pendant 
cinq ans à l'exécution de la peine, en ce qui concerne l'emmpri- 
sonnement seulement ; 

b) La cour d'appel de Basse-Terre (Guadeloupe) statuant en 
matière correctionnelle à confirmé, le 4% octobre 1940, la peine 
correctionnelle et a déclaré, en outre, M. Tirolien incapable à 
jamais d'exercer aucune fonction publique, pour infraction 
à l'article 173 du code pénal (ingérence). La cour de cassation, 
par arrêt du 16 octobre 1941, a rejeté le pourvoi formé par 
M. Tirolien contre l'arrêt précité ; 

c) Une nouvelle information judiciaire est onverte contre 
M. Tirolien le 7 octobre 1940. Elle aboutit à un arrèt de la cour 
d'assises de la Guadeloupe du 16 décembre 1941, le condam- 
nant à “cinq ans de réclusion, 200 francs d'amende, à Ja 
déchéance de l'ordre de la Légion d'honneur, pour faux et 
usage de faux. 

Cette condamnation a été motivée, par le fait que le 7 mars 
1938, à Grand-Bourg-Marie-Galante, étant maire de cette com- 
mune et agissant dans l'exercice de ses fonctions, M. Tirolien 
a signé et délivré à M. Tirolien (Ernien), un mandat n° 502 
pour la somme de 9.777 fr. 80, qu'il savait supérieure à la 
somme réellement due. 
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Le motif pp et la gravité de la peine encourue, le fait 
d'avoir qualifié les infractions non plus d'ingérence ou actes 
simulés, mais de faux et usage de faux, laissent apparaître que 
rm) de motifs politiques ont pu motiver ces poursuites eri- 
minelles ; 


d) Le 2 août 196, la cour d'appel de Basse-Terre (chambre 
de revision} a, en considération du fait que la peine prononcée 
par la cour d'assises le 16 décembre 1941 entrait dans le champ 
d'application de l'article 1* de l'ordonnance du 26 mars #45, 
unnulé avec toutes les conséquences de droit, l'arrêt condam- 
nant M. Tirolien (Furcie) pour faux et usage de faux; 


e) Le 7 novembre 1946, la cour d'appel de Basse-Terre, saisie 
por M. Dirolien, en date du 14 octobre 1946, d'une demande en 
réhalulitation, à rendu ainsi son jugement : 

« Suivant le décret collectif du président du Gouvernement 
ar isoire de la Répnbliqne en date du 28 décembre 1945. remise 
ota'e de la peine d'emprisonnement à été faite à M. Tirolien 
(Fureie) qui a,.æen outre, bénéficié de la réduction de la peine 
d'amende, laquelle x été ramente à 3.000 francs ». 

« Allendu par ailleurs que les renseignements recueillis sur 
le compte de M, Tirolien (Furcie) permettent de penser qu'il 
s'est sincèrement amendé, 

« La cour d'appel a déclaré M. Tirolien (Furcie) réhabilité des 
effets de l'arrêt du 1 octobre #%M0, rendu par la cour d'appel 
ae 11 Guadeïoüpe (chambre correctionnelle) et ce, en vertu des 
erticles 619 et suivants du code d'instruction criminelle, 


> Les condamnations restent-elles valables ? 


Il ressort donc de l'étude du dossier que les deux condamna- 
lions en‘ourues ne sont plus valables ; 

Le jugement du 25 juin 1%M0 ayant abouti à la réhabilitation 
l: 7 novembre 1M6, 

L'arrêt de la cour d'assises du 16 décembre 1941 ayant été 
annulé le 2 août 1M6. 


En conclusion de cette première partie, votre 4° bureau, sla- 
tuant sur le fond, a estimé, à la majorité : 

4) Que les faits qui avaient été reprochés à M. Tirolien étaient 
antérieurs à la Résistance ; 

b) Que si la peine avait été aggravée du fait de l'attitude 
résistante de M. Tirolien le {* juillet 1940, il n'en restait pas 
moins vrai que le délit alors invoqué remontait à 1938; 

“) Sans méme retenir le second jugement qui semble excessif 
par rapport au délit et où l'incidence politique a sans doute 
vuué el, sans remettre en cause l'autorité de la chose jugée, 

Assemblée nationale reste libre de son appréciation sur les 
antécédents de-M. Tirolien — mais il est éligible — ainsi que 
MM. Valentino et Rosan Girard. ” 


PB. — Sur la seconde question, concernant la régularité des 
opérations électorales, de nombreuses contestations sont par- 
venues au 4° bureau, Signalons tout d'abord la non-coïnci- 
dence entre les chiffres figurant au procès-verbal du recense- 
ment général des votes, Le chiffre total des votants 45.704 et 
celui des enveloppes et bulletins annulés 1.002, ne comprend 
pas le nombre des votants de la commune de Goyave: celui-ci 


n'a pu être fixé étant donné les surcharge et les ratures figu- 


rant sur le procès-verbal, feuiiles de pointage non annexées au 
procès-verbal, énrcharges ayant joué en faveur de la liste du 
rassemblement du peuple français qui de 28 voix passe à 499. 

Il manque, également, l'ensemble des résultats de la com- 
mune de Sainte-Anne, Les urnes ayant été saisies par la gen- 
darmerie. à la suite d'incidents très violents, relatés au procès- 
verbal, De même pour la commune de Vieux-Habitants où la 
commission, en l'absence de tous documents prévus par la loi, 

s'est trouvée dans l'impossibilité à tout contrôle des 
. mentions portées sur le procès-verbal, gratté et surchargé et 
communiqué le 20 juin seulement. 

Outre les contestations concernant ces deux communes, votre 
4° bureau a reçu des contestations sur la régularité des opéra- 
lions électorales à Anse-Bertrand, Grand-Bourg,  Capesterre, 
Saint-Martin et Lamentin. Toutes ces plaintes sont portées con- 
tre la liste de M. Furvie Tirolien. Pour toutes ces communes, 1 
est relevé des irrégularités: dans la transeription des chiffres, 
l'élablissement des procès-verbaux, des feuilles de pointage 
(pas signées ou signées irrégulièrement); expulsion de délé- 
gués des bureaux de vote (Anse-Bertrand); résultats proflamés 
sur place coutrawes aux résultats figurant dans le recensement 
général; fraudes avant joué en faveur de la liste de M. Tirolien. 

Des protestations analogues ont été formulées par les 
témoins entendus par votre 4° bureau. 

En conséquence, votre 4° bureau vous propose, À la majorité 
de 10 voix contre 7 et 3 abstentions. d'invalider M. Furcie Tiro- 
Len et de proclamer élus MM. Rosan Girard et Paul Valentino. 


+ © ©- 








Désignation de oändidatures pour la commission spéciale char. 
gte de tirer les conclusions de l'enquête menée en 1950 en 
Côte d'ivoire sur les événements survenus dans ce territoire. 

(Application de ia résolution du 5 février 1952.) 

La commission des territoires d’outre-meér à dé-igne : 
MW. Dronne, Estèbe, Juglas, July, Laforest, Ninine et Sol: 
pour faire partie de Ja commission spéciale chargée de tirer li 
conclusions de l'enquête menée en 1950 en Côte d'Ivuire su: 
les événements survenus dans ce territoire. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, Avant 1 
nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de c<4 
quante membres au moins.) 

—$ & @- 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale, 
(Réunion Qu mardi 26 févrer 1952.) 

Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 26 févrieæ 19:2 
MM. les présidents des comnmssions. et "MM. les présidents des 
groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

1° De commencer, au début de la er mp séance, la dis- 
cussion de la proposition de loi de M. Antier relative à Ja com- 

asition et à la formation de l’Assemblée représentative des 
tablissements français de l'Océanie {n° 1964-2638-2743) el du 
la proposition de loi de M. Saïd Mohamed Cheikh relative à la 
formation de l’Assemblée territoriale des Comores et complélant 
la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation des 
Assemhlées locales d'Afrique occidentale française, d'Afrique 
équatoriale française, du Togo, du Cameroun et de Madagascar 
(n° 2571-2637) ; 

2° D'abordeæ la discussion du projet d: loi et des lettres 
rectificatives au projet de loi portant réformes, dégrèvements 
et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952 
(nes 1935-2217-2952-2291-2704-2789;, des que fa canumission des 
finances sera prète et de poursuivre ce débat, sans désémparer, 
jusqu'à demain soir 24 heures, étant entendu que certains arti- 
cles pourront être disjoints pour constituer un projet distinct 
qui viendrait en discussion, éventuellement, pendant le délai 
d'un jour franc précédant le vote sur les questions de confiance ; 

3° De fixer comme suit l’ordre des discussions à prévoir pen- 
dant le délai d'un jour franc : 

Un douzième militaire ; 

Suite, s’il y a Keu, des discussions sur les Assemblées d'Océa- 
nie et des Comores ; 

Peuxième re finanrie, s’il y a lieu; 

4° De procéder aux votes sur les questions de confiance ven- 
dredi 29 février ; 

5° De reprendre, à partir du mardi #4 mars, après-midi, la 
discussion de l’ordre du jour législatif précédemment fixé par 
l'Assemblée. , 

(Se reporter aux propositions de la conférence des présidents 
du 19 février 1952 publiées au Journal ofliciel, débats du 
20 février 1932, page 829). 

En outre, la conférence des À ge a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la ræbrique: « Inscription d’af- 
faires sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M, Plantevin est nommé rapporteur du projet de ki (n° 1304) 
tendant à interdire les procédés de vente dits « à la boule de 
neige », en remplacement de M. Marcellin. 

M. Goorges à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 2580) de M. Lemaire tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence toutes dispositions en vue de négo- 
cier: 1° un prêt avec J'Export Import Bank, pour l'achat de 
coton brut aux Etats-Unis d'Amérique; 2° une allocation en 
dollars à titre de dépannage pendant la durée des négociations 
relatives à celte opération. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Bikotte à été nommé + a du projet de loi (n° 267) 
autorisant le Président de la République à ralifler la convention 
entre les Etats parties au traité de l’Atlantique-Nord sur le 
Statut de leurs forces, conclue à Londres le 19 juin 1951. 
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ÉDUCATION NATIONALE 


M. Vals à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 2076) de M. Durroux et plusieurs de ss collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux journaux 
scolaires le bénéfice des avantages postaux dont protitent les 
journaux périodiques. 

M. Schmittiein à été nommé raporteur de la proposition de 
Joi (n° 2458) de M. Marcel Léger, sénateur, relative au transfert 
au Panthéon du corps du capitaine aviateur Jean Maridor. 


M. Deixonne a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2514) de M. Deixonne et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à lever les restrictions 
qui visent certaines families nombreuses dans le décret du 
15 mars 1943. 

M. Prelot à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 2521) de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les dispositions 
nécessaires à l'organisation d'une célébration nationale du 
cent-cinquantiéme anniversaire de la naissance de Victor Hugo. 

Mile Dienesch à été nommée rapporteur du rapport, fait au 
cours de la précédente législature, sur la proposition de loi 
tendaut à exonérer tous les pupilles de la Nation des droits 
d'inscription (n° 2553), 

Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2569) de M. Rincent et plusieurs de ses collègues 
tendant à préserver la situation matérielle et morale des éleves- 
maitres des écoles normales du premier degré avant subi un 
échec à la deuxième partie du baccalauréat. 

M. Raingeard à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
siÿjon de loi (n° 140) de M. Clostermann relative au régime 
fiscal des kermesses, ventes et autres mamfestations de charité 
organisées au profit d'œuvres ou d'établissements d'enseigne- 
ment et d'édueation, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances. 


M. Kir a été nommé rapporteur pour avis de la proposition de 
loi (n° 196) de M, Jean Cayewx tendant à modifier et à compléter 
l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1943 portant institu- 
tion de l’ordre des experts comptables et des comptables agréés, 
en vue de détinir, sous le signe d'une compétence indiscutée, 
la profession d'expert comptable, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale, 

Mme Lempereur à été nommée rapporteur pour avis de Ja 
proposilion de loi (n° 251) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs 
de ses collègues tendant à assurer une formation profession- 
nelle à tous les enfants, dont l'examen au fond à été renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Delachenal à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
wosition de loi (n° 415) de M. Delachenal sur la répartition des 
dépenses relatives à l'entretien des groupes scolaires, dont 
l'examen au fond a été renvoye à la commission de l'intérieur, 

Mlle Dienesch a été nommé rapporteur pour avis dela propo- 
sition de loi (n° 457) de M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses 
collègues relative aux foyers ruraux, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à ia commission de l'agriculture. 

M. Thibault à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 4471) de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à augmenter l'âge du bénélice des allocations familiales 
en faveur'des apprentis et des étudiants, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commissionr du travail et de la sécurité 
sociale, 

M. Raingeard à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 639) de M. Frugier relative à la création d'une 
direction de la sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence am 
Ministère de la santé publique et de la population, dont l'exa- 
men au fond à été renvové à la commission de la famille, de ta 
population et de lx santé publique. 

M. Guérard à é'é nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° #53) de M. Benjelloul tendant à rendre applicables 
aux départements algériens toutes les dispositions prises dans 
la métropole en faveur de l'enseignement libre et privé, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur 

Mile Dienesch à été nommée rapporteur pour avis de la pro 
position de loi (n° 854) de M. Falue tendant à réorganiser l'en- 
seignement agricole, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission de l'agriculture. 


M. Rain d a été nommé rapporteur pour avis de la gr 
sition de loi (n° 1004) de M. Senghor et plusieurs de ses sollè- 
gues tendant à la création d'académies dans les territoires 
d'outre-mer, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des terriloires d'outre-mer, 








M, Thibault à été nommé rapporteur pour avis de la propo 
tion de loi {n° HS) de M. Gabriel Pat et pusieurs de ses colle 


gues tendant à accorder le bénétice des allocations familiales 


pour tout enfant à charge jusqu'à dix-sept ans et pendant la 
durée de l'apprentissage, dont l'examen au fond a été renvoyce 


à la commission du travail et de la sécurité sociale, 
M. de Léotard à été nommé rapporteur pour avis de la pro 


pasilion de loi (n° 1741) de M. Cogniot et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à l'abrogation des lois n° 51-1115 et 51-1140 
dites Pleven-Marie et Barangé-Barrachin et à l'abrogation de 


leurs décrets et cireulaires d'application, dont Fexamen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances, 


M. Doutrellot à été nommé rapporteur pour avis de ja propo 
sition de loi (n° 1742) de M. Raymond Guvot et plusieurs de 
ses collègues tendant à prendre toutes dispositions utiles afin 
que soit attribuée aux etudiants de l'Université de Paris et des 
grandes écoles, une réduetion de 50 p. 100 sur les transports 
de la région parisienne, dont l'examen au fond à été renvoyé 

la commission des moyens de communication et du tou 
risme. 

M. Thibault à été nommé rapporteur pour avis de la pro 
pasilion de loi (n° 1775) de M. Bouxom et plusieurs de ses 
collègues tendant à considérer comme enfant à la charge du 
contribuable, pour le caleul de Fimpôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques, jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans au plus, les 
enfants poursuivant leurs études, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances, 


M. Kir à été nommé rapporteur pour avis de li proposition 
de loi {n° 1K53) de M. Cogniot et plusieurs de ses collegues 
tendant à supprimer les taxes qui frappent les concerts svm- 
phoniques, dont l'examen au fond a été renvoyé à Ja commis 
sion des finances. 


M'le Dienesch à été nommée rapporteur pour avis de la pro: 
position de loi (n° 2258) de M. Driant, sénateur, tendant à 
abroger les dispositions de l'article 9 du décret-doi du 17 juin 
1938, relatif à la formation professionnelle agricole, dont l'exa 
men au fond a été renvové à la commission de l'agriculture 


M. Prélot à été nommé rapporteur pour avis de lai proposi 
tion de loi (n° 2433) de M. Minjoz tendant à constater la nullité 
de l'acte dit loi n° 2525 du 26 juin 1941 réglementant l'exercice 
de la profession d'avocat et Ja discipline du barreau et de l'acte 
dit loi n° 2691 du 26 juin 1954 instituant le certificat d'aptitude 
à la profession d'avocat, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la justice et de législation. 

Mme Lempereur à été nommée rappeteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 2503) de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter les articles 7 et 8 de la loi du 
20 septembre 1918 sur les pensions civiles et militaires, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission des pensions, 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur pour ‘avis de la 
proposilion de loi (n° 2516) de Mme Lempereur et plusieurs de 
ses collègues tendant à faire bénéficier des lois du 9 juin 153 
et du 17 août 1876 les fonctionnaires détachés hors d'Europe 
pour y remplir des fonctions d'enseignement, dont l'exsmen 
au fond à été renvoyé à la commission des pensions, 


FINANCES 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de résa- 
lution (n° 2380) de M. Gosnat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder un premier seæours 
d'urgence aux sinistrés et À la commune de Saint Frojan {Cha- 
rente-Maritime) particulièrement éprouvée au cours des tem 
pêtes de fin décembre, en remplacement de M. Mazier, 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 2411) de M. Reeb et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 
2%) millions de franes destiné à la réparation des dommages 
publics et privés, provoqués par les tempêtes de décembre 1954 
et janvier 1952 sur les côtes du Finistère, en remplacement de 
M. Mazier. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2414) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à permettre le payement à l'échéance du 
{* junvier 192 de l'allocation temporaire aux personnes non 
salariées des professions agricoles ne relevant d'aucun régime 
de sécurité sociale, 

M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2502) de M. Ramarony tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre d'urgence les mesures permettant de 
porter secours aux populations des départements du Sud-Ouest 
victimes des inondations et à proposer à l'Assemblée le vote 
de crédits spéciaux. 
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M. Lecourt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2516) de M. Taillade et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 
100 millions de franes pour attribuer des secours de première 
urgence aux victimes des inondations qui viennent d'être pro- 
voquées dans le Sud-Ouest par les crues de la Garonne et du 


Tarn. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2582) de M. Maurice Héné tendant à porter à 1 million 
de francs le chiffre de 500.000 franes figurant dans le cinquième 
&linéa de l'article K3 du code général des impôts. 


M. Charles é à été nommé rapporteur de la proposition 
de résoiution (n° 259%) de M. Joseph Denais tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter le délai imparti aux déclarations fis- 


cales. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2606) de M. Lamps et plusieurs de ses collègues 
tendant à supprimer la pénalité de 10 p. 100 pour les contri- 
Luables ayant demandé remise où modération du montant de 


leurs impôts. 


M. Burtot à été nommé rapporteur pour avis du ons 
(n° 2475) sur le rapport (n° 347) fait au cours de la précédente 
Jégislature sur la proposition de loi tendant à porter remède qu 
prüb'ème du chômage dans les eg d'outre-mer, par 
application à ces départements des textes en vigueur en 
France, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


. Darou à été nommé "CS pour avis du rapport 
{n° 2137) sur les propositions de loi : 1° (n° 372) de M. Rosenblatt 
et plusieurs de ses collègues tendant à compléter l'article: 45 
de la loi n° 50-028 du S aoû. 1950 concernant les Alsaciens- 
lorrains incorporés de force dans la Werhmacht rentrés dans 
leur foyer après le 1% juin 1945; 2° (n° 1773} de M. Wolff et 
lusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 45 de la 
oi n° 50-028 du & août 190 rempmacant l'article 6 du code des 
pensions milifaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
dont l'examen au fonds a été renvoyé à la commission des 


pensions, 


M. Lacoste à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
{n° 211$) sur la proposition de loi (n° 455) de M. Pierre- 
Fernand Mazuez et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
lier l'article 21 de la loi du 14 juillet #45 relative à l'assis- 
tance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables 
wivés de ressources, dopt l'examen au fond a été renvoyé à 

commission de la famille, de la popu'ation et de Ja santé 


publique. 


M. Lacoste à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 187) sur la proposition de Jui (n° 525) de M. Pierre Villon 
et plusieurs de ses collègues tendant à permetlre aux vieux 
mélayers pouvant justifier de plus de vingt-cinq anmées de 
mélavage, de bénéficier de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, dont l'exymen au fond a été renvoyé à la commission 


de l'agriculture, 


M. Lacoste à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 2172) sur les propositions de loi (n°* 617, 1059, 1302, 1330, 
2127) relatives à l'adaptation de la législation de la sécurité 
sociale à la situation des cadres, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission du travail et de la séçurilé sociale. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 2344) sur la proposition de loi (n° 641) de M. Le 
Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
l'article 61 de la loi n° 48-1450 du 50 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires et permet- 
tant la revision administrative de certaines pensions, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des pensions. 


M. Darou à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 2139) sur la proposition de loi (n° 1166) de M. Guislain 
et plusieurs de ses collègues tendant à compléter l’article 13 
de la loi du 6 août 1:48 et l'article 10 de la lui du 9 septembre 
1943 élabiissant statuts des déportés de la Résistance et des 
déportés pol.tiques, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
là commission des pensions, 


M. Darou à Clé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 1428) fait au cours de la précédente législature sur la 
e" jusition de loi tendant à modifier l'article 36, paragraphe €, 
de A loi du 14 avrit 124 relatif aux bénéfices accordés aux 
militaires et aux marins en service dans les uépartements et 
terriloires d'outre-mer, dont l'examen au fond à été renvoyé 


à dé COMIMHSSIUII es Peso, ” 





M. Buriot à été nommé rapporteur.pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 2412) de M. Senghor et plusieurs de ses col'ègues 
tendant à assurer la sauvegarde de la production des arachides 
dans les territoires d'outre-mer, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission des aflaires économiques. 





% INTÉRIEUR 


M. Sérafini à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1%3%3) de Mme Lipkowski tendant à accorder des avan- 
lages spéciaux aux fonctionnaires déportés et internés pour 
faits de résistance, à leurs veuves et à leurs enfants et à pré- 
pe les modalités de l'article 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 
1948. 


M. Raoul Ribère à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2155) de M. Murcel Ribère tendant à rendre appli- 
cable dans les départements algériens la codification des textes 
législatifs relatifs à la pharmacie réalisée par le décret du 
6 novembre 1%1, provisoirement et jusqu'à la publication du 
code qui concèrne spécialement ce territoire. 


M. Sérafini à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2392) de M. Charret tendant à accorder aux fonétion- 
haires atteints de tuberculose, cancer ou maladie mentale, 
imputés à la guerre, les mêmes congés de longue durée qu'aux 
fonctionnaires et aux militaires de carrière ayant contracté ces 
maladies dans l'exercice de leurs fonctions. 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de fa proposition 
de loi (n° 2393) de M. Denvers, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier la majoration facultative, retative 
à la taxe locale additionnelle aux taxes sur Tes chiffres d'affaires. 


M, Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n°! 2419) de M. Jean-Paul David relative à la composition® du 
Gouvernement. 

M. Carlins à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2423) de M. Jean-Paul David teudant à l'octroi aux com- 
muues d'une redevance prélevée sur le montant de là journée 
maladie et mise à la charge dessætablissements hospitaliers, 
sanaloriums et préventoriums installés sur leur territoire, 


M. Demueois à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2451) de M. Mignot tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre des mesures immédiates pour faire assurer 
dans les délais les plus brefs la péréquation des pensions des 
relraités des collectivités locales. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 25%) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues tendant 


-à aider les collectivités, les associations syndicales prévues par 


la loi du 25 juin 1855, ou les propriétaires, dans les travaux de 
viabilité et d'assainissement des voies privées. 

M. Rabier à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2527) de M. Rabier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser les salaires des 
personnes non fonctionnaires (ouvriers. techniciens, employés) 
des établissements militaires de l’Algérie. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Silvandre à été nommé rapporteur de la pop de loi 
(n° 2143) de M. Siefridt et pJusieurs de ses collègues tendant 
à modifier certaines dispositions du codé de procédure civile 
relatives à la vente des biens de minews. 


M. Grousseaud à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 29) de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 en vue 
d'assurer la répression effective des mauvais traitements envers 
les animaux. . 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2531) de M. Rabier et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter la loi du 18 juillet 1908 établissant, en cas d'accident 
la responsabilité des conducteurs de véhicules de tout ordre. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 255) de M. Isorni tendant à modifier l'articæ 463 du code 


pénal, sur les circonstances atténuantes. 


M. isorni à éié nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2629) de M. Léotard et plusieurs de Ses collègues tendant 
à mettre à la charge des instigateurs de manifestations inter- 
dites et de grèves à caractère politique les dépenses subies par 
le Trésor public, par les collectivités locales et par les person- 
nes physiques ou morales. 
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æ MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. He à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 2465) de M. Métayer et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à fixer les salaires nationaux des ouvriers permanents des 
pares automobiles, des services d'entrelien maritimes et flu- 
viaux et bases aériennes des ponts et chaussées, 


M. Faraud à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘{n® 2488) de M. Soldani, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
tendant à classer les agents de travaux et conducteurs de chan- 
tiers des ponts et chaussées dans les emplois de la catégo- 
rie « B » des services actifs du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 


M. Sibué a été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 2315) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à octroyer à la région indus- 
trielle de Lille-Roubaix-Tourcoing-Halluin-Armentières, un impor- 
tant crédit prélevé sur le fonds d'équipement routier en vue de 
son aménagement routier, 


M. a été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 2542) de M. Patinaud et plusieurs de ses collègues tendant 
à empêcher la fermeture du réseau du Vivarais, 


M. Albert Schmitt à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 25%) de M, Guislain et plusieurs de ses collègues 
tendant à soumettre tous les retraités de la Société nationale 
des chemins de fer français au méme statut, 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution {n° 2487) de M. Mouton et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à étendre les avan- 
tages de J'article 9 de la loi du 29 octobre 1921 aux bénéficiaires 
du code des pensions miitaires d'invalidité qui empruntent les 
lignes de du publics par cars, venant en remplacement 
des lignes de chemin de fer, dont l'examen au fond à été ren- 
voyé à la commission des pensions, 


PENSIONS 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2073) de M. Darou et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à établir un plan quadriennal 
pour apporter une solution définitive aux légitimes revendica- 
tions du monde ancien combattant, 


M. Draveny à été nommé rapporteur de la proposition de 1eso- 
lution (n° 2074) Ale M. Darou et plusieurs de ses collègues ‘en- 
dant à inviter le Gouvernement à procéder en 1952 à un re-en- 
sement de toutes les catégories d'anciens combattants et vuti- 
mes de la guerre. 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2094) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant à 
comeléter l'article 14 de la loi du 9 septembre 1948 pour faire 
hénéticier les internés et déportés politiques étrangers halntint 
la France avant le 1* septembre 1939, des dédommagements 
des vertes de biens dues à l'arrestation et à la déportation. 


Mme de Lipkowski à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2096) de M, Jarrosson tendant à ouvrir un nouveau 
délai permettant à certaines catégories de veuves de militaires 
de carrière de demander le bénéfice de l'allocation complémen- 
taire prévue par les articles 76 et 77 de la loi du 30 décembre 
1928. . 

M. Draveny à été nommé rapporteur de la proposilion de -6s0- 
lution (n° 2161) de M. Dagain et plusieurs de ses collègues teu- 
dant à inviter le Gouvernement à appliquer à l’ensemble du 
territoire la loi du 12 juillet 1941 relative au payement des pen- 
sions de l'Etat par mandat-carte postal ou par virement de 
compte. 


M. Draveny à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2166) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à recenser, avec le concours 
des associations d'anciens combattants, le nombre exact des 
parties prenantes du budget des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre, et à réserver les sommes de ce sudget non 
utilisées en fin d'année à l'amélioration du sort de tous les 
anciens combattants et victimes de la guerre. 


M. Dicko a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2X6) de M. Ninine et plusieurs de ses collègues tendant à 
indemniser les évadés des territoires soumis à l'autorité de fait 
dite gouvernement de Vichy ou administrés par l'ennemi, de 
pertes de biens de toute nature, résultant de leur évasion. 








M. Jean Léon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2318) de M. Berthet et plusieurs de ses collègues tendant à 
la création d'une caisse spéciale au sein de l'office national des 
anciens combattants et victimes de la guerre, alimentée par 
l'abandon total de la retraite du combattant par certains 
anciens combattants, au protit d'œuvres sociales 


M. Bignon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2335) de M. Jean-Paul Palew:ki tendant à compléter lar- 
ticle 59 de la loi n° 4S-1550 du 20 septembre 194 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires 


M. Cherrier à été nommé raporteur de la proposition #le Jai 
(n° 23S1) de M. Mouton et plusieurs de ses collegues tendant à 
évincer des opérations de la « revision des pensions dites abu- 
sives », celles qui furent attribuées par décision de justice 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2388) de MM. Bouxom et Devemy tendant à donner aux 
fonctionnaires civils et militaires titulaires de la carte de 
déporté résistant, Ja possibilité d'une mise à la retraite antlt- 
Ccipee, 


M. Rosenblatt à été memmeé rapporteur de la proposition d: 
résolution (n° 2391) de MM. Klock et Boisdé tendant à inviter 
le Gouvernement à fixer un nouveau pourcentage obligatoire 
d'emploi de mutilés pemsionnés de guerre dans les exploita 
tons in lustrielles et commerciales et à simpdlitier les formalites 
adiministratives auxquelles sont soumises ces entreprises pour 
l'application de Ja loi du 26 avril 1924. 

M. Tournée à été nommé rapporteur de là proposition de 
loi (n° 2430) de M. Quiuson.tendant à réglementer le port de 
l'insigne ds blessés de guerre, 


M, Tourné à été nomme rapporteut pes avis de la propos- 
lon de loi (n° 1676) de M. Tourné et plusieurs de ses collégues 
tendant à moditier le décret-Jloi du 20 mars 1959 concernant 
les redevances dues par les employeurs en application de La loi 
du 26 avril 1924 sur les tmplois obligatoires et le retour de 
celles-c1 à l'office national des anciens combattants et victimes 
de la guerre, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
ission des finances, 


M. Guislain à été nommé rapporteur pour avis de Ja propo- 
sition de loi (n° 1938) de Mme de Lipkowski tendant à aceor- 
der des avantages spéciaux aux fonctionnaires déportés et inter- 
nés pour faits de résistance, ä leurs veuves el à leurs enfants 
et à préciser Jes modalités de l'article 8 de la loi n° 48-1251 
du 6 août 1948, dont l'examen au foud à été renvoyé à la com- 
mission de l'intérieur. 


RECONSTRUCTION FT DOMMAGES DE GUERRE 


M. Nisse à été nommé rapporteur de la proposition de ré<olne 
tion (n° 2510) de M. Jean-Paul Paleweski tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre des mesures en vue d'indemmniser les 
Français sinistrés en Syrie à l'occasion des événements posté 
rieurs au S Imai 1945, 


a — 


TERRITOIRES L'OUTRE-MER 


M. Duveau à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 2549) de M. Malbrant et plusieurs de ses collegues tendant 
à modifier l'article 2 de la loi du 30 juin 1950 fixant les condi- 
tions d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires 
civils et militaires relevant du ministére de la France d'outre- 
mer, les conditions de recrutément, de mise en congé ou à la 
retraite de ces mêmes fonctionnaires. 


M. Anüier à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2667) 
prorogeant le mandat des membres du conseil général de la 
Nouvelle-Calédonie. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


HW. Bouxom à été gommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 24%) de M. Louis Rollin tendant à compléter l'article 9 ce 
la loi du 22 août 1946 fixant le régime des prestations fanui- 
linles, - 


M. Gazier à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 2505) de M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant 4 
rendre obligatoire la création de services sociaux du travail. 

— _ A OÙ D — —————h 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2 FEVRIER 1952 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 
ce AR le so dé ce ve in ad Cote Us Lea Tes 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenrr aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. ». 

« Art, 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
Les réponses des ministres dovent également y étre publiées 

« Les munistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'interet public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut exgéder 
HA aus. » 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU COÜNSEIL 


2250. — % février 102 — M, Dronne a lire l'attention de M. le 
ésident du conseil sur le centenaire de la naissance de Pam 
owde, créaleur de la for®t d'aliviers du Sud tunisien: et Jui 
demande s<i des mesures ont élé prises afin de commémorer cel 


anniversaire, spéciasement en Tunisie. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2851. — 26 février 1952. — M, de Tinguy expose à M. le ministre 
ces travaux publics, des et du : 1° que la rede- 
vane perçue par { Etat à l'orcasion de l'ins allation des canalisa- 
lions d'eau, de gaz et d'électricité sur le domaine publi de l'Etat 
est une sour:e de complikations administratives et de dépenses 
pour les collectivités locaies; 2 que cette redevance, parfaitemen: 
justifiée quand i. s'agit d'occupation lucralive da domaine publie, 
ne l'est en aucune façon quand ji! s'agit d'assurer des services 
publics très onéreux pour les collectivités publiques tels que Jes 
adductions d'eau dans les campagnes et l'électrifica ion rurale. 1: lui 
demande quel est le produit annuel de la fraction de ces redevances 
perçues sur 163 collectivités gubliques, et s'il ne serait pas possible 
d'envisager la gratuité de: installations de services communaux sur 
le domaine public de l'Etat 





—+ © æ— 
QUESTIONS ÉCRITES 


PREMIÈRE SÉRIE 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances.) 


2852, — 90 février 1952 M. Duveau demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances: l° si une banque privée ins.allée 
dans un territoire de la zone C. F. A. peut recevoir d'une de ses 
agences métropolitaines, et conserver par devers elle pour le contple 
d'an purticuher ‘sauf bien entendu autorisation de l'offke des 
change<) des francs métropolitains: 2 si en cas de virement comp- 
table de la zone franc à la zone C. F. A. le transfert a pour effe! 
de transformer automatiquement les francs métropolitains en francs 
C. F. A. I! fait observer à cet égard que si wne entreprise quel- 
conmque adressait dez fonds en zone C, F. A. par l'entremise d'un 


é'ahiissement pes la conversik se ferait au momen méme de 
lan délivrance du mandat ou du titre de payement; 3° s'il me doit 
pas en être de mème lorsqu'il s’agit d'un transfert par simple jeu 
d'écriltures. 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


2853, — 2 février 10,2, — M, Furaud demande à M. le ministre 


des affaires économiques: | quelle à élé la quantité importée de 
veurres élransers pendant l'année 1951; 2e quelle est la quantité 


prévue pour 19%, 





BUDGET 


2854. — 6 l'vrier 1952. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre du budget «l el lien exac: que, pour l'établissement de 
la surtaxe progress ve, le propriétaire non exploitant d'un bien 
rural doit déclarer s1 « rente du sol », d'après «on bénéfite réel, 
alcre que le propriétaire exploitant est admis à ne déclarer (en addi- 





tion du bénéfice agricole proprement dit), que le double du revenn 
ayant servi de base à la conWibution foncière établie en 4%38, «1, 
dans L'aff rmative, quelles éont les raisons de celle @flérence 4: 


traileme nt. 





2855. — 2% lévrier 1912 — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre du budget si la laxe proportionnelle frappant sous une col. 
unique (C. G. EL, aft. fer et 182) les revenus fonciers, les bénéfice « 
des professions industrielles, commerciales, artisanales, les bénr- 
fices des exploitations agricoles, les bénéfices non commerciaux, 
un contribua 0 compenser le déficit d'une catégorie de revenu: 
par le bénéfice d'une autre catégorie, élant entendy que le ré-ultat 


est posilif. 





2856. — ?6 lévrier 1952. — M. demande à M. le 
ministre du budget si un hôpital publie, qui fait abattre des animaux 
de boucherie destinés à la nourriture de ées maladee, est tenu au 
payement de la taxe unique de circulation sur les viandes nelles 
Cette taxe, qui résulle des dispostjons des articles 13 à 21 de 
la loi de finances ne 51-598 du 2i mai 19%1 et du décret n° 51-145: 
du 21 décembre 19%41, est due en application de l'article 5 de ce 
décret « par (pute personne groprictaire où ce d'animaux 
de boucherie abatlus en vue de la vente ». H est rappelé que le 
2 mars 19419, en réponse à la question écrite n° 2% (Conseil de la 
République}, le ministre avait précisé que « les hôpitaux n'exerçant 
pas une activité industrielle ou commerciale au sens du code des 
taxes sur le chiffre d'affaires, étaient placés en dehors du champ 
d'application de la taxe instituée par l'article 23% du décret du 
9 décembre 1918 », en remplarement de la taxe spécifique sur les 
viandes créée par la loi du 8 février 1912 et les lois subséquentes. 





2857. — ?ÿ février 1952. — M, Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre du budget qu'une société, dont l'exercice est clôture au 
M décembre, ayant porté à son bilan une provision pour congés 

yés, s'est vue exiger par le fisc le report de celte provision aux 
énéfices de l'exercice. Or, il Jui signale :es inconvénients graves 
ue présente cetle prétention de l'administration, en -particulier 
dans toutes les professions où le personnel est peu Stable et où il 
n'existe pas de caisse de cnngés FAyéa HI lui demande si celte Jaçon 
de procéder n'est pas en contradiction avec les textes financiers et 
la dacirine administrative. 





DEFENSE NATIONALE 


2858. — 25 février 1952. — M. Charles Tillon expose à M, le ministre 
de la défense nationale | siluation des ouvriers de l'atelier de répa- 
ration du matériel d'optique du fort de l'Est, à Saint-Denis, bént- 
ficiant, depuis 1936, d'une prime spéciale de technicité, leur ayant 
été attribuée en application d'une circulaire du ministère de Ja 
guerre du 22 novembre 1929, et leur ayant été supprimée le fer sep- 
tembre 1939. 11 lui demande s'il comple donner les instructions néces- 
saires au rétablissement de cette prime de technicité. k 
L" 





EDUCATION NATIONALE 


2859. — 26 février 1932. — M. de Léotard expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale que sa réponse n° 1293 du 2% janvier 1952 
à ea question n° 1293 sur l'annulation des opérations électorales du 
canton de Méréville, gree e par un apoel des instituteur: du 
vanton en faveur d'un candidat communiste, ne l’a pas suflisam- 
ment éciairé. J1 demande: 1° s'il doit être admis, qu'en publiant 
l'appes incriminé, lesdi!s instituteurs ignoraient qu’ « ils dépassaient 
l'exercice norma! du droit dont peu user tout électeur »: 2e si des 
directives ont été, depuis lors, adressées aux instituteurs, notam- 
ment à ceux du canton de Méréville, pour leur rappeler les « dépas- 
sements » à éviler en matière de propagande électorale; 3 si 
« l'enquête administrative récente » à été sérieusement menée, puis- 
qu'elle n'a pas permis de déterminer « très précisément quels 
maitres, parmi les dix-sept instituteurs et dix-huit instilutrices du 
canton de Méréville, ont ou non signé l'appel »; 4e si ces institu- 
teurs el institutrices ant vraiment été interrogés on questionnés 
sur une intervention d'ordre qe dont il ne convient pas d’exa- 
gérer l’imprriance, mais que le conseii de la préfecture a néanmoins 
pris très au sérieux. 





2860. -—— 26 février 1952 — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, qu’en date du 19 février 1952, en réponse 
à sa question n° 1686, il lui a été affirmé que «, les services du 
ministère de l'éducation nationale n'avaient pas à connaitre, ni 
quant au fond, ni quant à son opportunité, de la demande de ren- 
seignements » adressée à un candidat à un poste de délégué can- 
lona’. 1} demande par qui est rétribné l'honorable éecrélaire général 
adjoint des commissions paritaires, 14, rue d'Astorg, Paris (8e), dont 
le zèle au service des lois de la République mérile sans doute d’être 
souligné, même si les services du ministère de l'éducation nationale 
ont le souci de l'ignorer. 





2961. — 26 février 195. — M, Furaud ex à M. le minietre de 
l'intérieur que l'application du décret ne 70 du 4 juillet portant 
inlégrahon directe de 25% rédacteurs et chefs de bureau de prétec- 
lure dans le cadre des atlachés de prélecture a donné lieu à ées 
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injustices flagranles, seule l'appartenance polilique ou syndicale 
éyant éervi de critère L'est a nst jue tous es eimnploves qui à iT- 2866. — %5 février 1059 M. Jacques Bardoux R M. le pré- 
D ne où à a C. G. T ont clé intégrés alla sident du conseil, ministre des finances, les € JIBE 
chés » avec un trailemen! superieur, méme S1s se trouvaient dans trielles ou commerciales, lersqu'elles déc'arent 1 l 
l'administration sans avoir subi de concours ou mére sans posséder payent pa \ 
les diplômes nécessaires. Par contre, les for o i s q n 1! J 
le concours national de rédacteur de préfe l rs ert - —— ——— — - —— 
aux titulaires des deux parties du baccalauréat et dont le prosramme 
portait sur les trois années de licence en droit, sont restés rédacteurs AVEC IMPOT AVEC IMPOT 
parce qu'ils n'avaient pas la méme nuance politique, ou tout sim le Sp. 108 0 p. 100 
plemen parce qu'ils étaient antimarxistes. NN en résnite que les . 
élections se sont opérées, non bar concours sur épreuves, où môme — —— | ———  —— —— 
suivant les notes individuelles, mais après consultation de com- ; 4# 
missions départementaies comprenant le préfet el les représentants La première année....... chu 24 1) 
du personnel (syndicat C. G. T. ou G. G. T.-F, O.), Et, à l'heure La deuxième année: 34 p. 100 7 , 
actuelle, on continue à recruler de l'extérieur: en elfet, auatre SUP Siccoese css sc. 11 0 ! fou ir 40... lo 
concours d'attachés ont déjà eu ‘jeu. Il attire son attention sur la La troisième année: 34 p. 100 : | 
situation des non-intégris; et lui demande: 1e s'il a l'intention de sur 11,%...... dorssve ss... 2,93 40 p. 100 sur 16... 6,59 
suspendre tout recrutement dans ce nouveau cadre, jusqu'à la réali- La quatrième année : 34 p. 100 . s CAO. 925€ 
sation complète de cette intégration; 2° quelles mesures il compte SUP 2 MB ssonssosvosesceese ce 1,24 10 p. 100 6,1 2.4 
rendre pour normaliser le processus d'intégration des futurs rédac- etc. 

a » » soi le appartenance polit ue ON <v ica'e tt —— 
eurs, quelle que soit leur appartenance politique ou syndica Men ©. Re ci a 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2962. — 26 février 1952. — M, Fabre expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que la loi d'urbanisme du 15 juin 
493 s'exprime, en son arlicle 89, dans les termes Suivants: « Pour 
toute vente ou location de terrain ou d'immeuble compris dans un 
lotissement ou un groupe d'habitations, le préfet délivre sur papier 
libre et sans frais et en double exemplaire, à la requêle et sous la 
responsahilité du vendeur où du bailleur, un certificat mentionnant 
l'accomplissement des formalités prévues aux articles 82 à 88, Men- 
tion de ce certificat doit figurer dans l'acte de vente ou de lœation; 
un exemplaire demeure annexé à cet acte, l’autre est remis à l'acqué- 
reur ou alaire ». 11 lui demande si le certificat auquel il est fait 
allusion a simplement pour objet de confirmer À l'achetenr on au 
locataire que les formalités administratives d'un lotissement: dépôt 
du projet, autorisation par arrêté préfectoral, ont été réalisées, ou 
bien, au contraire, s'il constitue de la part de l'administration une 
garantie, non seulement de l'arcomplissement des formalités 
cidessus, mais aussi de la réalisation des travaux prévus au pro- 
gramme de lotissement, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


28612. — 26 fSvrier 1952, — M, Villard expose à M. le ministre du 
fravait et de la sécurité sociale qu'aux termes de l'article 25 (S 4) 
de l'ordonnance du 4% octobre 1945, le directeur régional de la sécu- 
rité soeial a pouvoir de suspendre les décisions des consei!s d'admi- 
nistration des caisses de sécurité sociale jusqu'à décision ministé- 
rielle; que cependant, si celle-ci n° « intervient » pas dans le délai 
d’un mois, les décisions suspendues prennent leur entier effet; que 
Je texte en question ne précisant pas les délais dans lesquels doivent 
être transmises aux caisses intéressées les décisions ministérie!les 
d'annulation, l'administration en a conclu à la régularité de celles-ci, 
quelhe que soit la date de leur notification, pourvu que l'arrêté 
ministériel ait été signé dans les délais égaux: que, de ce fait, 
certaines caisses de sécurité sociale se sont relusées à exécuter 
des détisions prises depuis plusieurs mois, mais suspendues par le 
directeur régional: que la durée de cette suspension est souvent 
le fait de la direction régionale qui refuse de préciser si une décision 
ministérielle est ou non intervenue; que cet état de choses nuit 
à la bonne administration des caisses de sécurité sociale et est 
susccptible d'entraîner des conséquences préjudiciables pour les 
intéressés. I1 lui demande s'il lui est possible de préciser quel délai 
maximum peut être nécessaire pour la trans@Ml:sjon des décisions 
d'annulation aux caisses de sécurité sociale intéressées, passé lequel 
celles-ci pourront, sans crainte de difficultés, exécuter leurs déli- 
bérations suspendues, si aucune notification ne leur est parvenue, 


C —@ @ à —— 


i DEUXIÈME SÉRIE 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


. 

2864. — % lévrier 1952 — M, Dronne demande à M, le président 
du oonseil: 1° quelles sont les règles qui présiient à la délivrance 
des bons de priorité pour l'achat de voilures automobiles; 2° com- 
Lien de bons ont été délivrés au cours de l'année 19541, par marques; 
3° quelle à été la répartition de ces bons entre les différents dépar- 
lements ministériels. 





(Finances ) 


2365. — 26 février 1952. — M, Robert Ballanger expose à M, le 
pn du conseil, ministre des finances le cas de mutlilés de 
a guerre 1914-1919, disposant d'une pension d'invalkiité de 5% p. 100, 
qu par ailleurs, remplissent toutes les comditions pour béné- 
cier soit de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, soit de 
l'allocation aux économiquement faibles, et lui demande si ladite 
pension est comptée pour détenminer le montant des ressources 
retenu pour l'attribution de l’une ou de j'autre allocation, 














Il lui demande s'il trouve que ce prélévement est non seulement 
équitable, mais ne présente aucun risque pour l'activité nationale. 


2867 — 26 février 19%, — M, Deliaune rxpose à M, le président 
du conseil, ministre des finances qu'en 1% une vente hlerieure 
à 5000 francs élait exempte de timbre et de la taxe ge la première 
mutation, Aucune modification n'a été apportée jusqu à présent sur 
ce chiffre de 5.000, en dépit de la dévalorisalion de la monnaie, M 
lui demande s'il envisage de reiever ce plafond 





2868. — %6 février 1952. — M, Paquet cxpose à M, le président du 
conseil, ministre des finances qu'une enquête très screuse faite au 
syndicat général des entrepreneurs d'un département fait ressor- 
tir que, pour une vingtaine d'entreprises les plus hinportantes, 
les administrations et collectivités doivent %M) millions environ 
Sur cette somme, les banques avancent environ 19 p. ft#). Par 
ailleurs, les sommes qui arrivent aux entrepreneurs après un 4n, 
deux ans, trois ans et parfois CIM ans subissent des dévaluations 
successives et perdent de leur pouvoir d'achat au fur et à mesure 
que les salaires et les prix s'élèvent, Il lui demande s'il ne serait 
as possible, pour éviter que de nombreuses entreprises ment 
eurs portes et qu'un grand nombre d'ouvriers soient co 
au chômage, de faire en sorte que les administrations el colec- 
livités payent leurs fournisseurs dans des délais plus rapides 


fer 
mMiamneés 
L 





2869. — 76 février 122, -— M, Paquet altire l'altention de M, te 
président du conseil, ministre des finances sur la situation inex- 
tricable dans laquelle se trouvent de nomliæreuses entreprises du 
bâtiment et des travaux publies. L'hiver particuliérement rigou- 
reux a arrêté pendant plus de deux mois tous les travaux, agzra- 


vant leurs difficultés de trésorerie les frais généraux, lcations, ete, 
avant couru malzré tout. Les entreprises déjh gènfes risquent 4e 
se trouver dans Folbligation de réduire leurs activités et de mettre 
en chômage une partie de leur personnel au moment où sévit 
une crise de logement. H Ini demande s'il n'v aurait 15 posei- 


hilité d'envisager un assouplissement des règles d'octroi de crédit 
à ces entreprises, 





2870. — 26 février 1952 — M. Prot demande &k M. le président 
du conseil, ministre des finances 11 comte déculer la recondue. 
tion sine die du délai d'exonération de l'impôt foncier pour les 


propriétaires sinistrés, actuellement fixé À deux ans, Aauss ng 
temps que les pourparlers en cours tendant à la promuylzation ds 
ce délai m'auront nas abouti. 





AFFAIRES ETRANGERES 


2871. — M février 1952, — M, Barthelemy ecxooce à M, le ministre 
des affaires étrangères qu'en  exéculion d'un arr l'expulsion 
pris par le résident général de la République française au Maroc, 
en date du 19 janvier 1952, un ciloven français, mmspecteur adjoint 
des postes, télégraphes et téli phones à Meknès, à 616 bruta'eament 
enlevé à ta sortie je son domicile, séparé de sa femme, et conduit 
à la frontière algérienne, sans autre motif que: « la présente de 
cet individu sur le territoife de la zone française de l'er D 
ritien est de nature à compromeitre la sécurité de l'armee et du 
protectorat », Les condilions arbitraires de cette expulsion gompor- 
tant pour l'intéressé une effective suspension de fonctions d'une 
durée indé'erminée, qui n'est motivée par aucun fait répréhen 
sible sastciionné par les règlements de l'administration dont il 
dépend, il lui demande : 1° que's faits précis ont motivé la mesure 


extrèémement grave prise contre l'intéressé; 2 ce qu'H compte 
faire pour permettre son retour après des siens et sa réintégration 
dans son service; 3° en attendant cetle mesure de justice, quelles 
dispositions fl compte prendre pour permettre à ce foncfonnaire 


d'être régulièrement détaché dans un emploi correspondant à son 
grade, de l'administration française ou du cadre algérien des postes, 
lélégraphes el téléphones, 
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ACRICULTURE 


2972. — 20 lévrier 1952, — M. Deliaune atlire l’allention de M. le 
ministre de l'agriculture sur la silualion des maitres el des mai- 
tresses ménagéres agricoles. L'arrêté ministériel du 16 août 1959 
Journal officet du 19 août 149) acrorde aux itinérants el hux inter- 
communaux un indire complémentaire de trailement de 10 à 
di points, correspondant à l'indive de traitement des professeurs de 
cours complémentaires, sans excéder le plafond, indicisire de 400, et 
aux COMMUNAUX un indie complémentaire de 10 à 20 poinis, seu:e- 
ment, sans exvéder le plafond de 20, Le déçret du 14% juin 19%5%0 
accorde à 170 certifiés seulement et à 259 qualifiés, une indemnilé 
forfailaire de 2000 francs. Or, malgré ces mesures, pus de quaire- 
cents maîtres et mailresses agricoles n'ont plus perçu de rémuné- 
ration depuis le Her janvier 1919 Men qu'ayant assuré un enseigne- 
ment supplémentaire en dehors de leur enscignemept général, c'est 
ddire le soir, le jeudi et même le dimanche, sans discontinuer 
depuis le Her janvier 1949, I lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour que le personnel victime de ces mesures reçoive la 
rémunération logique de ses heures de travail supplémentaires impr 
sées au minimum à cent vingt par La circulaire ministérielle an 
15 juin 1951, et au taux minimum horaire prévu pour le travail au 
? oft des collectivités, tout au moins en re qui concerne les cerlt- 
liés tiluinires du C. A, à l'enseignement agricole {masculin et fém 
uin) ou de l'ancien B, A., et avec rappel du fer janvier 1919. 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2873. — 26 février 1932, — M. Robert Ballanger expos à M, te 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre le Cus 
d'un ex-prisonnier de guerre, pensionné à 15 p. 100 des suites d'une 
b'essure subie erf caplivité, Par ailleurs, cetle personne à contracte 
un reliquat de pleurtsie sero-fibrineuse draile en avril, dans les 
mêmes conditions, Malheureusement, par défaut de preuve et de 
présompl'on, ceile deuxième maladie ne peut pas entrer en ligne 
de comple en vue d'augmenter ladite pension. HN n'exisle ancuve 
archive du camp de prisonniers “onfirmant <es faits Dags res 
condilions, et comple tenu de ce que la fiche de rapatriement me 
porte pas la dernière mention, il demande si l'intéressé dispose 
d'un recours possihle pour faire entrer en ligne de comple sa 
deuxième maladie, de beauvaup la plus grave et, dans l'affirmative, 
quelles dérmarches il doit accomplir. 





2874, — 6 février 1952 — M, Cagne expose À M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre le: cas de pius en plus 
nombreux de résistants, de déportés, de victimes de la barbarie 
nazie qui ne peuvent oblenir la earte de déporté résistant. 11 Ju 
signale: fe qu'un résistant avant appartenu à l'organisalion de 
résistance « Front national » du 18 août 1940 au 13 mai 195, titu- 
laire du certificat d'appartenance à la KR. EL F. n° 1766, arrêté le 
17 novembre 1910 par la pole française pour distribution de tracts 
palriotiques et collage d'affiches, interné successivement à la prison 
Saint-Paul à Lyon, à Fort-Barreaux. au camp de Saint-Sulpice, puis 
déporté en Allemagne à Buchenwald au début de jul!let 1914, rapa- 
trié le 12 mai 1955, titulaire de la carte de rapatrié ne © 382 91, a 
déposé dans le courant du mois d'août 1950 une denmnde d’attri- 
bution du titre de déporté résistant: qu'il est en possession d'un 
accusé de récepliion de ladi'e demande, portant le ne 152 et la date 
du 23 octobre 140; 2e qu'un autre résistant, arrêté le 9er mars 1954 
“lors qu'il appartenait à la % compagnie de Lion des francs-tireurs 
et partisans français, déporté à Dacnan où 1 arriva le fer juillet 
1955, transfère à Keimiem où il fut libéré le 27 avril 194% par l'avance 
des troupes alliées, à déposé le 3 novembre 1950 à l'office départe- 
imenla; du Rhône, en vue d'oblenir ;a carte de déporté résistant, 
un dossier qui fut compété courant février 1951 par l'adjonction 
C'un certificat dit « de cause À effet », Ce résislant est actuellement 
réformé avec invaiidité à 100 p. 100, Or les intéressés n'ont gu obte- 
hir leur carte, Des cas analogues son! nombreux dans le départe- 
ment du Rhône. 1 lui demande s'li est au courant de ces retards 
inadmissible s el que lles mesures il va prendre pour imeltre din à 





BUDCGET 


2875. - \ février 192, — M, dacques Bard@üx expose à M. le 
ministre du budget qu'une societé d'appareihage électrique à Paris 
ermploie une centaine d'ouvriers et d'ouvrières, d'emplox: s el d'ingé- 


nieurs., Celle soci à responsabilité limitée cest gérée depuis vingt- 
cinq ans par deux frères, seuls propriétaires et, par conséquent, 
gérants majoritaires, Le chiffre d'affaires de l'anvée 1951 a été de 
l'ordre de 1% millions, les bénéfices fournis par Ve hilan 1951 sont 
de l'ongre de 2 millions, Sur ce million, un des gérants, célibataire, 
âgé de soixante-dix ans payera: 
1° Au litre de la taxe proportionnelle de distribution calculée au 
POUR On DE succés immiotrcsioiiseoiols 219.512 F, 
de La taxe progressir rrespondant à un million de 
bénéfice ajoutant à des appointements normaux de 
SO00.0UR, SO ...-sossévesécostsssse esse . PETER 120.000 F, 
= dstamidoll 
619.512 F, 
es 619512 francs, s'ajoutera la majoration de 
10 p. 100, soit poodor cc onse ss est añss cena esesesss ès 61.951 F. 
— _———— À 
Soit un total de s.ssccsoccossesenossessesesesesesssese 318.288 EF. 
. 





D'autre part, la société à responsabilité limitée payera, pour c! 
#0 où 


que million de bénéfie, en 1952, n°4 de 9 million, 
ride he sacs diselcissfrseheinidtidess … 168.000 F. 
et en 1%55, 43 p. 106 de l'impôt de l’année précédente 

réintégré comme bénélire ..................... ses.sss 460.000 E 


MA CN) | 

IL lni demande s'it trouve normal! que, pour chaque million «a 
bénéfice fait par une entreprise industrielle, ef l'espèce une socic!; 
à responsabilité limitée, l'Etat exige, de la société ..,, 560.00 } 
et du gérant ..:..sscoosessossssssseosososgsssssesesssse ‘715.860 | 


— 


Ouit un (Oil On L.scosensccmescoonvuenséesersececeosse 2.228.340 F, 





DEFENSE NATIONALE 


2376. — 26 février 1952 — M. de Montsabert expose à M. le secré: 
taire d'Etat à la guerre qu'un certain nombre de sous-afficiers. 64 aie 
d'Allemagne pour reprendre le combat, ont élé lésés au poirt «de 
vue de leur avancement ayant ignoré l'instruction me 7392/L, R. p. 
du 10 juillet 194 qui permettait de donner rétroactivement « 
l'avancement aux anciens prisoun'ers de guerre. Si ces évade: 
étaient simplement restés dans les camps de prisonniers, ils auraient 
eu connaissance de l'instruction précitée et auraient pu faire val: 
leurs droits, Il lui demande s'il ne serait pas possihe de remettre 
en vigueur, pendant six mois, pour les seuls évadés avant acqu 
des titres de geurçe postérieurement à leur évasion, l'instruction 
du 10 juillet 194% qu'ils ont ignorée du fait de leur participation 
aux combats qui ont libéré la pafrie. ' 





2877. — 26 février 19:52. — M. de Pierrebourg expo:c à M. le secré. 
taire d'Etat à la guerre que le code des pensions civies el mil: 
laires stipule aux articles 5465 (et Gi-6:) qu'une veuve de fon: 
tionnaire où mililaire ne peut prétendre à la demi-pension que si 
le mariage a éte contrarté deux ans au moins avant la cessation de 
l'activité du mari. I lui dernande, en ce qui concerne le cas spécial 
des officiers dégagés des cadres, qui, avant leur mise officielle à la 
retraite, ont perçu leur solde pendant une durée de trois ans sui- 
vant la date de dégagement des caure<, quelle date est considérée 
comme celle de cessation d'activité tec'le dn dégagement des cadres 
ou celle de la mise à la retraite) et si les dispositions de l'alinéa C 
de l’article 55 concernant le cas de mise à la retraite d'office par 
suite de l’abaissement des limites d'âge ne sont pas applicables cn 
la circonstance. 





EDUCATION NATIONALE 


2878. — 26 février 1952. — M. Bartolini expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que les professeurs du coliège classique de 
Toulon sont informés, r une circulaire ministérielle, que Îles 
sommes qui leur sont dues au titre des heures supp émentaires 
effectuées en octobre, novembre et décembre 1951, ne pourront 
leur étre payées, les créails prévus pour l'exercice 1951 ayant été 
insuffisants. 11 lui demande combien de temps encore les profes- 
seurs de collège devront attendre un règlement qui aurait dà être 
mensuel. 





28179. — 26 (Cvrier 1952. — M, Cagne expose à M. le ministre do 
l'éducation nationale la situation difficile des théâtres de province, 
dont les subventions, nettement insuffisantes, ne permettent pas 
leur plein épanouissement. Cette situation, d'ailleurs, ne lui à pas 
tehappé lorsqu'il a dévlaré: « Si le Conseil de la République veut 
hien reprendre le chiffre de 270 millions, je prends l'engagement, 
dans les crédits quferont réclamés au titre ae l'éducation nationale, 
cela à titre tout à fait exceptionnel, d'envisager dans le courant de 
l’année, un complément qui pourrait porter l'ensemble de ce crédit 
à 450 millions ». Or, si des crédits suffisants ne sont pas volés 
rapidement pour les théâtres dé province, la fermeture de ceux-ci 
risque d'intervenir dans un bref délai. 1 lui demande s'il à récem 
ment examiné la question, et s'il entena tenir l'engagement qu'il 


avail pris à ce sujet. 
— 


2880. — 26 février 1952. — M. Cagne expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° que l'arrélté ministériel du 15 août 1919 
(Journal ofliciel du 19 août 19%), à accordé aux itinérants et aux 
intercommunaux, un indice complémentaire de traitement de 10 à 
40 points, correspondant à l'indice de traitement des professeurs de 
cours complémentaire, sans excéder le plafond indiciaire de 400 ct 
aux communaux, un indice complémentaire de 10 à 29 points seule 
ment, sans, excéder le plalond de 280; 2e que le aécret du f## juin 
1950 à accordé à 170 certifiés seulement et à 2%0 qualifiés, une 
indemnité forfaitaire de: 9.000 francs. Malgré ces mesures, plus de 
400 maitres et fnaîtresses d'école n'ont plus perçu de rémunération 
depuis le 1° janvier 1959, bien qu'ayant assuré un enseignement 
supplémentaire, en dehors de l'enseignement général, le soir el 
méme le dimanche, sans discontinuer depuis le 1e janvier 1939 
Or, les votes de l'Assemblée nationale lors de l'examen du budget 
de l'éaucation nationale en avril et mai 1951 tendaient à supprimer 
les clauses restrictives de rémunération de ce persounel. Dans ces 
conditions, la logique exige que ce personnel reçoive la rémunéra- 
tion de son travail supplémentaire sous la forme des heures supplé- 
mentaires imposées, au miniroum à {20 par la circulaire ministé- 
rielle du 15 juin 1951, tout au moins en ce qui concerne les cerli- 
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fés, titulaires du C. A. à l'enseignement agricole, où à l'ancien cas où les agents précités ne seraient pas responsables, à qui incombe 
B. A., avec rappel au 1er janvier 1949. I lui demande qnelles mesures la responsabilité des conséquences de lacle exécuté par l'agent 
ï envisage de prendre pour mettre fin rapidement à cel élat de auxiliaire, 4° si dans :es établissements publics ou privés, il y & 
choses des plus regretlables. parmi le personnel soignant, des mfirmiers et infirmières auto 

risées, les soins à donner aux malades doivent être nfiés en 
iriorilé à ceux-ci; n° si ls aides-soignants ou préposés sont quatt- 


INTERIEUR 


asst. — 26 lévrier 1952. — M. Lanet demande à M. le ministre de 
l'intérieur les raisons pour lesquelles, lors des opérations d'intégra 
tion des fonctionnaires supérieurs de l'administration centrale du 
gouvernement général de l'Algérie dans le cadre des administrateurs 
civiüis et dans se cadre provisoire des agents supérieurs, conform 
ment au décret me 47-1427 au {7 août 1947, et bien que certains 
d'entre eux aient présenté les conditions exigées par le décret 
suscité pour prétendre à cette intégration, le cas des fonctionnaires 
titulaires des cadres de l'office administratif du gouvernement géné- 
ral de l'Algérie à Paris n'a pas élé examiné par la commission 
compétente, de sorte que celte catégorie de fonctionnaires à été 
purement el simplement omise el maintenue dans son cadre d'ori- 
gine. 





JUSTICE 


- 

2882. — 26 [‘vrier 1952. — M. Pelleray expose À M. le ministre de 
la justice le cas suivant: la mère a'un pupille de la nation s'étant 
remariée à un agriculteur à réuni en une seule propriété les terres 
que possédait celui-ci #t l'exploitation agricole de son premier mari 
Toutes les haies, toutes les bornes séparant les deux fermes ont été 
détruites et de nouveaux bâtiments d'exploitalion furent construits, 

ur le payement desquels il fut nécessaire de vendre 19 hectares 

"herbages dépendant de la propritté du premier mari. Le pupille 
a fait un bail de quinze ans à sa mère pour éviler la vente par 
licitation, bail qui se termine en 4955 et il a pu expoiler, moyen 
nant le payement ae la moitié du fermage comme usufruit, Actuel 
tement, la mère veut continuer l'exploitation et, fait plus grave, il 
y a du second mariage un autre fils, qui veut reprendre la suite du 
père. De ce fait, l'intéressé risque de se trouver sans ferme alors 

ue son père lui en à laissé une de 42 hectares. H lui demande si, 
ans ces conditions, ce pupille peut convertir l'usufruit de sa mère 
en fermage. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2883. — 26 février 1952 — M. Nisse demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme: 1° les pays avec lesquels a 
été passé un accord de réciprocité concernant les aommages de 
uerre (conformément à l'article 11 de la loi du ?8 octobre 1946): 
2e les dates auxquelies ont été signés ces différents accords de réci- 
procité; 3° pour chacun des pays avec lesquels à été signé un tel 
accord de réciprocité: a) le montant, valeur 1939, des dommages 
subis par les Français dans le pays considéré; b) le montant, 
valeur 1939, des dommages subis en France et aans l'Union fran: 
Çaise, par les ressortissants du pays considéré. 





2884. — 26 février 1952. — M. Vendroux, se référant à la 
réponse faite le 15 janvier 1932 à sa question écrite me 1304, 
demande à M. le ministre de la reconstruction et l'urbanisme 
pour quelles raisons aucun texte d'appication n'est encore inter- 
venu en ce qui concerne le versement aux sinistrés des indemnités 
prévues à l’article 73 ae la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2885. — 26 février 1952. — M, Robert Ballanger demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population s'il existe encore 
une procédure de recours pour une personne qui s'est vu retirer 
le bénéfice de l'assistance médicale gratuite par la cominission supé- 
rieure d'assistance. Dans lJ'aifirmative, quelles sont Ms démarches 
que doit accomplir l'intéressé Fr > 





2886. — 26 février 1952. — M. Cagne expose à M, le ministre de 
la santé publique et de la population que, dans une réponse à une 
question précédente, relative à l'exercice des infirmières auxiliaires 
dans le care de l'arrêté du 3 février 1949, il indiquait que les infir- 
mières auxiliaires étaient placées sous le contrôle direct du per- 
sonnel diplômé, mais que, bien entendu, ce contrôle n'implique pas 
la. présence nécessaire d'une infirmière diplômée. IL lui demande : 
î° comment il conçoit le contrôle direct du personnel diplomé d'Etat 
ou autosisé à titre définitif, sans sa présence effective dans le ser- 
vice; 2° dans le cas où l'acte médical exécuté dans de mauvaises 
conditions par un infirmier auxiliaire ayart entrainé la mort ou 
l'acte médical exécuté dans de mauvaises conditions par un infir- 
mier ou une infirmière auxiliaire sans ja présence effective d'un 
infirmier diplômé d'Etat ou autorisé à titre définilif, ayant entrainé 
la mort ou une incapacité permanente de travail du malade, queïle 
est la responsabilité: a) de l'agent diplômé ou autorisé élant de 
garde dans l'établissement, mais non présent au moment de l'exé- 
cution de l'acte en question; b) du personnel soignant de maitrise 

ière-major, i ière cheftaine, infirmière sous-chef), 3° au 








és pour donner les soins aux malades; 6° si un infirmier auxi- 
liaire doit être considéré comme supérieur à l'aide soignant 





2387. — 26 février 19% — M, Christ'aens expose à M. le ministr@ 
ce la sante publique et de la population qu aux termes ce L'article 14 
de la jui du 22 août 1946, 1 est prescrit que le droil aux allocations 
prénalales n'est ouvert qu'à cempier du jour où l'état de la future 
mère est déclaré À l'organisme paveur, Si on conçoit très bien que 
la fulure mêre soit dans l'obligation de passer les trois examens 
prénataux, on ne voit pas quelle est ja véritable portée de la 
demande aduministralise à faire à la caisse d'allocations farmmiha es 
avant la fin du troisième mois HN lui demande sl serait possible 
que la forclusion ne soit pas epposfe quand la demande acminis- 
trative à la caisse d'allocations familiales n'a pas été faile avant 
la fin du troisième mois 





2888. — 6 février 192 M. Lanet dormaunde à M. le ministre de 


la santé publique et de la population dan- quelle tu les lois 
en vigueur permettent à un ;aboraltoire de produits pharmaceut 
ques d'introduire, dans le bulletin mensuel d'une société de cara 
tère commercial, une note avant pour but de faire bénéficier les 
cents de ce laboratoire dune remise supplémenta re \Versre par 
ladite société, dont l'objet est de faciliter à toute personne, exercant 
la profession médicale, l'achat de mobiiiers lrerssoit de chi- 
rurgie, el en les faisant bénéficier d'une remise sp il \ remise 
supplémentaire venant s'ajouter à cette remise spécial 


2389. — 26 février 192 M. Villard demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la popu'ation quelle: mesures 11 cotapla 
prendre pour: 1° publier les conclusions de Fexpérienve du varcin 
Marbais, commencée en mai 4948 et, en général, rechercher into 


cuité des produits pour lesquels une homologation a été demandée, 
2e sitôt que l'imocuité aura été démontrée, faire procéder à Vexpé 
rimentation sur l'homme en s entour 1 de toutes les garanties } 


sibles d'objectivité et <'impartalité; %e autoriser au pus tôt l'emploi 
des produits qui seront ainsi reconnus conformes à la législation 
sur les vaccins et sérums: fe assurer la réoression des 

ceux qui, lorsque ces produits auront été reconnu no 


nueraicni à se livrer à icur trafic ciandeslin 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2890. — 26 février 1232, Mlle Marzin cxpo-c à M..le min'stre du 
travail et de la séturité sociale «qu à partir de leur soixante cthquemne 
anniversaire, les chômeurs secourus se trouvent souvent pris de 
toute aide à chaque fois que leur allocation vieux travailleurs -alaries 
n'est pas liquidée au moment de leur radiation du fonds de chû 
mage, Cela se procuit fréquemment même si les chômeurs inté- 
ressés produisent des attestations de la caisse veil'esse de sécurité 
sociale, prouvant que leur dossier est en instance, Elle li demande 
s'il compte prendre rapidement les mesures propres à metllre fin à 
cet élat de chases inadmissible : 


+. 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


678. — M, Pluchet dernande à M. le ministre de l'agriculture *} 
l'on ne doit pas considérer comme abusive ja décision de à com- 
mission centrale de contrôle des opérations immobilières instiuée 
par le décret ne 49-1209 du 28 août 1939 tendant à soumettre à son 
contrôle les opérations des caisses de crédit agricole mutuel, I fout, 
en effet, considérer que lesdites caisses n'utilrsent pas les deniers 
publics dans leurs opérations immobilières et qu'elles ne sont pas 
soumises « au contrôle permanent d'un contrôleur financier désigné 


par l'Etat », condition requise pour que leur établissement soit, 
aux termes du décret du 28 août 1939, placé sous le contrôle de 
ladite commission, (Question du 18 septembre 1% 

2 réponse. — Le conseil d'Etat, consullé sur la position adoptée 
par la commission centrale de contrôle des opérations hmmoluléres 
à l'égard des caisses de crédit agricole mutuel, à émis l'avis dans 
sa séance du 22 janvier 1932, section des travaux publirs, que 
« malgré le caractère de société coopérative desdites caisse la 


crédit mutuel agrivole et l'antonomie dont elles jouissent par ailleurs, 
leurs opérations immobilières doivent être soumises aux cormmis- 
sions de contrôle inslituées par le décret du 23 août 1919 comme 
accomplies par des organismes piacés sous le contrôle d'un étabi 
sement public, au sens de l'avant-dernier alinéa de cet article 
(art, 7 du décret du 28 août 1919) ». 
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2288. M. Delachenal rappelle à M. le ministre de l'agriculture 
1 ponse quil à faite le 21 août 1954 à sa question écrite ° # 
‘ iprés laquele l'azriculleur, qui est er même temps commercant, 
doit toujours parer sa cotisation à la caisse commerciale, mais ne 
doit payer à la caisse agriroie que s'il est exploitant agricole à titre 
principal, où s'il emploie de la main-d'œuvre (salariée ou famulbiale|) 
pour un travail azricote, M lui demante pourquoi la caisse d'a:laca- 
Lions familiutes azricoles de In Sevoie exige les cotisations d'un 
commercant, dés l'instant que son revenu radastral dépasse 50 francs 
alors que sa proiession principale est in“ontestablement celle d'un 
commercant et qu'il n'emploie aucune main-d'œuvre pour un travail 
agricole, Ladite caisse d'allocations invoque, à cet effet, un arrêté 
préfectoral du 11 décembre 198, mais ik parait être en contradn tion 
avec la répon<e rappelée et-dessus, loueston du 22 janvier 19%5:2.) 


Héponse La quahté de commercant affilié à une caisse d’allo- 
cations familintes du régime général m'est pas excinsive de la qualité 
d'exploltant agricole affilié à une raisse du r'gime agricole. Aux 
termes de l'urticte 25 du décret du 29 juillet 1949 relatif à la famille 
et à la natalité francaises, les cotisations dues à la caisse d'allocations 
familintes avricoies varient suivant l'importance des exploitations et 
la nature des ultures pratiquées, duns les conditions que le “umilé 
prestations familiales agrivoles institué par l'ar- 
uele 13 du dicret du 31 mai 1935 déterminera. Dans chaque dépar- 
termnent, l inité départemental fixe l'importance minima des terres 
à partir de laquelle il v a pr'somotion d'emp'oi de main-d'œuvre et 
verser uvre £alisation à la caisse agrirole, Celle norme, 


tit l 


déparlementat des 


obligation de 


fixée par le comité départemental de la Savoie à 50 francs de revenu 
cadastral, à été rendue exé:ultoire par Île préfet Elle re irrespord à 
la moitié de celte représeniant l'importance des terres mises en 


valeur jar un homme qui y consacrerdit toute son activité proles- 
sounnelle, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


M. Adrien André demande à M. le ministre des anciens 
combattants el victimes de la guerre <i les compagnies de gaz des 
régiments du génie, qui entrant le plus Souvent en action en pre- 
imière ligne pendant ba gwerre 1911-1918, ne doivent pas être consi- 
dérées comme des unilés combattantes donnant droit à la carte du 
combattant. (Ouestion du 24 janvier 1932 


Réponse, — Celle question comporte une r'ponse affirmalive. Ces 
compagnies, dénommées compagnies Z, portent les numéros 22/34, 
2/42, 22188, 22/31, 22135, 22/96, 22/97, IS, 91/1, 91/2, 91,3, S1/i, 
62/1, 22,2, 52/3, 9/1, HZ, 3, 24/1, J1/2. 








DEFENSE NATIONALE 


1904. — M, de Monsabert allie l'allention de M, le ministre de la 
défense nationale sur e fail suivant qui à trail à la sode de déga- 
gement prévu par la loi du à avril 1956: à l'occasion d'un pourvoi 
en conseil! d'Etat coute la non exéculion par le ministre des années 
de promesses fajites relalives à la so de de dégagement (non exécu- 
lion que le ministre de ‘a défense nationae a trailé en violation de 
cont'at à :a tribune de :’Assemblée le 10 mai 1%:%0), le secrélaire 
d'Etat à la g'arre aurait répondu, en juillet dernier, sans contes'er 
la réalité des promesses, que les « promesses de l’adminetration 
h'ont en elles-mêmes aucun effet juridique », Une te.ie affirmation, 
si ele élait connue, aurait pour effet immédiat, en supprimant tout 
c'édit à l'Eta:, de tarir un recrutement q'i est déjà très insuffisant. 
Il ui demande: 1e si la réponse ci-dessus à bien été faile; 2° dans 
l'affirmmatlive. quelles dispositions le secrétaire d'Elat à la guere 





compile pente pour cu allénuer l'effet désasireux, (Question du 
9% décembre 151.) 
Réponse, — 1, — La cilation faite par l'honorab'e par ementaire est 


extrale d'une letire-mémoire adressée le 7 juillet 1951 à M. le vice. 
président du conseil: d'Élat par M. le secrétaire d'Elat à la guerre, à 
l'occasion d'u pourvoi concernant les so:des des militaires dégagvs 
des cadres à phrase, rétablie dans les termes où ele figure ou 
memoire, est ,a saivanie: Il est de jur:sprudence constante que les 


prontes le le part de l'adminit'at on n'ont en elles-mêmes aucun 
effet juritique » 1 <'agit donc de l'affirmation d'un princine posé” 
pa: la ju'ispruden'e du conseil! d'Etat (arrêt Turquet du 3 octobre 1953 
holtummentt et non de l'opinion de M. le secrélaire d'Elat à ja 
Euerre sur ba question qe ja r'valorisation des so'des de dégagement 
des cadres, MN Le mémoire, qui est une pièce de procédure, avait 


éié communaué au requérant afin de lui permettre de présenter ées 
Observalions en féponse devant la haute assemblée; il n'a pas été 


rendu puble par M. e secrétaire d'Elat à la guer’e, auquel il n'appar- 
t'en: pas d'acténuer les el'ets d'une diffusion dont il n'es! pas 

iuieur, Le ministre de la défense nalionale er je secrétaire d'État 
\hg e h'ighoren pas es intérêts et les difficultés des militaires 
d'saues des cadres dont l'honorable parlementaire soigne qu'is 
diendent satisfaction; Le s'effurcent acte! emen’, er l'aison avec les 
À. AE inmcCu.s Hiltisiene.,s :niétlesses, d uneuo:er ja e;:lua:lon q li leur 
Bel Luc 

— 





EDUCATION NATIONALE 
2300, — n. Bouhey e\pise 1 M, le m'nistre de l'éducation natis- 


nale 1e s isieurs Imas, :es secrétaires agents comptab'ee et 
Lun . : .. . { n 

1e Dérsonnes enseignant des évo'es malionaies d'art des départements 
attend \ promu galion de leurs <siatuts pivus à l'article ? de ?a 


0 Au 19 oclobe 1916. I lui detende: 1e si l'é.aboration des statuts 





de ces deux valégories de personnels à été entreprise par l'admni:. 
tralion; 2e dans quel délai e projet desdits statuts sera prêt et so 
mis aux organismes techniques compétents. (Question du 22 jan- 
vier 1952) 

Réponse. — Un projet d2 statut du personnel enseignant des #0; 
nalionaies d'art des déparlements a été préparé pur le service de 
l'ense;:gnement et de la production artistiques, 11 sera examiné par le 
comité technique paritaire compétent au cours de Sa prochaine 
séance dont ja date à été fixée au 11 marz. A l'ordre du jour, fzu- 
rera égaement l'élude du statut des secrétaires agents complabes 
des éco:es naïlonales d'art des départements. 





2394, — M. Golvan demande à M, le ministre de l'éducation natio. 
nale: 1° 5j un établissement de formation ménagère familiale ya e- 
ment ouvert, conformément aux dispositions de l'ordonnance n° ::.- 
M du 2 novembre 195%, peut bénéficier de subventions donnant 
droit à exonération de :a taxe d'apprentissage: % si un établissemet 
de même nature légalement déclaré, et ayant comme directrice Ja 
directrice d'un cours complémentaire, peut bénéficier de versements 
au titre de la taxe. (Question du 22 janvier 1952.) 

Réponse — 1° Des exonéral'ons de la taxe d'apprentissage sont 
susreplibles d'être accordées en considération des vermements fris 
aux œuvres de l'espèce ; 2° ces versements doivent être effectués non 
au profit du cours complémentaire, mais de sa section d'éenseizne. 
ment ménager. De toule façon, le- droit à l'exonération est déter- 
miné en fonction des résnitats acquis à l'aide de ces versemen's et 
contrôlés par jes assemhiées prévues par la Joi du 13 juillet 1925. 








2713. - M. Deliaune exp95e À M. le ministre de l'éducation natio-. 
nale que l'Assemblée nationale a statué dans sa séanse du 20 avril 
1951 sur la circulation en France des journaux scolaires; la trans- 
mission de ceux-ci comme périodiques peu! dance se faire sans l'in- 
termédiaire de la commission parftaire des papiers de presse. HN Jui 
demande quelles mesures ii compte prendre pour faire resnerter 
ceila décision de l'Assemblée nationale. {Question du 16 février 
1952 ) 

Réponse. — L'amendement présenté par M. Henri Thamier et voté 

ar l'Assemblée nationale le 20 avril ‘951, lors de la discussion du 

udget de l'éducation nationale, avait pour but, par un abattement 
indicatif de 1000 F au chapitre 1000, d'atlirer l'attention du ministre 
sur la situation faite à des milliers de maitres qui, dans ;eur évo'e, 
éditent un journal scolaire mensuel. Le Gouvernement, par la voix 
du munistre de l'éducation nalionaie, avait accepté cet amendement, 
Cet amendement, voié par la seule Assemblée nationale sous la 
forme d'une invilation au amin'stre de l'éducation nationale à in'er- 
venir pour faciliter la transmi<<ion des journaux scolaires et évitant 
l'intermédiaire de la commission paritaire des papiers de prese, 
ne sanrait, de toute évidence, avoir force de loi, et n'a pu, en tout 
é'at de cause, modifier les conditions que doivent remplir les écrits 
périodiques pour bénéficier du tarif” postal réduit, L'arlicle 9 de la 
bi de finance: du 16 avril 1970 demeure donc le texte de base qui 
réserve le tarif des journaux aux écrits périodiques « publiés duns un 
but d'intérêt gr pour l'instruction, l'éducation, l'information 
du public », Dans l'état actuel de la question, les journaux sco- 
laires publiés selon la technique de l'imprimerie à l'école, tirés à un 
nombre restreint d'exemplaires et destinés sux familles des enfants 
et à queïques écoles avec lesquelles j'échange de ces bulletins est 
organisé, ne répondent pas aux dispositions de l'article %) de la 
loi de finances précitée. Si, dans le passé, certains de ces journaux 
ont été admis au tarif postal préférentiel, le fait ne peut provenir 
que d'une interprétation erronée de la réglementation. Touteloi<, en 
raison de l'intérêt que présentent ces journaux scolaires qui ressor- 
tissent aux activités d'enseignement dans le cadre des programmes 
nationaux, l'échange de ces publications entre les différen!s étahlis- 
sements scolaires de la méiropole doit étre envouragé et facilité. 
A cet effet, un projet est actnellement à l'étude conjointement avec 
les ministres des postes, télégraphes et téléphones et de l'informa- 
lion ayant pour objet de facililer leur circulation sans créer un 
précédent qui ouvrirait les portes à de nombreux abus, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


a 

2227, — M.'Malbrant cxpo<e à M. le ministre de la France d'outre- 
mer qu'une institutrice metropolitaine mariée à un fonctionnaire 
colonint autre qu'un membre de l'enseignement ne peut être déta- 
chée outre-mer ne lorsqu'un posle scolaire se trouve disponibe, ce 
qui exige généralement plusieurs mois et que, la durée de la période 
de détachement étant de deux ans, elle est remise à la disposilion 
du ministre de l'éducation nalljonale au bout de ces denx ans, ce 
qui l'ublige à renouveler les mêmes démarches à l'expiration de 
cette pérode et lui fait perdre le bénéfi‘e de l'avancement et de 
la solde pendant les mois séparant les dérision: successives de détà- 
chement. S'agissant d'ins!tutrices nécessairement appelées, de par 
leur mariage, à revenir régulièrement à la colonie, L'lui dérmande 
s'it ne serait pas possible, soit d'in'égrer les intéressées dans les 
cadres locaux d'enseignement, seit de les détacher outre-mer pour 
une plus longue période. (Question du 15 janvier 192) 

Réponse. — Les difficultés inhérentes au délachgment outre-mer 
des inslitutrices des cadres métropolilains de l'éducation nationale 
— Comine d'ailleurs cel des professeurs du second degré et de 
lous les autres ordres d'enseignement — dent le mari n'appartient 
pas à l'enseignement n'ont pas échappé à mon_.attention: ces éiffi- 
eullés font actuellement l'ohjet d’un examen très attentif en vue 
de la recherche d'une solulion favorable aux intéressés. Cependant, 
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{! n'apparaît pas possible, dans les circonstances actuelles, de pré- 
voir des délachermen.s de iongue duréc. En eflet, £i Les insülutrives, 
lorsqu'elles sont placées en posilion de service détaché, demeurent 
régies par le slalut particulier du corps auquel elles appar nent, 
elles sont soumises, d'autré part, à l'ensemble des règles régissant 


la fonetioæ qu'elles exercent par le fait de leur dé achement, @r, 
dans la réalité, elles liennent également comple, pour des considé- 
ra.ions personnelles, de certains impératifs résultant de l'emploi 


de leur conjoint, nnpéralifs qui ne sont pas toujours ên concordonce 
avec les exigences du service de l'enseignement, Tout d'abord, 
à faut qu'un emploi soit disponible pour la femime dans le heu où 
sert le mari; lorsqu'il en est ainsi et que l'inshitu é à obtenu 


un poste, les nécessilés du service peuvent exiger, ea cours de 


séjour, da mutalon du mari; l'inltére:ssée abandonne alors son 
emploi pour suivre ie chef de famille. D'autre part, l'époque à 
laquelle Tl'insitutrice peut prendre son congé ne concorde pas 
fréquemment avec celle à laquelle le mari oblient l'autorisation 


de s'embarquer. H en résulle que l'inléressée quille souvent son 
service en cours d'année s’olaire pour accompagner son mari ren- 
trant en France; <e départ cause des inconvénients sérieux dans 
le bon fonchonnement de l'enseignement, L'intéressée par lle en 
inéme temps que son mari, le congé dont elle est hénéticiare n'a 
pas forcément la même durée que celui du mari et celle eir 
lance est, elle aussi, de nature à eréer des inconvénients — moins 
importants, il esl vrai, que des précéden.s — lorsque l'instilutrice 
se trouve rejoindre Je terriloire après la rentrée scolaire: le 
précédemment occupé risque d'être pourvu par ut 
titulaire. Aussi, est-il permis de se demander «si, 
détachement pour une année scolaire re scrail 
ques ion soulevée par l'honorable parlemealaire 
l'objet, ainsi que je l'ai dit ci-dessus, d'une étu 
11 convient de rappeler, cependant, que la procé 
délachements à court terme marque déjà un 
celle qui élait suivie jusqu'en 195. Avant ce.t 
les intéressées ne pouvaient servir outre-mer qu'en 
diaire el perdaient alors, dans leur cadre d'origine, tout 
avancement et à pension. En tout élat de cause, le 
d'une insliluirice est subordonné à l'accord du ehef du territoire. 
11 ne semble pas, d'autre part, que le renouvellement de détache- 
ments à court lerme, même s’il intervient avec quelque relard, soit 
de nalure à portier préjudice à ceiles qui en font l'objet, car le 
nouveau détachement à pour date initiale le lendemain du terme 
de la précédente période, sauf s'il v a eu interruption de service, 
encore est-il renouvellement de 


tuors 





droit à 
dé achement 


nécessaire que les demandes de 
détachement soient faites en temps voulu par les intéressées, I con- 
vient de rappeler enfin que les longs délais d'intervention des 
arrêtés prononcçcant le délachement découlent de la nécessité d'ob- 
tenir le cantrescing de quatre départements ministériels. Quant aux 
possibiliés d'intégration des intéressées dans les cadres locaux, 
elles restent subordonnées aux mègles prévues par les slatuts locaux 
du personnel de l'enseignement de chaque territoire. 





2540. — M. Jean-Michel Flandin expose à M. le ministre de a 
France d'outre-mer qu'un fonclionnaire appartenant au eadre loval 
des travaux pubiics de l'Afrique équatoriaie francaise avant subi 
régulièrement les retenues afférentes à son traitement en francs 
C. F. A. reçoit une pension en francs métropolilains, ce qui entraine 
pratiquement une diminution de 50 p. 100 de la retraite qu'il pen- 
sait ère en droit d'attendre, L'autre part, alrs que ce fonclion- 
naire a plus de quarante-neuf annuilés de service, celles-ci ont été 
ramenées à quarante. H Jui demande s'ij ne lui semble pas que 
celte différence de taux est anormale el dans quel!cs conditions 
fl a élé procédé à une telle diminution des annu:tés eomplan: pour 
sa retraite. :(Question du 7 février 1952.) 


Réponse, — 1° La <aisse de relrailes de la France d'outre-mer, 
conformément aux disposilions de la circulaire n° 2.489 CRFOM/1 
du 15 mars 1951, reçoit, au titre des retenues pour pension, 6 p. 100 
des traitemen.s indiciaires en francs métropolilains des tributaires 
de celle caisse par rélérence aux traitements fixé< par les décrets 
ou les arrêtés pris en vue du reclassement de la fonction pnhlique 
Outre-mer. Si le #onctionnaire est amené à penser qu'il subit sur 
son traitement une reenue supérieure pour pension {retenue régle. 
mentaire indexée), il ne s'agit là que d'une impression due au 
mode de calcul du traitement de base. En eflet, pour que le fonc- 
lionnaire en service outre-mer ait le même pourvoir d'achat que le 
fonctionnaire de même classement indiciaire métropolitain, c'est 
Son traitement net qui est indexé en application de l'article 3 du 
décret ne 49-53 du 15 avril 1949; 2° le maximum des annuilé< 
liquidables, conformément d'ailleurs aux dispositions prévues pour 
le régime des pensions civiles, est fixé à quarante annuités par le: 
paragraphes HIT et IV, arlicle 14 deu décret du %1 avril 1950 relatif 
au régime des pensions de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer. 





INDUSTRIE ÉT ENERCIE 


1971. — M. Barrès expose à M. le ministre de l'industrie et de 
l'énergie que la loi du 8 avril 1946 concernant l'indemnisation des 
porteurs d'actions et de parts de sociétés d'électricité nationalisées 
s'avère incomplète. I importe, en eflet: fo que les propriélaires de 
ces actions et de ces parts voient leur indemnité valorisée, si plus 
d'une année s'est écoulée entre la date du transfert et la date du 
règlement de l'inderanité; 2° que la valorisation se fasse au moyen 
du coefficient applicab'e en matière de revision des bilans, pour 
chaque période considérée, vbservalion faile que ce coefficient est 








largement inférieur à la majoration subie par le prix du courant 
I lui demande quelles mesures il a l'intention de prendre pour 
rétablir cette situation, (Question du 2a décembre 1%01 


Réponse, — Les mesures auxquelles fait alinston l'honorabh'e pare 
mentlaire sont d'ordre législanif. Le Parlement à 4 saisi d'une pro] 
sition de loi déposée per M. le député Gaborit. I lui appartiendra 


ncer à ce sujet, 


se pro 











2340. — M. Desson <dermanle À M. le ministre de l''ndustrie et 
de l'énergie :i le centre du cinéma, orsamsme de trô e loule 
la profession ématogranphiq et plus iioren dt 
du »n, peut donner ine si | 
{ [a 1 | "! 

1 [ER sans = s } | | } 

re d : À “ | | 
{ her) et ke s du h <u { 
SOHNMNES fl ‘ | 1 }! 1 nt l 
‘ ° mn 1h f (l 

Que on du 24 ja 12 

h ninsr, — } l mt ‘ CN | 
la loi du 23 octobre 1956 (art 2, & 
la maltozraplie Ta mission d 
recettes des films A cet effet, la ré À ‘ { ( 
donnée à une autorisal'on d ce d'ahord à titre 
ensuile, à titre définif. Les dossie d ant SA le f $ $ 
à une commission snécia Î t \ ‘ l 
de cession des droits d'auteur 1 d t'on sur ces dro | in hé- 
néfice du producteur qui soilicile autorisa! . «| s par < ] 

jet de financement. L'autorisut «ke ve n'est à rdée 
l'établissement préalable | des fait 1 « 
ttentve en vue de laquelle er l ex 
gées: contrat définitif de cession des droi d'a d $ 4 
où seule un opl'on a ét! | lermmrneét l de 
studi 15, laboratoires, vedettes tech els, € Û ] orne 
le financement, le producteur doit fournr le maximum } 
ficalions sur les moyens dont il dispose pour fa farce au rues 
du devis (apports propres, a de à la product eq p 
avances bancaires, cautions, garanties, el Dans la les 
cas, une garantie de bonne fin est d'ailleurs exizée Toutes les 
avanres ou commandites annoncées doivent tre confirmées par 
un document émanant notamment de la banque qui consent lou 


veriure du concerne les apporte personnels da 


crédit. En ce qui 


producteur, la part de ces apports qui réeuile de dépenses avant 
lournage n'appelie pas de contrôle particulier: celle q est inve stie 
en cours de production — surtout Los elle est d'un montant qui 
n'est ons en harmon'e avec les nassihilités notoirement connues de 
la société productrice — fait l'ohiet d'une demande de Jjuslifications 


de la part des banques, Malgré les aléas qu'entraine forcément 
l'établissement de certains devis, ce système a permis de délivrer 
depuis le fer mars 1950 environ deux cents autorisations définitives, 
Tous les films correspondants ont €t# pratiquement menés à honna 
fin. On peut done estimer que les garanties offertes par !n qualité 
du travai réalisé au centre nalional ée ja cinématogranhie san 
très largement enffisantes puisque, en fait, le prurcentage des erreurs 
s'est pratiquement avéré nul, 





INTERIEUR 


a 
2046. — M. Puoat femande à M, le ministre de l'intérieur: f° «18 


quelles bases juridiques légales peuvent s'appuyer les aulorilés 
administratives (préfectorales et municipales) pour refuser d'ap- 
prouver un mémoire-programme et un cahier des charges, à l'effet 


de vendre, par parrellés, un terrain silué en bordure de voie 
publique, classée dans le résgau urbain, Le<sdiles autorités arguent 
que ce terrain est compris dans une zone prévue par be plan d'urba- 
nisme de la ville, pour servir de chamn de foire. tOr, ledit pan 
d'urbanisme n'avant pas ét6 approuvé, a-t-if une existence légale ?} 
2 Comipent les propriétaires de tels terrains pourront obtenir la 
libre disposition de leurs biens, tant que le plan d'urbanisme 
n'aura pas tranché définitivement la question de libre disposition 


ou de l'arquisitton pour rause d'utilité publique dudil terrain, (Qwes- 
tion du % décembre 1951.) 
Réponse, — 10 Le projet de vente d'un terroin par parcelles anqueT 


fait allusion l'honorable par:ementaire constitue une opération de 
lotissement, quel que soit le caractère des publiques ou 
privées — en bordure desquelles se trouve situé ledit terrain. Une 
telle opération est soumise aux règles fixées par la loi d'urhani-meé 
du 15 juin 1943, notamment en ses articles 26 et 23 et en son titre NI 
En application de ces textes, toute erfalion de lotissement doit être 
précédée du dépôt d'un projet comprenant un plan de situation, un 
plan d'aménagement comportant le raccordement du lotissemert aux 
voies publiques, canalisations d'eau potable et égouts de la 
mune, un programme indiquant les conditions dans lesquelles le 
ktissement sera réalisé, un cahier des charges élabli pour les 
où locations et stipulant les diverses: servitudes instituées dans le 
lotissement. Conformément aux arlicles 26, 33 et K5 de la li, le 
préfet peut: soit refuser l'autorisation de lotur, si le projet de lotis- 
sement n'est pas conforme au projet d'aménagement communal 
approuvé: soit subordonner son approbation à l'exécution de travaux 
qui n'étaient pas prévus au programme présenté par le lotisseur; 
soit, si le projet d'aménagement communal n'est pas enrore 
approuvé. dérider qu'il sera sursis à staluer sur la demande d'aulo- 
risation de lotir jusqu'à l'approbation du projet d'aménagement. Cette 
troisième solution parait répondre À la <itualion que signale l'hono- 
rable parlementaire, 2 ce n'est que lorsque le projet d'améua- 
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gement de la commune sera pe co que les décisions de sursis à 
statuer seront transformées, selon le cas, en décisions définitives 
de rejet ou d'approbation du lotissement, suivant que celui-ci sera, 
ou non, conforme aux dispositions du projet d'aménagement. Jusqu'à 
celle date, les propriétaires de terrains à lotir ne pourront disposer 
librement de leurs biens; 3° il y a lieu de remarquer que, dans le 
cas de l'espèce, les propriélaires auxquels on demande de réserver 
des emplacements destinés à un champ de foire pourront éven- 
tuellement se prévaloir du droit à indemnité prévu par l'alinéa 3 
de l'article M5 de la loi du 15 juin 1953. Cette indemnité, fixée, à 
défaut d'accord amiable, par le conseil de préfecture, est destinée à 
en à are le dommage direct, matériel et certain suhi par Îles 
nléressés. 


1797. — M. dules Julien expose à M. le ministre de La justice le cas 
où un propriétaire cède gratuitement à une commune une source 
d'eau polable avec le terrain nécessaire à l'édification des ouvrages 
de caplalion el du passage des conduits, HN ni demande s'il peut, 
dans l'acte de cession: 1° se réserver ja propriété du terrain de la 
zmne de proteclion exigce par le géologue ; 2° se réserver la propriélé 
el l'exploitation des bois et du fourrage qui poussent el pousseront 
dans ladite zone de protection, compte tenu des servitudes d'usage 
édictées par le service de la santé publique. (Question du 13 dé- 
cembre 1%1.) 


% révonse, — 1o et 3 Sous réserve de l'appréciation souveraine 
des tribunaux, il semble qu'il y ait lieu de distinguer deux zones. de 
rotection, le zone de protection immédiate et de faible étendue, 
vabitueilement clôturée, déterminée par le géolôgue et dans laquelle 
les services d'exploitation peuvent seuls avoir accès, parait devoir 
tire conctdée en pleine propriété pour répondre à son objet. Quant à 
la seconde, rien ne semble s'opposer à ce que la propriété en soit 


réservée avec l'exploilation des bois et du fourrage, En effel, aux - 


termes de l'article 10 de la loi du 15 février 1902, les terrains com- 

ris dans le périmètre de protection contre la pollution d'une source 

orsqu'il en à été établi un, ne sont franpés que d'une servitude 

cansishant dans l'interdiction d'évandre sur ces terrains des engrais 

humains el d'y forer des puits sans l'autorisation du préfet. 
ns 


2047. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre de la justice 
en verlu de quel texte les décisions d'une commission régionale 
d'appel de sécurité sociale peuvent être rendues en dehors de la 
présence des membres assesseurs devant lesquels les affaires ont 
été plaidées. (Question du 3% décembre 1954.) 


Réponse, — L'article 14 de la loi du 24 octobre 1946 portant réorga- 
Disalion du contentieux de la sécurité sociale dispose. en san der- 
nier alinéa: « Lorsque la commi<sion, par suite de l'absence d’un 
ou plusieurs assesseurs, ne peut siéger avec la composition ci-dessus 
prévue, elle statue valablement si elle comprend un assesseur de 
chaque catégorie, l'assesseur supplémentaire éven'tuellement pré- 
sent dans l'une des catégories siégeant avec voix consultative seule- 
ment; si les deux assesseurs de l'une des catégories sont absents, 
le président statue comme juge unique, l'assesseur ou les assesseurs 
da l'autre ca'égorie siégeant avec voix consullative ». HN ne peut 
appartenir qu'aux juridictions compétentes, sous le contrôle éventuel 
de la cour de cassation, de décider si les dispositions de c@ article 
permettent au @résident de la commission régionale de rendre des 
décisions en dehors de la présence des membres assesseurs devant 
lesquels les affaires ont été plaidées. La cour de cassation ne parait 
pas s'ètre encore prononcée sur celle question, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2464. M. Elain cxuo<e à M. le ministre des postes, 

et téléphones que des classes primaires existent maintenant dans les 
lycées et collèges: elles fonctionnent exactement dans les conditions 
des classes des écoles primaires communales: d'après les instructions, 
les maires ont franchise postale avec les instituteurs et institutrices 
des cantons et, par conséquent, avec les instituteurs et institutrices 
de res classes primaires des lycées et collèges, fonctionnaires qui 
appartiennent au cadre départemental, Comme la correspondance 
adiministrative doit être adressée par voie hiérarchique, il lui demaride 
si, dans ces conditions, les maires peuvent correspondre en franchise 
avec les proviseurs de lyrée, directeurs et directrices de collèges, 
supérieurs hiérarchiques des instituteurs et inslitutrices exerçant 
dans les clas-es primaires de ces étabiissements, possibilité qui n’est 
pas expressément prévue par les textes; et, al dans l’affirmative, si la 
réciproque est vraie; b) dans la négalive, S'il a l'intention d'adapter 
les règlements aux conditions actuelles du service, (Question du 
5 février 1%52 ) 


Réponse, — Aux termes de l'ordonnance du 17 novembre 434, 
texte orzanique en la matière, la franchise postale est réservée à la 
correspondance exclusivement relative au service de l'Etat, échangée 
entre fonctionnaires publics désignés par décret. En l'état actuel des 
textes, les maires, qui peuvent correspondre en franchise avec les 
instituteurs de leur canton, n'oni pas la même faculté pour les plis 
de service qu'ils échangent avec les proviseurs de lycée, directeurs 
et directrices de collège, Un décret serait nécessaire pour acconler de 
rouvelles exemplions de taxe, mais ÿ ne paraît pas indiqué de modi- 
fer sur un point de détail l'étendue des franchises accordées au titre 
de l'ordonnance du 17 novembre 1544, dont l'abrogalion prochaine est 


ee 








envisagée. Un projet de loi réformant totalement le régime des fr; 
chises postales est en effet soumis acime:lement à l'examen du mit. 
tère des finances et sera déposé sur le bureau’ de l’Assembiee 1511. 
nale aussitôt que l'accord entire les divers départements minisléric], 
intéressés aura été réalisé. 


SANTE PUSLIQUE ET POPULATION 


499. — M. Jean Barthélemy demande à M. le ministre de la santé 
et de la population: 1° nonobstant les dispositions de 

ticle 3 de la loi du 27 mars 1951 qui précise « il ne sera pas te, 
compte, pour l’attribulion de l'ailocation temporaire aux vieux, 


- la situation des descendants », si les services préfectoraux 


autorisés à demander aux maires, par voie de questionnaires o'1 
ciels, des renseignements sur la silualion des enfants des «; 
dats à ladite aïlacatiun; 2° dans la négalive, quelles mesure: » 
prises pour empêcher que de telles questions, par ke seul fait qu. 
sont posées, soient de nature à influencer les commissions car... 
naies dans un sens opposé à la loi. {Question du 5% août 1%1 ) 


Réponse. — L'article 3 de la loi du 27 mars 1951, s'il interdit : « 
commissions chargées de l'examen des demandes d'admission 
bénélive de l'allocation temporaire aux vieux de faire état du 4: 
qu'ont les parents à obtenir des aliments dans les conditions fi\. 
par les articles 25 et 206 du code civil, ne fait, en revanche, 
obstack à ce que soit relenu, dans le calcul des ressource: 
demandeur:, le montant de l'aide de fait que ceux-ci reçcoiven 
leurs enfants que cette aide résulte sait de la cohabitation soit de 
louie autre circonstance relevée par l'instruction, notamment! 
mise ou envoi de sommes d'argent ou de prestations en nat: 
les ressources ainsi fournies faisant alors partie du patrimoine 4! 
intéressés. En conséquence, les services d'assistance sont fondé: à 
demander aux requérants toutes indications nécessaires à ce suit, 
étant bien entendu, ainsi qu'il l’a été précisé par cireulaire du % mu 
1951, que les commissions chargées de statuer doivent faire porter 
leur examen unignement sur les ressources efleclives des der: 
deurs sans lenir compte de l'aide susceptible de leur être apport: « 
par leurs descendants lorsque cette aide n'est pas fournie. 1! « 
vient d'ajouter qu'il appartient aux postulants qui estimeraient 11. 
sives les décisions prises à leur égard, de faire appel devant 
commissions départementales d'assistance s'il s'agit de décisions 
des comenissions cantonales ou devant la commission centrale d'1 
sislance contre les déci“ions des commissions départementales. 


1 7% 





861. — M. A.-F. Mercier exprse à M. le ministre de la santé pubii- 
que et de la population que les proless'ons artisanales, <omier- 
ciales et indépendantes possèdent une caisse de retraite qui for - 
tionne convenablement et assure à ses ressortissants, âgés de hp 15 
de soixante-cinq an<, une retraite. 11 s'étonne qu'en ce qui concerne 
les vieux cultivateurs aucune décision n'ait encore été prise, Il 5 
siste seulement un espoir à échéance lointaine. Le système «+; 
allocations temporaires ce un trouble certain dans les départ-- 
ments ruraux, étant donné la procédure de revision des dossiers à 
l'échelon cantonal et départemental dans des conditions, très sou- 
vent, iniques. II lui demande: 1° s’il pense soumettre bientôt au 
Gouvernement et à l’Assemblée un projet donnant satisfaction aux 
cuitivaleurs à2és de plus de soixante-inq an<; 2° quelles décisions 
il entend prendre afin de supprisner les injustices nombreuses qui 
subsistent en attendant l'application d'une loi nouvelle, (Question 
du 6 novembre 1951.) 


2 réponse. — Toutes instructions wliiles ont été données aux rom- 
missions d'assistance à diverses reprises et, tout récemment, par 
circulaire n° 2 du 18 décembre 1%51, afin que soit unifiée Ja juris- 
prudence en matière d'examen des dossiers de demande d'allo:: 
lion temporaire aux vieux. Jl appartient aux postulants qui s'estime 
raient lésés par les décisions prises à leur égard d'utiliser Ja facu'té 
qui leur est donnée de faire appel, devant les commissions dépar- 
tementales d'assistance, contre les décisions des commissions c12- 
tonales qui leur paraîtraient injustifiées et devant la commission 
centrale d'assistance en ce qui concerne les décigions des comm :- 
sions départementales, 





2345. — M. Segelle demande À M. le ministre de la santé publique 
et de la population quel fut, en 1950, pour la France métropoli- 
taine, le nombre des mariages, des naissances et des naturali-a: 
tions. (Question du 24 janvier 1952.) 

Réponse. — Pour l'année 1950, en France métropolitaine, !e 
nombre des mariages s'élève à: 329917; celui des naissances à; 
853.721 et celui des naturalisations à 35.964. 





2473. -- M. Duveau signale à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que des médecins de son administration -e 
livrent, sans aucun discernement, sur les enfants des. écoles, à la 
pratique de la cutiréaclion à la tuberculine, alors que, parmi ‘es 
enfants, certains présentent dès :ontre-indications dont il serait dan- 
gereux de ne pas tenir compte ; il lui demande : 1° si les spécialistes 
de son administration, dont le public aimerait connaître les nom;, 
titres et les activités professionnelles, ont a!ltiré son attention sur le 
danger, reconnu par le professeur Calmette lui-même, qui peut résul- 
ter de cutis tées à brefs intervalles, et sur les cas nombreux 


d'hémophtysie et de poussées évolutives de tuberculose, consécutifs 


A des cutiréactions effectuées sans discernement; 2° quels recours 
subiraient les conx- 


out été réservés aux parents dont les enfants 
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quences dommageables d’une pratique qui porte une altein'e par- 
ticulièrement grave à la liberté humaine et au droit qu'ont ‘es 
parents de veiller eux-mêmes Sur la santé de leurs enfants: 3% à 
combien sélèvera, chaque année, la charge budgétaire névessitée 
par la praïique de la vaccination obl'gatoire; 4° S'il ne serait pas 
préférable et plus rationnel d’aflecler les sommes vertes chaque 
année aux fabricants et aux distributeurs de vaccins à la construe- 
tion de logements sains et à l'aménagement de lerrains de <port, la 
meilleure façon de lul'er contre la tuberculose consistant, de toute 
évidence, non pas à transforiner les enfants en cobaves, mais à leur 
danner les moyens de vivre selon les pri j 

l'hygiène nalurelle, (Question du 3 février 1152 


pes quillénaires de 


Réponse. — 1° et 2 L'hygiène scolaire relevant du ministère de 
l'éducation nalionale, il est probable que les pratiques visées par 
l'honorable parlementaire sont le fait de médecins d'hygiène <co 
aire et que la question est à adresser au ministre de l'éducation 
nalionale. Toutefois, le ministre de la san'é publique peut, sur le 
plan général, donner les explications suivantes: La cutiréaction est 
une réaclion tuberculinique indispensable pour la pratique de la 
vaccination par le B. C. G., puisqu'elle permet de d‘lermner si ua 
sujet doit ou non élire vacciné, et d'apprécier bles résullals des 
vaccinations praliquées. C'est pourquoi un contrôle des réactions 
tuberculiniques avant et après la vaccination par le B. €. G. a été 
expressément prévu par la loi du 6 janvier 19%, rendant oblgatoire 
cel'e vaccinalion pour cerlaines cglégories de da population, La 
recherche de la sensibililé à la tuberçuline deviendra donc égale 
ment obligaloire lorsque seront intervenus les décrets fixant des 
dates d'application de la loi aux différentes catégories de la popu 
lation qui y sont visées. Ces réac'ions, d'ailleurs, sont d'une iñnno 
cuité absolue et les organismes compétents ‘académie nationale de 
médecine, commission üe la tuberculose du conseil permanent d'hy- 
giène sociale), qui ont été consuilés sur les modalités d'application 
de la loi n’ont men'ionné pour les réactions lubereuliniques aneune 
contre-indicalion. Toutes dispositions opt par ailleurs été prises pour 
que, dans les centres organisés par le ninistère de la santé publique, 
les vaccinalions ainsi que les épreuves tuberculiniques soient pra 
tiquées par le personnel le plus qualifié et selon des techniques 
éprouvées et approuvées par l'agadéinie nationale de médecine Mais 
les assujettis resteront libres, pour les épreuves tubereuliniques 
comme pour la vaccination elle-même, d'avoir recours à leur médé 
cin trailant; 3° des Crédits d’un montan! de 50 millions de francs 
ont été inscrils pour l'exercice 1952 au budget du mini<lère de ,a 
santé publigee pour permettre au ministre d'assgrer la mise en 
application de la loi du 6 janvier 1950: 4e les « principes millé- 
haires de l'hygiène na'urelle » n'ont malheureusement pas empeche 
la tuberculose de se développer depuis les temps les plus reculés 
el tous les moyens doivent ètre mis en œuvre pour préserver les 
enfants de ce terrible fléau. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1690. —— M. Jean-Paul Palewsk: expose À M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d'un rapatrié d'Indochine, employé à 
son retour comme aide-complable vedat six mois, détecté comme 
luberculeux, envoyé dans un sanslotium el qui louche six mois de 
jreslalions, mais à qui l'on refuse la prestalion de longue maladie, 
sous prétexte que, n ayant pas assez colisé et en l'absenre de tout 
texte dans la loi sur les assurances sociales, il n'a pas droit à celte 
prestation. 11 lui demande dans quelle conditions cet ancien volon- 
laire pourrait toucher son indemnité de longue maladie. (Question du 
€ décembre 1951.) 


Réponse. — Conformément aux disnosilions de l'article S0 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1%5, pour avoir droit aux prestations de 
l'assurance de longue maladie, l'assuré doit justifier, notamment. 
qu'il était immatriculé depuis un an au moins au premier jour du 
trimestre civil au cours duquel est survenue l'affection, Si, comme 
fi semble que ce soit le cas, l'assuré dont la situation fait l'objet de 
la présente question écrite servait en Indochine comme engagé 
volontaire au delà de la durée légale du service en vertu d'un 
contrat où d'une comimissio ”, il élait soumis aux dispositions de ja 
loi du 12 avril 1949 portant extension aux militaires du régime de 
Sévurité sociale. En conséquence. il doit être tenu compte, pour le 
calcul de la durée d'immatriculation requise par l'article SO ci-dessus 
visé de l'ordonnance du 19 octobre 1 45, de la période de service 
en Indochine. Dans le cas contraire, il doit être fait application de 
l'article 92 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, aux termes duquel, 
jour avoir droit aux prestations après son relour dans ses foyers, 
l'assuré doit justifier des conditions exigées par l'article 0 de 
l'ordonnance susvisée, le temps passé sous les drapeaux n'entrant 
pas en romple pour l'appréciation de la période d'un an requise par 
ledit article. IL en résulte que si l'intéressé avait été imimatriculié 
avant son entrée dans l'armée et si, compte tenu des périodes 
d'immatriculation effectuées avant son départ et postérieurement à 
la période de présence sous les drapeaux, il justifie d'un an d'immma- 
lLiculation au premier jour du trimestre civil précédant la maladie, 
il est susceptible d: hénéficie- des prestations de l'assurance de Ja 
longue maladie, Si, au contraire, il n'avait jamais fait l'objet d'une 
immatriculation antérieurement à la période de mobilisation, aucune 
prestation ne peut lui être accordée. i 





2105. — M. Jacques Soustelle demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sociale: 1° si un cullivateur, pavant régulié- 
Iemen: les cotisations des allocalions à une caisse d’allorations 
agricoles, est tenu de coliser à une caisse commerciale dans le cas 
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où il exercerait une profession d'appoint: 2e « \ vi re 
ministérielle ne 5 WyASM 5 11 janver 1% nn « hi . 
3° dans la négative, -<i, dans le is d'un cultivale Pan ' 
Soirement la profession de marchand de besiiaux et dont les boxe 
aux achetés ne sont revendus au'anrès eng lemme ‘ D 
en élal par une « mise au vert » chez ledit cul [l 1 
fession doit étre considérée omie Hatne re ia Que lu 
à pancier 195 ) 

Réponse — Aux ternes de l'articie 153 d & 19 in, 
Mode par le du el lu 21 avi EU 1 L s 
familiales des emaoloyeurs et tr ur jeta ‘ t 
loute person) physique exerça 1 sens | ] ! 
di. 10 décembre 1046, meme i l vs)" n 
salariés h cConéquentce lorsq ilivaleur ext à le 
son activité principale ag | } \ mini il t 
s'affilier à u Cal l'all famil'a'es R s: et 
verser une colisati [BRIE eV | fe l 
tire | votie hvilé | f SE ra n \ 
pa honorable parlerne ir | | | x 
Ü \i s ext CCS | Pr 1 F lle « t | rs 
lune à l'autre et & Mondent 1 luen I 
peitement distinctes € e rapportent à deux À | . 
PCes, SOUS Teé-erve le ! pyr Lion <ouve t l \ li 
le premier is. on effet, l'ir es devra ‘ | } 
ment au régime de sécurité soc'ale «1 d'al ti K d “ 
coe où non agricole, correspondant à son pri pale, Hans 
l2 second cas, par contre, il serait tenu en même tem vx ob 
gations prévues par le régime agrirole el par le régim néru de 
la sécurité sociale et des allocations familiales. Tel t. à cet égard, 
le sens des directives de la cirenlaire no 5/46 ASM 4 du 114 jansier 
1916. Bien entendu, c'est, Fexamen de chaque s particulie qui 
peut permettre de délerminer avec ceriiltude le des deux solutions 
susindiquées qui doit être relenue, 

2319. — M. Charret demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurite sociale s& le mat a ui fete pharima TR ATET nt 
légalement peut étre considéré comme salaré de son épouse, 
considérant qu'il touche un traitement de ce fait l Û on 
quence, il peut ètre hnmal ul St la uri ociales 
et, du fait de sa stuation de sa'ari bénéficier d tions 
DT le Qi ST ER i t 1} 
est à signèler que si lintéress travail dat pharimaste 
autre que ceiie de son épouse, D benéficierat des avantages de 
la sécurité sociale et des allocations farmilia Question du 
22 janvier 1952.) 

Réponse -— Dans un avis émis ‘le ?S juin 1919, il d'Etat 
a re”onnu que, pour que le conjoint remunéré par le chef d'entre- 
prise puise ètre considéré comme salarié au s'ns des législations 
de securité sociale, it est notamment nécessaire. que le conjoint 
exerce, à litre habituel et constant, une activité dans l'entreprise, 
que son saluire figure en dépense dans la complabiiité, Si une 
telle comptabiiité est tenue; qu'il s'agisse d'un salaire normal 
pour !a profession gxerece; qu'exste entre sur et le chef d'entre- 
prise la relation d'autorité d'einp'oveur à emplove usive notam 
ment d'une autorité exercée par le conjoint en quaiité d'assoc.é 


dnerses 


Pr «si ces 


tenu 


1 


des 
inté- 
«on 


if D irtiont 


prejuger 


le prend se decision compte 
“ilis et la noûfle à la pers 
le conteste à di 1 prise 
rend qui l'oppose à la caisse 
le la sécurité <oria I 7 
el de la sécurile sociale de 
ble d'être pris dar 

urite ociae en raison or 
it ie dits oOrgsanhistit 1! t 

ent vt 

salaire forfaitaire qui a°« 
12.500 francs par mo À 
par arrèlé du 26 plembre 


{er octobre 1 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2566. M. Coudray derman 


le à M. le ministre des travaux pub'ics, 
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2567. — M. Deixonne :;2112 à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que les ministres du culle catholique 


ent obienu, en 1334, de la Société natianale des chemins de fer fran- 
Çais des Li'e's annuels de conzé piv6 en qualité de salariés, et ‘ui 
demande comment celte innovation peut se conciller avec la loi dite 
« Vialle s (Journal officiel du 19 février 1950) .exempant des colisa- 
tions de la sécurité soriaie les mêmes ministres, motif pris du fait 


qu'ils ne sont pas salariés, (Question du 73 février 1952) 


Rép@nse. — Le bénéfice des billets d'aller et retour populaires dé 
congé annuel avan: été lié, par le tarif, à l'immatriculation des inté- 
ressés aux assurances sociaies ou à un régime de sécurilé sociale 
assimilé, il échappait, originairement, aux ministres du culte catho- 
lique, qu', à la diflérenmre de: ministres des autres cuiles, ne peu- 
vent, pour des raisons juridiques, être affiliés au régime général de 
Ja sécurilé sociale, Or, au cours des dernières années, le clergé calhô- 
lique s'est pourvu, sous la forme d'une sociélé mutualiste, d'un 
régune de prévoyanre sociale, comportant notamment des prestations 
analogues à celles de la sécurité saciale, Celle institution, intitulée 
« Mutuelle Saint-Martin », à reçu l'agrémert du ministre du travail 
et de la sécurité sociale par arrêté du 19 mai 1950, Dans res condi- 
lions, en 1931, l'administration des travaux publics, d'accord avec 
celle du travail, à reconnu possible, au point de vue de la délivrance 
des iilets populaires de congé annuel, d'assimiler à l'immatricula- 
Lim à la sécurité sociale l'immatricuiation à la « Mutuelle Saint- 
Martin » Quant à la loi du 19 février 1%0, visée par l'honorable par- 
lementaire, elle confirme simplement la règle, bnt il est fait état 
ci-dessus, de la non-affiliation des miristres du culle catholique au 
régime général de la sécurilé sociale, 


+ © + 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l’article 97 du règlement.) 


2047. — 8 janv'er 192. — M. Toublans demande à M. le ministre 
de l'agricuMure: 1° si les caisses d'allocations familiales agricoles 
ont le droit d'exiger d'un adjudicataire de lots de pêche, réparti- 
leur de permis de pêche eiznés et timbrés par les eaux et forêts, 
le payement de cotisations d'allocat'ons familiales par tous les béné- 
ficiatres de ces permis; 2° ei l'adjudicataire d'un lot de pêche est 
astreint, vis-à-vis’ de la caisse d'allocations familiales agricoles, à 
payer les allocalions pour des personnes travaillant avec leurs 
bateaux mais se servant des filets de l'adjudicataire et ne recevant, 
en fait de salaire, qu'une part variant de 40 à 50 p. 100 de l'’impor- 
lLince de la pêche. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1681. 6 décembre 191. — M. Gaston Palewski demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre si la légis- 
lation actuellement en vigneur, concernant les victimes civiles de 
guerre, est appliquée au Viet-Nam pourles ressortissants français. 





1712. — [1 décembre 1951. — M, Catroux demande 4 M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre pour quelles rai- 
sons les emplois réservés aux victimes de la guerre leur sont attri- 
bués à une cadence aussi lente alors qu'il parait exister de nombreux 
postes qui ne sont occupés que par des intérimaires. IL en serait 
ainsi nolamment pour les emplois de receveur buraliste. De mème, 
il à élé créé récemment à Angers une sous-intendance militaire. Le 
personnel civil nécessaire (15 personnes) a été recruté par un appel 
publié dans la presse, à l'exception de deux places qui ont été attri- 
buées l'une à un agent déjà en service à la suppléance de l'inten- 
dance, l'autre à un bénéficiaire d'emploi réservé qui i obtenu sa 
mulalion de Metz à Angers. Une raison majeure s'opposait-elle à 
ce qu'il soit pourvu aux emplois nouvellement créés en y appelant, 
par priorité, des victimes de la guerre reconnues aptes à remplir des 
lonchions de celle catégorie, classées comme telles et qui attendent 
une affectation depuis plusieurs années, 





2031, — 79 décembre 191. — M, Marcel Ribère expose à M. le 
ministre des anciens Combaltants et victimes de la guerre le cas 
d'ascendants habitant Alger désirant se rendre au Maroc où en Tuni- 
sie sur la tombe de leurs enfants morts pour la France. Ces per- 


srines droit à un voyage gratuit sur mer et en chémin de fer, 
pour se rendre au lieu d'inhumation, Elles ne peuvent prétendre au 
voyage par avion, attendu qu'elles s'engagent à supporter Ja diffé- 


rence du prix du træjet, que par autorisation spéciale et production 
de certificats médicaux à titre onéreux, IL lui demande quelles 
mesures il compte pri dre, pour que ces a endants, personnes 

{ es, ent pas à accomplir diverses formalités, puisqu'il 
lte pas de charges supplémentaires pour les finances pu- 


= — 





1726. — 11 décembre 191. — M, Paquet expose à M. le ministre 
du commerce que l'exonération des droits de douane pour les 
fllées venant de l'étranger, décidée en 1950, lors de la forte ! 
de cette matière en France, n'a plus sa raison d'être. En e1! 
baisse survenue depuis ne permet plus à la plupart des entn 
intéressées, em particulier aux petites, de concurrencer les pr 
fils étrangers, importés pour la vente au détail et bénéficiant e 
de ladite exonération de 10 p. 100, 11 lui demande si, devant! 
situation alarmante pour les entreprises françaises, Ïl ne ser 
opportun de reconsidérer l'utilité de la mesure prise en 1950, d'a 
plus que le bas prix des laines importées profile, non aux u°<1 
mais seulement à certains intermédiaires qui trouvent ainsi la 
sibiiité d'élargir leurs marges bénéficiaires, 





1853. — 1S décembre 1%). — M, Nisse demande à M. le ministre 
du commerce: a) sur quelles bases ont élé indemnisés les pron 
taires des « chambres de plomb » prélevées an litre de la mo 
tion des métaux non ferreux; b) si les autres propriélaires de met, x 
prélevés à ce même titre ont été Wndemnisés sur des bases id: 
ques, c) dans la négative, les raisons ponr lesquelles les inde 
sations n'ont pas été faites sur les mèmes bases, ” 





1993. — 27 décemhre 1951. — M. Jean Moreau expose À M. le ministre 
du que le décret du 19 septembre 1961, portant applicalion ie 
la tot qu 20 mars 1951 interdisant les ventes avec primes, dispose dans 
article 4 « ces carnets, coupons, timbres, ou autres titres analogue, 
devront mentionner leur valeur de remboursement, ainsi ques 
l'adresse du producteur ou du commerçant qui les a remis. Le rer. 
boursement devra être eflectué par celui-ci ». M lui demanie 
4° Qu'entend-on par gg 0h S'agitit du fabricant du produit 
dont la vente donne lieu à la délivrance d'un escompte ou d'u 
remise, ou, si san intervention est licite, d'une société émettrice de 
timbres-ristournes ; 2° lorsque les timbres sont destinés à être colles 
sur un carnet, et, vu les difficultés techniques et le coût de l'impres- 
sion du timbre au nom de chaque commerçant, suffit-il de faire fi:1- 
rer ces mentions sur la couverture même du carnet collecteur ? 
3° des commerçants groupés peuvent-ils, sous la forme d'associations 
ou de sociétés commerciales, émettre un timbre-ristourne commun 
à tous les membres, remboursable chez chacun d'eux ? 4 l'interven- 
tion de sociétés émettrices de timbres qui feraient distribuer par 
divers commerçants les mêmes timbres-ristournes, que les consom- 
mateurs pourraient collectionner en faisant leurs achats chez l'un 
quelconque de ces distributeurs et dont le remboursement pourrait 
être effectué soit par l’un de ceux-ci, soit par la société elle-même, 
serait-elle régulière ? 5° une entreprise possédant plusieurs succur- 
sales peut-elle faire distribuer le même timbre par chacune de ses 
succursales, le remboursement de l'escompte pouvant être ellectus 
par l'une quelconque d'entre elles ? . 





2032. — 29 décembre 1951. — M. Paquet signale à M. le ministre du 
commerce l'intérêt qu'il y aurait à reprendre les relations commier- 
ciales entre l'Ouest et l'Est pour redonner un essor à certaines induis- 
tries incnarées par le chômage, el éviter ainsi la misère qui en 
découle. H Imi demande si <etle éventualité a déjà été envisagée et 
s'il y a actuellement des raisons s'y opposant. 





2043. — Midécembre 1951. — M. de Benouville expose à M. le 
ministre du commerce qu'à la suile des accords commerciaux av° 
l'Italie, un contingent de 2000 tonnes de pommes seraient achetées 
en ilatie (publication au Journal officiel du © novembre). Or, on 
en fait, fait rentrer 20.000 tonnes (soit 28.000 tonnes de plus). Une 
importation si massive de pommes d'Italie handicape l'écoulement 
de la production de pommes françaises pour le reste de la récolte. 
Devant celte situation, les producteurs français et les commerçan:: 
qui ont de petits stocks ne trouvent plus de place sur le marché, et 
leurs craintes se révèlent à nouveau puisque 2.000 tonnes de pomimr; 
doivent être également importées de ollande. Il lui demande: 
1° dans quelles conditions des autorisations successives ont pu êlr 
octrovées et si ses services ont été consultés; 2° quelles mesures il 
compte prendre pour obtenir une limitation stricte de ces impnor- 
tations pour l’année qui vient et freiner la concurrente et pour q1° 
les dépassements soient imputés sur les contingents futurs, 





2117. — 5 janvier 1952. — M. Goudoux expose à M, le ministre du 
commerce que le nouvel accord commercial signé le 18 décembre 
1951 entre la France l'Italie prévoit, entre autre, l'importation en 
France de 8.000 tonnes de pommes de provenance italienne; que °° 
accord fait suite à d'autres du même genre qui ont permis, pour 
l'année 1951, l'entrée en France d'un fort tonnage de pommes eniri!- 
nant ainsi l'effondrement des prix et la mévente, pour celle mar- 
chandise, à la production, De plus, il lui signale, of dans le dépar- 
tement de la Corrèze, fi! reste, sur la récolle de 1951, plusieurs mi'- 
liers de tonnes de pes à vendre dont plus de 2.000 tonnes pour 
les seuls cantons de Treignac, Uzerche, Donzenac. Il Jui demande 
quelles mesures il compte prendre pour assurer sur les march; 
aussi bien intérieur qu'extérieur la vente à des prix némunéraleurs 
de la récolte de pommes de l'année 1951, 
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est. —- 8 janvier 1952. — M. Lucien Lambert expose à M. le 
ministre du commerce Que ie nouvel accord commercial signé, de 
4s décembre 1951, entre la France et l'Ilalie prévoit, entre autres, 
l'importation en France, en provenance d'Ilalie, de 3.000 tonnes de 
tomates. 1 lui demande quelles sont les conditions prévues pour ces 
importations et si des dispositions ont été prises pour que l'écoule- 
ment de notre production de tomates ne soil pas compromis par ces 
imparlations. 





a201. — 15 janvier 1952, — M. Gaubert appelle l'allention de M. le 

du commerce sur la situalion du marché français des pom- 

mes à conteau à la suite des récents accords commerciaux conclus 

avec l'Italie; et lui demande quelles mesures il compte prendre pour 

assurer l'écoulement à des prix rémunéraleurs, aussi bien sur le 
marché intérieur qu'extérieur de Ja récolle de 1951. 





DEFENSE OU “Mis 


916. — 6 novembre 1951. — M. Vallon demande à M. le secréta:re 
d'Etat à l'air, s'il est dans son intention de procéder à la fusion 
de l’arsenai de l'aéronautique de Châtillon-sous-Bagneux avec l'une 
des sociétés nationales de constructions aéronautiques, et, dans 
l'affirmative: 1° les raisons de cette fusion et les conditions dans 
lesquelles fl y serait procédé; 2° ce que deviendrait le statut actuel 
du personnel ouvrier de l'arsenal (2 rappel), 





1256. — 1h novembre 1951. — M. Lucien Lambert expose à M, le 
ministre de la défense nationale que bien que le décret du 22 mai 
1951 prévoit la parité des salaires des ouvriers de l'Etal avec les 
salaires ayant cours dans la région parisienne, il n'en est rien en 
ce qui concerne les ouvriers de l’Elat employés à l'école de l'air de 
Salon, qui, par une lettre signée des syndicats F, O0, et C. G. T. 
signalent le fait que leurs salaires ne suivent pas ceux indiqués par 
Je décret. 11 lui demande si le décret du 22 mai 1951 sera appliqué 
aux ouvriers de l'école de l'air de Salon, 





1568. — 30 novembre 1951. — M, Pierre Kæœnig expose à M. le 
ministre de la défense nationale que les officiers et sous-officiers 
dégagés des cadres n'ont jamais bénéficié des indemnités de cherté 
de vie, contrairement au vœu exprimé par l'Assemblée nationale le 
40 mai 1950. li lui demande quelles sont les mesures qu'il compte 
prendre pour remédier à cette anomalie. 





1657. — 5 décembre 1951. — M, Chartes Lussy demande à M. le 
secretaire d'Etat à la guerre si, lorsqu'un militaire est débiteur de 
la somme de 32.565 francs, qu’il a versé sur cette somme un acompte 
de 5.000 francs, et qu'il dur est fait remise gracieuse de la somme 
de 27.565 francs, il peut encore < voir réclamer 5.000 francs, Dans 
l'affirmative, on arriverait à ce résultat : 27.565 francs + 35.00 
francs + 5. francs = 32.55 francs; ce qui semble contraire aux 
lois de la logique et de l'arithmétique. Tel est cependant le cas 
d'un ex-sergent bénéficiaire de l'arrêté du 11 mai 1951 (Journal of/i- 
ciel du 8 juin 1951, page 6020), et telle est cependant l'interprétation 
donnée, sur réclamation, par le centre territorial d'administralion 
et de comptabilité de la 3° région mililaire à Rennes, par lettre en 
date du novembre, ne 6018/3026, se référant à une réponse du 
département de la guerre, 





1841, — 18 décembre 1951. — M. Arbeltier expose à M, le ministre 
de la défense nationale je cas d’un mililaire ayant contracté un 
engagement de trois ans et qui, après avoir efleclué plus des deux 
liers de son service, a été envoyé en Indochine pour une durée 
de quinze mois, alors que son contrat devait expirer six mois 
seulement après son départ. Ce miitaire n'a aucunement mani- 
festé l'intention de rengager, 11 lui demande si les militaires qui 
se trouvent dans une siluation semblable peuvent être assurés 
d'être _e retour dans leur foye: à la da'e d'expiration de leur enga- 
gement. 





1901. — 21 décembre 1951. — M, Bergasse expose à M. le ministre 
de la défense nationale qu'un ancien membre des forces françaises 
de l’intérieur, blessé en service commandé et ayant demandé que 
cette blessure soit inscrite sur son certificat d'appartenance a vu cette 
demande rejeté:. Après appel, la commission régionale d'homologa- 
tion a maintenu cette décision, bien qu'il ait été fourni par l’inté- 


ressé toutes les pièces nécessaires, à savoir: {4° copie confurme du 
certificat d'appartenance; 2° atlestation du chef d'arrondissement 
. F. L; 3e certificat d'homologation de blessure émanant du centre 
de rélorme de Marseille. H lui demande si ces pièces sont sufli- 
santes et si l'intéressé à droit à l'inscription de sa blessure sur 
son certificat. 











2944. ——- 70 décembre 1951 M. Edouard Bonnelous demande à 
M. le ministre de la defense nationale dans quelles conditions a 


pu ètre admise et exécutée, au fort de Bouviers, commune de Guyan 
court (Seineelt-0ise!, l'extension des installations d'essa.s de eno- 
leurs; et queiles mesures il comple prendre pour remédier aux 
bruils émanant de ces installations, pmjudiciables, tant à la santé 


des habitants des communes ou hameaux voisins, qu'aux condi 
lions d’'ex'sience dans un vaste eecteur çomgreuant les villes de 
Saint Cyr el de Versailles. 





2072. — 3 janvier 1952 M. Kriegel Valrimont demande à M. le 
ministre de la défense nationale pourquoi un cerlam nombre d'ha 
bitants de Saint-Clément (M-et-M.) ont été victimes de violation et 
d'exproprialion de terrain (mesures touchant aussi les terrains com 
Mmunaux) sans eu avoir été préalablement informés, et queltes mesu- 
res seront prises pour répurer les préjudices moraux et matériels 


2090. — |! janvier 1452, — Mme de Lipkowski demande à M. Île 
ministre de la défense nationale: 1° uv ie pmesares 11 compte 
prendre pour lever la forclusion en ce qui concerne le dépôt des 
dossiers tendant à l'obtention du diplôme de passeur, En effet, à 
ce jour, 10.000 dossiers français et étrangers environ oui été sanc- 
tionné<, mais un décret de forclusion étant intervenu, fixant! da 
date de forclusion au 31 juillet 1939 et aucune publicité n'ayant été 
donnée à ce décret, il fut tout à fait impossile à tous les passeurs 
d'avoir connaissance du décret qui créait ce diplôme, €! S'U n'y a 
pas anomalie en ce que les évadés me soient pus frappés de forclu 
sion alors que la plupart d'entre eux n'eussent pas réussi leur év% 
sion sans le secours des passeurs; 2e s'il à l'intention de créer un 
croix Qu une médaille du passeur destinée à récompenser les pas 
seurs lilulaires du diplôme de passeur, Celle distinction leur a été 
souvent promise, mais fjainais accordée, 


2153. — S janvier 1952. — Mme de Lipkowski expose } M. le 
ministre de la défense nationale que le général cominandant ta 
J région miiitaire à organisé, le 3 janvier 1932, un exatben en vue 
de recruter des « emplayés auxiliaires de bureau ». Dès qu'il à eu 
connaissance de cel examen, un sousofficie” retraité de cette région 
militaire, Utulaire de certificat d'aptitude professionnelle et inscrit 
sur la liste générale de ciassement pour L'emploi rése:vé « d'employé 
de bureau » des services extérieurs du ministère de la guerre, à so!- 
licité sa nOonNai on COMME « auxiliaire » sans examen, en altlendant 
du’ soi nornimé par la voie des emplois réservé<, ce qui semble 
a priori normal, puisqu'il est apte à l'ermploi « d'emplosé titiiaire 
de bureau », faveur qui iui a élé refusée. Eîle lui demande, dans res 
Condilions, comment il entend concilier tout à la fois, la justire 
ééinentaire et l'intérêt que e commandement devrait porter aux 
anciens sous-officiers de carrière qui font actuellement défaut à 
l'ensadrement de notre arimée, élant entendu que le sous-officies 
dont il s’agit réunissait toutes les conditions nécessaires à une 
nominalion à un tel ermp oi, 


2203. — 12 janvie: 1952 — M. Montalat attire l'attention de M. te 
secrétaire d'Etat à la guerre sur le fait que certains industriels du 
vêtement sont en difficultés au moment de la conclusion de marchés 
avec l'intendance militaire en raison de la concurrence dé:oyale du 
travail noir de certaines maisons employant un personnel féminin 
ne désirant pas étre immatriculé et qui payent peu on pas de charges 
sociales. I lui demande s'il ne serait pas possible d'exiger de lin- 
tendance militaire une enquêle rigide permettant aux entreprises 
honnêtes, travaillant loyalement, de iutter avec efficacité et de 
vivre. x 





2204, — 12 janvier 1952, — M, de Saivre demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la guerre <i un lieutenant de réserve d'infanterie, père de 
quatre enfants et dont le frère est mort au champ d'honneur, arrété 
et condamné sur une déposition mensongère, ayant bénéficié d'une 
grâce amnistiante, ne peut être réintégré dans son grade. 


a —————— 


EDUCATION NATIONALE 


591. —.7 seplembre 1951. — M, Léon Noël demande à M, le ministre 
de l'éducatitn nationale, quels sont: 1° le nombre des agrégés de 
l’enseignement secondaire qui ont, en fait, quitté l'enseignement, 
depui: la libération; ?° je nombre de: antiens élèves de l'écoe nor- 
imale supérieure, qui, pendant la même période, ont agi de méme : 
3° la proportion qu'ils représentent par rapport à l’ensemble de leurs 
collègues, 
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1719. — 11 décembre 195!'. — Mile Marzin demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale: |» ques sont les ellectifs scolaires des 
élablissements publics du premier degré pour chacune des années 
AUX, 16, 10, Ft; 2e ;e nombre de postes budgé'aires d'institu- 
teurs pour chacune de ces années: 3% la prévision des effectifs 
d'enfants de Six ans pour les écoles primaires élémentaires publi- 
an en 1002, 1057, 1054, 1955 et 1956; io le nombre des admissions 

‘élèves-maitres dans ‘es éro'es norinales primaires en 1938, 1948, 
19%, 1054: pour chartne de ces années te nombre des titularisations 
d'instituleurs provenant du recrutement parallèle ‘suppléanis), d'une 
part, e!, d'autre oart, le nombre des auxiliaires qui étaient, depuis 
üu moins deux à:s, à la disposition de l'administration. - 





1906. — 21 décembre 1951. — M. Meck demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale de lui indiquer le montant des subrentions 
annuel'es que l'Etat verse pour l'enseignement poSlscolaire sols ses 
differentes formes pour chacun des départermmen:s. 





1929. — 2 décembre 1901. — M, Rabier demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° si le premier paragraphe de l'article 2 
du décret du 18 janvier 1887 modifié par le décret du 15 juillet 4921 
et ainsi concu: « Un médecin, nommé par le maire, visile, au moins 
Une [fois par mos, les éoles maternelles et les classes enfantines. 
Il examine les enfants et inscrit ses observations sur un registre par- 
ticulier »« — s'impose toujours aux municipalités des communes 
d'Algére, ou s'il doit être considéré comme abrogé par l'ordonnance 
de 1945 et les textes qui «n découlent relatifs à la protection de la 
santé des enfants d'âge scolaire; 2° par quel moyen une institutrice 
adjointe d'une école maternelle peut faire respecter ce texte. ou 
celui qui, éventnellement, l'aurait remplacé. lorsqu'elle a signalé, 
à piu-leure reprises et sans résullat, à ses supérieurs hiérarchiques 
{directrice d'école et inspectrice départementale des écoles mater- 
nelles) l'absence de tout contrôle effectué par un médecin. 





2033. — 29 décembre 1951. — M. Martinaud-Déplat altire l'attention 
de M. le ministre de l'éducation nationale sur :es faits suivants: 
4: les praje-seurs qui ont été chargés de la correction des épreuves 
de lettres au concours des arts el métiers du mois de mai dermer 
n'ont pas encore élé parsés de l'indemnité spéciale qui leur est due 
pour ce travail: 2 les instituteurs remplaçants du départements des 
houches-du-Rhône, employés pour la plupart dans des postes fixes, 
h'ont perçu — à la fin du premier trimestre — que leur traitement 
d'octobre, H semble inutile, après ces deux exemples, de souligner 
une regrettable négligence qui met un certain nombre de fonction- 
haires de l'université dans l'obligation de supporter les effets de 
l'inflation des prix et de subir ainsi une diminution réelle de leur 
rémunération H lui demande les raisons qui peuvent justifier les 
retards dans le payement des traitements ou des indemnités spéciales 
dus à certains fonctionnaires de l'enseignement. 


118. — : janvier 19:2. — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre l'éducation nationale comment se juslifle le coût d'un élève 
de l'enseignement technique d'Etat, soit 40,000 francs, alors qu'un 
élève de lenseignemtent technique du département de la Seine 
coûle %3.00 francs. 





2133, — 7 janvier 1952. — M, Maurice Georges expose à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale que la ville de Lure fournit gratuitement 
le: lournilures s‘olatres aux enfants de l'école laïque, Par une délibé- 
ration en dale du 11 décembre elle a décidé d'attribuer éga:ement 
les fournitures scolaires gratuitement aux enfants des Æroles privées 
de a ville, Le sous-préfet de Lure refuse d'approuver celle délibéra- 
{. » prétendant qu'elle est illégale, H lui demande s'il compte statuer 
en celle matière, 





Ds 

2134, — 7 janvier 1952, — M. Hénault demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale <' un projet de construction d'un groure 
solaire avec terrain de sports, et aménagement d'une route pour 
y parvenir, est prévu pour la commune de Teilleul (Manche). La 
construction de ce groupe srolaire est comprise au plan d'urbanisme 
et pourrait a'teindre 40 milliins. Or, les locaux actuels, en fonction 
de la loi du 6 août 1951, pourraient être largement améliorés. Rien 
ne semble done urgent, cependant des précisions à ce sujet sont 
néessaires, car Ït y à beaucoup d'autres communes dans des silua- 
lions plus critiques, 





… M35.-— 7 janvier 1952 — M. Paquet demande À M. le ministre 
de l'éducat on nationale :i la loi du 23 seplembre 1951 est apgli- 
cable aux établissements privés de cure et de soins, écules de plein 
air ele. qui recoivent des enfants d'âge scolaire et qui, à ce litre, 
éout oblig's d'avoir du personnel enseignant à demeure, 





2206, — 15 janvier 1952 — M. lsorni expose à M. le ministre 49 
l'éducation nationale que, depuis quelques amnées, le mu. ,, 
Louvre a eutrepris, comme beaucoup d'autres musées à l'étr 

la restauration d'un nombre trotssant de ses tableaux. Q: 
toiles, d'ailleurs, se sont fort bien trouvées du traitement q 

ont subi. Cependant, certaines de ces opérations si d:! 
semblent avoir été menées avec une vigueur telle que le ré- 
outrepassé de beaucoup le but assigné On pourrait citer le , 

e Portrait de jeune homme », par Rembrandt, qui n'est plus e\ 

La « Bethsahée », du méme Rembrandt, parait avoir be. 
souffert dans les rapports entre clairs et ombres, qui sont le 
même du peintre. Le célèbre tableau de Courbet, « Un Enterr: 

à Ornans », vient de subir un traitement tel que la grande siz: 

ai peintre, si caractéristique, au bas du tableau à gauche, 1 

rait plus après la « restauration » qu'à l'élat de vestiges ! 
demande: 1° si tou'es les précautions sont prises par ceux q 

l« lourde charge de ces restaurations; 2° s'il n'y aurait pa- 
d'adjoindre aux techniciens de Ja restauration des artisle< qi 

mar leurs connaissance de la peinture et leur goût, qui pourra \ 
‘avenir, éviter de regretlables et irréparables erreurs. 





. 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


2208. — 15 janvier 1952. — M, Pinvidic demande à M. le secrétars 
'Etat à ! , à la jeunesse et aux sports t 

des crédits et subventions qui ont été attribués, au titre de la cu 

2 cts el des mouvements de jeunesse, pour le départemer 
‘inistère, pour l'année 1951. 





ETATS ASSOCIES 


982. — 6 novembre 1951. — M. doseph Denais demande À M. le 
minisire d'Etat chargé des relations avec 125 Etats qu 
suite il envisage de donner au rapport adressé le 13 février 19%:° à 
l'un de ses prédécesseurs par le présjaent de la fédération 3 
Rés suints d'Indochine. 


: 





1574. — %9 novembre 1951. — M. Médecin signale à M. le ministre 
- d'Etat chargé des relations aveo les Etats associés [a Silualion (:; 
relraités des anciennes municipalités de,Manoï, Saigon, Pnom-Pe: 1, 
Cholon, Haiphong qui, à ce jour, n'ont pas encore bénéficié de la 
péréqualion de leur pension; et lui cemande les mesures quil 
“omple prendre afin que les intéressés bénéficient des mois 
avantages et majorations accordés à l’ensemble des retraités. 





2138. — 7 ianvier 1952. — M. Jean-Michel Fiandin expose à M. le 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés |: 
des exporlaleurs-importaieurs francais semblent éprouver des dif!- 
cultés dans le maintien du courant d'affaires avec les Etats as<ocr à 
d'Indochine. li lui demande quel est le chiffre exact des e\y 
lalions et des importations de ces Elats — tant en valeur qu'a 

uantité — respeclivement avec la France, le Commonwealth et :+3 

tals-Unis d'Amérique pendant les années 1919, 1950 et 1951. 


——— — 


2157. — < janvier 1952. -- M. Jacques Bardoux rappelle à M. le 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés «| :. 
dans un émouyant discours, il a indiqué quelles avaient été !; 
rs en hommes et en officiers subies en Indochine, par !‘: 
foupes de l’Union française 11 lui demande quel pourcentage «° 
pertes ces chiffres représentent par rapport aux effectifs en l:h:- 
chine des hommes et des officiers des unités ée l'Union franc: à 





* 


985. —- 6 novembre 1951. — M. Médecin signale à M. le ministre 
de la France d'outre-mer la situation des retraités des ancicrtes 
municipalités de Hanoï, Saigon, Pnom-Penh, Cholon, Haïphonz, 41, 
à ce jour, n ont pas encore bénéficié de la péréquation de leur pen- 
sion; et Ini demande les mesures qu'il compte prendre afin que 
les intéressés bénéficient des mèmes avantages et majorations ac: r- 
dés à l’ensemble des retraités. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la % séance du 25 février 1%. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 





Page 896, 2% colonne, au lieu de: « 1021. — M. Pierre Eœnig ex; <* 
à M. le ministre du budget... », lire: « 1621, — M. Pierre Kun3 
expuse à M. le ministre du budget. ». 


- + ® 
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DE LA 
2° séance du mercredi 27 février 1952. 


749) 


Sur la demande de disjonetion de l'article Ve du projet Jinancier, 


présentée par M 


Nombre des 
Majorité 


Pour 
Contre 


volants.. 
absolue...... 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 


MM. 3 
Astier ye la Vigeried”). 
ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Bardon (André). 
barrachin. 
barrès. 
barthélemy. 
Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 

Loire. 

Bayrou. 
Bechir Sow. 
Benoist (Charles), 

Sele-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
kenouville (de). 
Bergasse. 

Bernard, 

Besset. 

kiynon. 

Billat. 

Billotte, 

Billoux. 

Bissol. 

Boisdé. 

Bonte Florimond). 
Bourgeois. … 
Boutavant. 
houvier U'Cotlereau. 
Brauit. 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max), 
Cactin Marcel). 
Cagne. 

Callet ‘Francis). 
Camphin,. 

Cartimi. 
Casanova, 
Castera. 

Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire, , 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Crarret. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier, 

Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 

Cogniot. 
Commentry. 
Cormglion-Molinier. 
Cosies (Alfredi, seine 
Pierre Cot, 
Lou;naud, 
Coulon. 

Cristoful. 
Damette, 
Dassault (Marcel: 
Passonville. 
eliaune 
Demusois. 

Denis ;Aipnonse), 

Haute-Vienne. 
Desgranges. 
Methelrmn, 

Dionne, 








Ont voté pour : 


Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durbet 

Mme Duvert 0!8. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Dupare, 

Four vel * 

Mme François 

Frédéric-Dupont. 

Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gautier. 

Georges (Maurice). 

Gillet 

Giovoni. 

Girard, 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grousseand. 


Mme Guérin (Rose). 


Guiguen 
Gutnmuller. 
Guyot (Raymond). 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hettier 
bert. 
Huel. 
Jacquet Marc), 
Seine-el-Marne. 
Joinville (Alfred 
Malierelt). 
July. 
Kauffmann. 
Kœnig. 
Krieget-Valrimont. 
Kriezer (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lebon. 
Lecœur. 
Lefranc. 
Legendre 
Lemaire. 


Lenormand ‘André. 


Linet 
Mine de Lipkowski. 
Liquard. 


Lamps. 


de Boislam- 
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Magendie. 

Mailbrant. 

Mallez. 

Manceau (Robert), 
sarihe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri, Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Malon. 

Maurice-Bokanowski, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mido!l 

Mignot. 

Moatti 

Molinatti. 

Mondon 

Monsabert (de). 

Mora. 

Moulun. 

Muller. 

Musmeaux. 

Nisse, 

vocher. 

Noël Léon), Yonne 

Noel (Marcel), Aube, 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

l'alewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Patinaud. 

Patria, 

Paul (Gabriel). 

Peleras. 

vexlel 

mrerrard 

Pinvidic, 

Prache, 

Prélat 

Mme Prin. 

Priou, 

Pronteau. 

Prot, 

Puy. 

d'unson. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saôdne—t-Loire. 

Ribère Marcel), 
Alger. . . 

Ritzen!naler. 

Mme Roca 

Ro-het (Waïldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau, 

sammson. 

sauer 

Schmittlein - 

serafini, 

seynat, 

signor. 

sou 

soustel'e 

Mme Sportisse 

Fhiriet 

horez Maurice). 





Triboulet, 
Tricart. 


MM. 

Abelin 

Ait Au (Ahmed}, 

André Adrien), 
Vienne, 

André (Pierre), 
Meurthe-æl-Moselle. 

Anthonioz 

Autlier 

Apithy. 

Arbellier, 

Arnal. 

Aubaine, 

Auban tAchille), 

Aubry (Paul). 

Audegunl. 

Aujoulat, 

Auineran, 

Habet Raphaël). 

Bacon 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine—<tl-Loire, 

Barbier. 

Bardoux 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson de). 

Baurens. 

Baylel. 

Beaumont (de). 


(Jacques). 


Béchard :Paul). 
Bèche ‘Emile). 
Berquet. 

Begouin, 

Ben Aly Cherif. 
Rnari François). 


Be ubahmed Mostefa). 


Béné Maurice). 

Benzana Mohamed). 

Ben Tounès, 

Berthet. 

Beltencourt, 

Bichet (Robert\, 

Bidault (Georges). 

Billères 

Billiemaz. 

Binot 

Blachette 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Houhey (Jean), 

Boirdelièe 

Bouret : Henri). 

Bourgès-Maunoury 

B'rutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Britfod 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet, 

Caliot (Olivier). 

Capdeville, 

Cartier ‘Gilbert\, 
seine -et-0ise 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cassagne. 

Catoire 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chasteliain 

Chevallies ‘Ja: 

CUhevigné de. 

Christiaens, 

Coffin 

Colin ‘André), 
Finisière, 


que }. 








| 


| bebourt 
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Tillon (Charles), Ulver 
, à Tirolien, Mme Vaillant- 
ANABEES AU PROCES-VERBAL | CS 


Védrines 
Vendroux. 


Ont voté contre : 


Colin .Yves), Aisne, 
Condat-Mahaman, 
Covorm bo. 


Conte 

Cordonnier 

Losle-Floret (Alfred). 
Haute-tsar ne, 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray. 

Courant Pierre). 

CUouston (Pau. 

Coutani (Robert). 

Lrcuzrer, 

again 

Daladier (Edouxrd). 


| Hourou. 


David Jean-Paul), 
Seine-et-Uise, 
David (Marcel, 
Landes. 
(Lucien). 
Deflerre. 
Defus du Rau. 
D'egoutte. 
Mme hegrond, 
Deixonne. 
Dejean 
Delachenal, 
De!bez 
Delbos 
Delcos 
Delmoite 
lenais (Joseph), 
Lenis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 


Desson. 


(Yvon). 


| Detœuf 





bDevemy, 

Devinat. 

bDezarnaukis<. 

livcko ‘Hamad run). 
Mile Ienesch, 
Dixmier. 
Dommerzue, 

Dorey. 

Douala 

Doutrelot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duros 

Dumas Joseph}. 
Dupraz (Juannès). 
Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Biain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (de) ù 
Félix Tchicaya. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcina). 
Fourcade 
Fouvet 
Frédet 
Gabelle, 
Gaborjt 
Gaillard 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gardey (Abel), 
Garat (Pierre). 
au 

Gavini. 

(azier. 

Genton 

Gernez. 

Gosset 


(Jacques). 


(Maurice). 


Vergès 

Mine Vermeersch, 
Vigier. 

Villon (Pierre). 
Wolf, 


|Zunino, 





|[Goubert 


Gouin (Félix). 
| Gourdon. 

(Gilles). 
Grimaud (Henri) 
Grimaud (Maunce) 
Loire-Intérieure, 
Grunitzky 

uuérard 


| 0Zard 


ueve Abbas. 
sutchard. 
iuille 


&Œuislain. 

Guissou (Henri). 

vuilton (Jean), 

| Loire-Inférieure. 

lauitlton (Antoine), 
Vendée, 

|Hakiki. 

Haibout. 

Henneguelle. 

tleuillard. 

Houphouet-Boigny. 

tlugues, (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

liusues (Juseph- 


André), Stine, 

Hulin 
[Hutin Desgrées, 

ihuel 

| fsorni 
|iacquinot ‘Louis 
{Jaquet (Gérard), Seine, 
| larroscon 

Îlean (Léon), lérault, 
ilean-Morcau, Yonne, 
Joubert 

| Iuglas 


liules Julien 

[kessous (Youref). 

[ir 

|hlock 

‘aborbe 
Labrousse 
acaze (Henri) 

[La Chambre 

| + ‘ombe 
Laroste. 

|Latay (Bernard). 
Laforest 

| Mine Laissac. 

| Laile 

| Lamarque-Canda. 

|Lanet (Joseph-Pierre), 

| “eine. 

| L 


(Guy). 


aniel Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laplace 

Laurens 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

{Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand ;Mäurice), 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

| Las sSenéchaL 


Camille), 





|Letourneau 


ILe Troquer (André). 
Levacher 

Levindreyv 

Liauley (André). 
Litalien, 

[Liurette. 

Loustan 
|Loustaunau Lacau. 


























1066 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 26 FEVRIER 1952 
eg 2-0 ae niveet, 

uca$s. enon. sallia u va 
Lussy Charles. Nigay. “auvajon, SCRUTIN (N° 750) 
ut L \ F . 

Mass lubert. voe (de la), * Schatf é Sur l'amendement de M. Poisdé à l'article 4e du projet 
Maiihe Notebart, Schmitt (Albert), (Conditions fixées pour l'émission des emprunts et des bille! 
Mamadou Konaté. Oimi. Bas-Rhin. 

Marmbha »ano, Ocpa Pouvanaa. Schmitt (René), 

- vau ee que Mamadou. |. re 3 Nombre des volants... sososscocsessesosc.e 000 
aine-el-Loire, Ould Cadi. schneiter. LE 

Marcellin ra Ou Rabah rt Schuman (Robert), Majorité absolue...... cénsocne dé enté 000000 ee 0 0 e + 250 

arie (André). ({Abdelmadjid). Moselle, ? d 

ue — eu Pantaluns. J Schumann (Maurice). Pour l'adoption................... 141 
aule-savo aquet. Nor y 

Martinaud-Déplat. Pelornet. secrétain. Contre …_…..... CEEETRELETLELIIILLLZ] 358 

mn) ne Pr bellier, “exelle. 

ee À. eng de = - L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Mayer (Daniel), Seine. | Perr.n. Sidi el Mokhtar. 

er” Lu de à up sert. 
1nstanune. :laudius). sitvändre. 

Mazel Petit (Guy), Basses- |Simonnet. Cnt voté pour: 

co (Pierre De Sisse ko (F:ly-Dabo) 

ESS | é Pfimlin. sissoko (Fily-Dabo). 

Fernand) Pierrebuurg (de). Ssmmañl. MM. Furaud. Nocher. Le. 
Merck. Pinay. Solir.hac. Antier. Garnier. Noël (Léon), Yonne 
Médecin Pinea 1 souqués. Bardon {André}. “aubert. Olmi 
Méhaignerle. Plantevin. sourbeL. Bardoux (Jacques), Gauile (Pierre de). Oopa Pouvanan. 
Mekki. Pleven (René). laillade. Barrachin. mg Paiewski (baston), 
Mendès-France. Pluchet. leigen (Pierre- Larrés. Georges (Maurice). Seine. 

Men‘hon de). Mme Puinso-Chapuis. | Henri). Bayrou. Gilliot. Palewski (Jean-P:., 

Mercier (André Fran Pradeau Temple. Bechur Sow. een Seine-et-Oise. 
çois:, Deux-Sèvres. | prigent (Tanguy). Thibault. Benouville (de). ee PE Paquet. 

Mélayer. Pupat. Thomas (Alexandre). Ben Tounes. Urac a (ue), Patria. 

Meurmer (Jean), Quénard. Côtes-du-Nord. Bergasse. eg Pebellier. 

Indre-et-Loire. Queuille (Henri. Thomas ‘Eugène), Bernard. ER à | Pelleray. 
Michaud (Louis), Quiliet. Nord. Bessac,. Guilton Antoine}, Pefit (Guy), Basses- 

Vendée. Rahier. linguy (de). Bignon. Vendre, Eyrénées.’ pat 
Min joz Raffarin. liteus. Billotte. Guthmuller, Peytet $ 
Mitterrand. * Ramarony. Toublane. Boisdé. laileguen. PIS ii 
Moch Jules). Rarmonet. Tracol. Bourgeois. laumesser. Plue c. 

Moisan. Ranaivo. {remouilhe. Bouvier O’Cottereau. | flénault. tete 
Mollet (Guy). Raveloson. Turines. Bricout. | sis Boislambert. Peélot 
NORIR, Raymond-Laurent. Valabrègue, Briot. ns ii Priou 
me gr Reeh Valentino. brusset Max). mar ) mi 
vente (ARE, Regaudie. Valle Jules). Caillet (Francis). "7 - 
Montel (Eugène) lteile-Soult. Vais Francis). [ere July. À Quinson. 
laute Garonne, Révillon (Tony). Vassor. Chaban-Delmas. kauffmann, Raffarin. 
Montel Pierre), Rey 1 A. +" à Charret. Kænig. Raingeard. 

Rhône hReyraud pour}. ie ii Chatenay. Krieger (Alfred). Renaud (Joseph), 
Montzolfler (de). Ribeyre (Paul , Vérv (Emmanuel) Chupin. Kuehn (René), Säône-et-Loire 
Montjon ide). En Viaite.” : Clostermann. Lanorbe. Ritère Marcel), Azr 
Mort ve, Sctond Villard. Cochart, 7 Rilzenthaler. 
Morice. rs Rollin Louis) Villeneuve (de). Commentry. Le Rousseau. 
Moro-Giaflerri (de). «Eu , Maurice Viollette Corniglion-Molinier. Æsenare. samson 
Mouchet RE * + mnt ‘ Couinaud. Lemaire S:nrnittiein, 
Moustier de). ee or SRE bts Coulon. Le Roy Ladurie. Serafir# 

Moynet vatah . ikh.|v e " Diallo) Damette. ag d (André). Sesmaisons (de). 
Muiter (André). Saïd Mohamed Cheikh. Zodi Ikhua. , Dassault (Marcel), Mme de Lipkuwski  |seynat. 
Naegelen (Marcel), Saint-Cyr. 1 . Deliaune. Liquard. sou. 
Desgranges. Loustaunau-Lacau. sSoustetle. 
beshors. Magendie. Thiriet, 
Se sont abstenus volontairement : Diethelm, Malbrant. Tirolien. 
Dixmier, Mailez. Toublanc. 
u 4 pe Dronne. Manceau (Bernard), |Triboulet. 
MM. Bessar, Henaullt, Raingeard et Sesmaisons (de). Durbhet. Maine-et-Loire Ulver. 
Febvay. Maurice-Bokanowski. |Valle (Jules). 
Ferri (Pierre). uen. Vallon (Louis). 
, part au vote : Flandin (Jean-Michel) | Moatti. Vussor. 
N'ont pas pris Fouchet, Molinalti. Vendroux 
ee Fouques-Dupare, Mondon Vigier. 
GIM. Aubin (Jean) et Bendjelloul. Frédéric-Dupont. Mornsabert (de). Villeneuve (de). 
; Frugier. Misse, Wolff, 
Excusés ou absonts par congé : 

MM. Montillot, Pasteur Vaïlers-Radot et Sanogo Sekou Ont voté contre: 

x MM. Bapst. Bettencourt. 
Abelin. Barangé (Charles), Bichet (Robert). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. André 
Mercier !Oise), qui présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 

Majorité 
Pour 
Contre 


des votants.......ssssses decsrocoseevecds 


absolue. ........... ss... 


l'adoption...... sécu 


616 

sosssssssse 309 
es. 219 
…. 0 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés conltormé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+0e— 








Ait Ali (Ahyned), 

André (Adrien), 
Vienne, 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle. 

Anthonioz. 

Apithy. 

Arbellier, 

Arnal 

Aubame. , 

Auban (Achille). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 


con. 





Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson dé). 
Baurens. 


Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif 
Bénarä (François. 
fenhahmed  Mostefs 
Réné : Maurice}. 
Bengana (Mohamed; 
ver.het, 





Bidault (Georges). 
Billères. 

Billiemaz. 

Binot. 

Blachette, 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
bouhey (Jean). 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 


Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Briffod. 
Burlot. 


Ruron. 
Cadi {Abd-el-Kader). 
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Caillavet. 
Cahot Olivier). 
Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

brome. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Caveux Jean), 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Chassain£g. 
Chastellain. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Coffin. 

Colin ‘André), 
Finistère. ; 
Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
{laute-Garonne, 

Coste-Floret Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 

Pagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Deboudt (Lucien), 

Detferre. 

Defos du Rat. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Delmotte. < 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

l'evinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch, 

Dorey. 

Douala. 

boutretlot. 

Draveny, 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

FEstèbe. 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianelli. 
Farauc. 

Faure (Ed8ar), Jura. 

Faure (Maurice), 
Lot. 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Florand .” 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Gabelle, 

Gaborit. 

| 
aly-Gasparrou. 

Laravel, - 





Gordey (Abel). 

Garet Pierre). 

Gau. 

Gavini, 

Gazier. 

Genton. 

Gernez, 

Gosset. 

Goubert 

Gouin Félix. 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire Inférieure. 

Grunitzkv. 

Gueve Abbas, 

Guichard. 

Guille. 

Guslain 

Guissou (Henri. 

Guitton ‘Jean 
Intérieure. 

Hakiki 

Halbout 

Henneguelile. 

Heuillard 

Houphouet-Boigny, 

Hugues ‘Emnile*, 
A:pes-Maritimes. 

Huzues Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
seine. 

Jarrosson. 

Jean Léon), 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Juies-Julien 

Kessous (Youcef). 

Kir 

Klock 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay Bernard). 

Lalorest 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Josepn-Pierre), 
Seine 

Laniel Joseph). 

Lapie ‘Pierre Olivier). 

Laplace. 

Laurens Camille}, 
Cantal. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine,, Seine. 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Sciellour 

Le Senéchal, 

Letourmeau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis:, Haute 
Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot Marcel). 


, Loire 


Hérault. 
Yonne. 





Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
serre 

Mayer (René), 
tantine, 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand,. 

Meck 

Méde-:in 

dehaigru 

Uekki 

Mendès France 

Me iQ ‘de 

Mercier tAndré-Fran- 
cos Deux-Sèvres. 

Mlaver 

Meunier (Jean), 
indreæt Loire 

Michanut ‘Louis) 
Vendce 

Minioz 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules, 

\! nsan 

Mallet (Guy) 

Montala 

Mouteil tAndré). 

Montet ‘Fuzgi ne), 
Haute-Garonne, 

Montel. ‘Pierre), 
Rhône 

Montjou 

Morève 

Morice 

Moro-Giatferri 

Mouchet 

Moustier (de). 

Miynet 

Naezelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

\enon, 

Nigay. 

viine 

Notebart 

Juedra0go 

Ould Cadi. 

Ou Raban 
{Abdelmadjid), 

Pantaloni. 

Paternot. 

Peltre. 

Penay. 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René) 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradteau. 

Prigent 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Rabivr 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaulie. 

Reille-Soult 

Révillon (Tony). 


Cons- 


(de). 


(dc). 


Mamadou. 


(Tanguy). 


Rey 

Reynaud (Paul}. 

Riberre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 


Rollin Louis), 

Rougier 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

saint-Cvr 

Salliard du Rivault, 

Ssauvajon, 

Savary. 

Schalt 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
urd. 





Se: Te idin,. 
segelle. n (Pierre- 
Senghor, Henri) 

Sit 6 Temple 

Sidi et Mokhtar. [IT Ù 

Siefridt 

Silvandre, 

Simot 
Sston 
Sissoko 
Srmai 


| Taillade 
Te t£e] 


el, 
Fily-Dabo). 


Solit CT 
ah ès, 


not 
“ourdet, 


be: 
Donnmnergue. 
Laurens ‘Robert, 


AY: yron, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. | Duslos (Jacques) 
Aslier de La Vigerie d') bufour 
Autun Jean). Dupuy (Marc) 
Ballanger (Robert), Mme Duvernois 

Seine-et-Oise. Mine Estachy, 
Barthélemy. Estradère 
Bartolini. Fajon ‘Elienne) 
Mme Bastide (Denise), | Faret 

Loire Fourvel 
Bendielloul Mine Francois 
Benoist ‘Charles), Fredet Maurive), 

Scine-et-01se. 


Mme Gabriel-Pér. 
Benoit (Alcide), Mme Galicier, 
Marne. Gaultier 
Bessetl. HLiovoni. 
Biilat Giraïd, 
Billoux. Losnat 
Bissol Goudoux. 
Bonte (Florimond). Mme Grappe. 
Boulavant ra voille, 
Brault, Grenier 
Cachin (Marcel). Mme Guérin 
Cagne Guisuen 
Caimplin, Guyot (Raymond). 
Casanova, loinville (Alfred 
Castlera. Mallereti 
Cermolacce, Krievel-Va'!rimont 
Césaire Lambert (Lucien). 
Chambrun de). Larmns 4e 
Chausson, Le œur 
Cherrier. Lenormand 
Cogniot Levacher. 
Coste (Alfred), Seine Linet 
Pierre Cot. Mancean (Robert), 
Cristofol Sarthe 
Da:sonville. Mancey {André', 
Demusois 


Pas 
de-Ca!ais 
Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nord 
liaule-\icnne, 


Fernan.1). 
Rose), 


(André). 








Marty (André), iZui 


"Mie 


Ma 
Meur: 
Colt 
Mido! 
Mora 
Mouton 
Kuier 
Mu-teatix 
Noëi (Marcel), 
Patinatn 
Paul (Gabriel), 
Pierrard 
Mme Prin, 
Prenieau 
Prot 
Mine Rabhaté 
Renar: (Adrien), 
aisne 
Mme Roca 
Rochet A. a de k). 
Rosenbl'att 
Rou‘aute (Gabriel}, 
sauer. 
s'£nor 
Mine Sportisse 
lhorez Maurice) 
lillon Charles). 
lourné 
lourtaud 
Trivard 
Mme Vail'ant- 
Cowlurier, 


Védrines 


sube 


IVergès 


Mone Vermi ersch. 
Villon (Picrre), 
li110, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 


Montillot, Pasteur Vallery-Radot et Sanogo Sekou, 


N'ont pas pris part au vote: 


<ermblés 


M. Edouard Herriot, pré 


silent! de | \- 
Mercier (Oise), qui pr'si ce 


Jait la & 


Les nombres annoncés en séance avaient de 


Nombre des 
Majorité 


absolue 


Pour 
Contre 


l'adoption 


Mais, après vériflealion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


inent à la liste de scrutin ci-dessus 
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{ Lanet ‘Joseph Pierre), Mitterrand. Reynand (Paul), 
Le à) —— (Jules). Ribe DER. 
SCAUTIN (N° 751 niel :Joseph). san. Ardèche 
( ) Tr (Pierre-Ulivier). un (Guy), rs 
Sur l'ensemble de l'article ter d jet fise are. onirx and. 
sarl ia rm Laurens ‘Camille}, Montalat Rollin (Louis). 
a. . gg andre), un er 
no e de he. Hu e urens ‘Robert) inistère. ousse!ot. 
Nombre des volanis.....sscsssosososecsosssesoses . 007 Aveyron. , Montel (Eugène), Saiah (Menouar). 
Majorité absolue, ........ PLELELELELELECELEEEEEEEEE 4 Le Bail. Haute-Garonne. Saïd Mohamed Cheikh. 
pr. M — t‘Pierre), à tn À 
à ‘adoptic ecourt. hône. saivre (de). 
Pour l'adoplion,...ss.sssssssss.e 2393 Le Coutaller. Monigolfier de). Salliard du Rivauit. 
CD maires sescessesecee SDS Le Cozannet. Mont ren. au vajon. 
Leenhardt {Francis). | Morève Savary. 
Mme Lefebvre Moric Schatf. 
L'Assemblée nationale a adopté. (Francine), seine. ‘Moro Giañerri (de). Schmitt (Albert), 
Lefèvre Raymond), | Mouchet. s-Rhin. 
Ardennes. Moustier (de). Schmitt (René), 
Lejeune Max). Moynet À Manche. 
Mme Lempereur. Mutter (André). Schneiter. 
Ont voté pour: Lenormand (Maurice), | Naegelen (Marcel). Schuman (Robert), 
Le Sciejlour. Nazi-Roni, Moseile. 
Le Senéchal. Nenon Schumann (Maurice), 
MM. Chamant. Félice (de). Letourneau. Nigay. Nard. 
Abelin Chariot (Jean). Félix-Tchicaya. Le Troquer (André). Ninine. Secréiain. 
Ait Ali (Ahmed). Charpenber. Florand Levacher. Noe (de La), Sezelle 
André (Adrien), Chassaing" Fonlupt-Esperaber. Levindrey. Notebart. Senghor. 
Vienne Chastellain Forcinal. Litalien, Olmt Sibué. 
André (Pierre), Chevallier Jacques) Fourcade :Jacques). Liurette. Oopa Pouvanaa. Sidi ei Mokhtar. 
Meurthe-et-Moselle. | Chevigné (de). Fouyet. Loustau. Ouedraogo Mamadou. |Siefridt. 
Anthonioz. Christiaens. Fredet (Maurice). er Ould C Silvandre. 
Anter Coflin. Gabelle. Luca Ou Rabah ne 
Apithy Colin (André), Finis-|Gaborit Lusss (Charles). (Abdelmadjid), 
Arbelüer. tère Gaillard Mabrut. Pantaloni. 3issoko (Fily-Dabo). 
Arnal Colin :Yves), Aisne. |Galy-uasparrou. = (Hubert), Paquet. smai!. 
Aubame, Condat-Maharmnan. Garavel. Mailhe. Paternot. Solinhac. 
Auban (Achille), Conombo. Gardey (Abel), Mamadou Konaté. Pebellier. >ouques. 
Aubry (Paul). Conte Gau Msmba sano. Pelire. sourbet. 
Audeguil. Cordonnier. Gavint Manceau (Bernard), Penoy Taillade. 
Aujoulat Cosle-Floret (Alfred), |Gazier. Maine-et-Loire. Petit Eugène reitgen (Pierre-Henri). 
Aurneran. ilaute-Garonne. Genton Marcellin. Claudius). Temple 
Babet (Raphaël). Coste-Floret (Paul). Le srnez. Marie André). Petrr (Guy, Basses. |Thibault. 
Bacon Hérault. Le 1 Martel Louis), laute | Pyrénées. Thomas (Alexandre), 
Rapst Coudert. + 20 Savoie. Pflimlin. Côtes-du-Nord. 
barangé (Charles), Coudray. Gouin ‘Félix Martinaud-Déplat. Pierrebourg (de). Thomas (Eugène), 
Maine-ct-Loire, Uurant (Pierre), . ï Masson (Jean). Pinay. ” Nord. 
Barbier Louston (Pau). Gourdon. -Massot Marcel). Pineau. Tinguy (de), 
Hardoux (Jacques). Coutant (Robert). Gozard Gilles). Maureltet. Plantevin. Titeux 
Barnier. Crouzier Grimaud (Henri). Mayer (Daniel), Seine | Pleven (René). Toublanc. 
Barrot Dagain. Grimaud (Maurice), Mayer (René ‘Cons- | Pluchet. Tracol, - 
Paudry d'Asson (de). | Dbarou Lnire-Inférieure. tantine. Mme Poinso-Chapuis. Tremouilhe. 
te David (Jean-Paul), Grunitzuy. Mazel adeau. Turines. 
iylet seine-et-Ouse Guérara a 1 Prigent 4 Valabrègue. 
Reaumont (de). David (Marcel), Gueye Abbas, ne (Pierre- Pupat (Tanguy) valentiso, 
Béchard (Paul). Landes. Guichard, Fernand). uenard. Valle (Jules). 
kèche (Ernile). Debondt (Lucien). Guble Mek per (Henri), Vals (Francis). 
Becquet belterre Guislain. Médecin. Quihei. Vassor. 
Begouin Delos du Rau. Guissou (Henri). Méhaignerie. Rabier. Velonjara. 
Ben Ajy Cherif. Degoulte Guitton (Jean), Loire- Mekki Raffarin. Verdier. 
Wénani (François). Mme Degrond. inférieure. Mendès-France. Ramarony. Verneuil 
Renbahmed Mostefa). | Derxonne. Guitton (Antoine), Menthon de). Ramonet. Véry (Emmanuel). 
Béné (Maurices Dejean Vendée, Mercier (André-Fran- } Kanaivo. Viatte, 
Bengana ‘Mohamed). | Delachenal, Hakiki cois), Deux-Sèvres, Raveloson Villard. 
ben Tounès. Delbez Halbout. Métayer. Raymond-Laurent. Villeneuve (de). 
berthet o Delbos (Yvon). Henneguelle. eq (Jean), Indre- | Reeb Maurice Viollette. 
Bessac Delcos Heuitlard t-Loire Regaudie. Wagner. 
Bettencourt Delmotte Houpnouet-Boigny. Michand (Louis), Reille-Soult. Wasmer 
hicnet (Robert) Denais (Joseph). Hugues Emile) vendée. ogg (Tony). LYacine Den. 
Hidault (Georges). Lenis (André), Alpes-Maritimes Minjoz. Rey. Zodi Ikhia, 
Bitilemas Dordogne Hugues (Joseph- | 
Binot Depreux (Edouard). André), Seine 
Rlachette Deshors. dun , ° 
Boganda Desson … , Ont voté contre: 
Edouard Bonneltous Detruf. à sé 
Buscary-Monsservin Devemy. fsorni 
Boue y Je ini. Devinat Jacquinot (Louis) MM Billoux. Chatenay. 
Bourde Dezarnaulds ET Astier de La Vigerle 4"). Bisso.. Chausson. 
Rouret (Henri Dicko (Hamadoun). [71906 (érare, Ballanger (Robert), Boisdé. Uherrier. 
Bourgés M un oury Mile Dienesch, ss, Sseine-et-Oise. re (Florimond). Chupin. 
Boutbien Dixmier Jarrosson. s Bardon (André). Bourgeois. 1 Clostermann. 
houxom Donmergue. Jean Léon), Hérault. Barrac hin. 8outavant. ÂCochart. 
hratumi (Ali). Dorey. Jean-Moreau, Yonne. Barrès Bouvier O'Cotterean. |Uogniot. 
Brittod Douala Joubert. kar:hélemy. Brault. Commentry. 
truyneel Doutrellot, Juglas Bartolini. Bricout. Corniglion-Molinier. 
Burlot Draveny lutes-Julien Mme hastide (Denise), | Briot. Uostes (Alfred), 
Buron Dubois Kessous (Youcef). Loire. Brusset (Max). Seine. 
Cadi (Abd-el-Kader Dumas (Joseph). Kir. Bayrou Cachin (Marcel). Pierre Cot. 
Caillavet Dupraz (Joannès). Kiock. Bechir Sow. Cagne. Couinaud. 
Caliot (Olivier). Duquesne. Laborbe benvoist (Charles), Caillet (Francis). Couloit. 
Capdeville Durroux. Labrousse. Seine<t-Oise, Camphin. üristolol. . 
Cartier (Gilbert), Duveau Lacaze (Heari). Benoit (Alcide), Carlini. Damette. 
Seine-et-Oise Elain La Chambre (Guy). Marne. Casanova. Dassault (Marcel). 
Cartier (Marcel), Fstèhe Lacombe. Benouville (de). Castera. Da:sonvile, 
Drôme Evrard. Lacoste. Bergasse. Catrout. Deliaune 
Catoire Fabre Lalfay (Bernard). Bernard. Cermolacce. Demusois. 
Catrice Faggianelli. Laforest. Bessel. Césaire. Lenis (Alphonse), 
Cavelier Faraud Mme Laissac. Bignon. Chaban-Deimas. Haute-Vienne. 
Coveux (Jean), Faure {(Fdgar!t, Jura. |lalle Billat. Chambrun (de). Desgranges. 
|Lainarque-Canda, Billotte, Crarret, Dielhelm. 


Chabenat, 





Faure (Mauricey, Lot 











Aut 


Ben 
Bill 
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pronne. July. Pelleray. 
Ductos (Jacques), Kautffmann. l'eylers 
Dufour, Kænig Pierrard. 
Dupuy (Marc). kriegel-Valrimont. Pinvidic. FER , 
Durbet. Krieger (Altred). Pracbe, ul motion 
Mme Duvernois, huehn ‘’René) Prelot uw cou 
Mme Estachy. Lambert (Lucien). Mme Prin. 
Estradère Lamps. Priou 
Fajon (Etienne). Lebon. Pronteau Mashs 
Fayet Leccœur. Prot, 
Febvay. Lefranc. Puy Ma jo Lt 
Ferri (Pierre). Legendre. Qurn<on 
Flandin {Jean-Michel}. | Lemaire. Mine Rabaté 
Fouchet. Lenorimand ‘André}. Renard (Adrien), l'our 
Fouques-Duparc. Liautey {André). Aisne 
Fourvel. Linet [Renaud ‘Joseph}, Contre 
Mme François, Mme de Lipkowski. | aône-el-Loire. 
Frédéric-bupont, Liquard [KRibère {Marcel:, Alger 
Frugier, Mazendie Ritzenihaier L'Asemhiée nati 
Furaud | Malbrant. Mme Roca 
Mme Gabriel-Péri, Mallez Rochet_ Waldeck!. 
Mme Galicier, Manceau (Robert), Rosenblatt 
Garnier. sarthe. Rourvaute Gabriel), 
Gaubert. Manrvey ;André), Kkousseau, 
Gaulle (Pierre de). Pas-de-Calais Sarmmson. 
Gaumont. Martel (Henri), Nord. |sater 
Gautier. Marty !André), srhmittlein. MM , 
Georges Maurice). Mile Marzin. | serafini, QU rde La Vigt rie d') 
Gilliot Maton seynal Ballanser Robert), 
Giovoni, Maurice-Bnkanowski signor _Serne et-Oise 
Girard. Meunier (Pierre), sou Barthélemy 
Godin. Côte-d'Or. soustel!e Bartotim 
Golvan. Midol Mme Spurtisse, Mine Bastide Denise) 
Gosnat. Mignot Churiet Loire . 
Goudoux, Moatti lhorez (Maurice), Benoist Charles), 
Gracia de). Molinatti. lillon (Charles). saine el Oise 
Mme Grappe. Mondon lrirolien. Benoit Alvide), Marre 
Gravoille Monsabert (de), Tourne, Bessel 
Grenier (Fernand), Mora lourtaud. Billat 
Grousseaud. Mouton. friboulet. Billoux 
Mme Guérin (Rose). | Muller Tficart Bissol. 
Guiguen Musmeaux. Uiver Bonte (Florimond). 
Guthmuller Nisse Mme Vaillant- Boutavant 
Guyot (Raymond). Nocher. Couturier. Brau t 
Halleguen. Noël (Léon), Yonne. [Vallon (Louis), Cachin (Marcel). 
Haumesser. Noël tMarcel), Védrines. Cagne 
Hénauin. Aube. Vendroux. Camphin 
Heltier de Boislam- Palew-ki ‘Gaston), Verges Casanova. 

bert. Seine Mme Vermeersch. Castera 
Huel. Palewski (Jean-Paul), |Vizier. Cermolacce. 
Jacquet (Marc), Seine- seine-et-Oise. Villon (Pierre). Césaire. : 

et-Marne. Patinaud. Wolff Charmbrun (de). 
Joinville (Alfred- Patria. Zunino. Chausson, 

Malleret,. Paul ,Gabriel}, Cherrier, 





Se sont abstenus volontairement : 


LA 
MM. Raingeard et Sesmaisons (de). 


MM. 
Aubin (Jean). 
Badie 
Bendjelloul, 
Bilières. 


N'ont pas pris part au vote: 


Cassagne 
Daladier (Edouard). 
bucos 


Garet (Pierre). 


Léotard ‘de. 

Le Roy Ladurie 
Loustaunau-Lacau. 
lerrin, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Monlillot, Pasteur Vallery-Radot el Sanogo Sekou. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ct M. André 
Mercier (Oise), qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été des 


Nombre des Voldhls......sssegesssous 


Majorité absolue........soooooossssosoo ee 


Pour l'adoplion......sss.sesssssss 296 


Contre 


CRRLELETELE IEEE ELIIELELLELT) _ 


Mais, ayrès vérification, ces nombres ont été “rectifiés conlor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 








+0. 





Cogniot 

Costes 1Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Cris ofol 

Dissonvilte, 

l'ernusois 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne 

Duriss ‘Jacques), 


MM 
Abelin 
Aït Ali ‘Ahmed). 
snar Airien : 
Vienne 
André (Pierre 
Meurthe-elt-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy 
Arbellier, 
Arual 
Aubame 
Auban Achille). 
Aubry ‘Faul). 
Audeguil. 
Au‘oulat. 
Aumeran 


Babet Raphaël). 
Bacon 
Badie. 
Bapst. 
Barangé Charles), 


Maine-et-Loire, 
Barbier 

Bardon André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrarhin, 
Barrès. 

Barrier. 
Bürrut. 
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SCRUTIN 








(N' 752) 


lébat sur le } 
. 
Cat voté pour: 

y Dufour 

| Dupuy Marc). 
Mine Du nois 

| Mme Fslachy 
Estradère 

Fajun  Elienne),. 
Favet 

Fourvel 


Mme Francois 
me Gabriel-P 
Ume Galicier. 
siut'er 
'RURAT EN 
sirard. 
o<nat 
0ioux 
Mme Grappe 
»s'avuille 
sen et 
Mine Guérin 
Guiguen. 
Guyot Raymond). 
Pinville : Alfred 
Malleret) 
kriegel-Valrimont. 
Lambert Lucien). 
Lamps 
Lecœur 
Lenormand (André), 
Linie t 
Manceau (Robert), 
Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais 
Martel ‘Henri, 
Marty {André). 
\.e Marzin 


Fernand). 
Rose). 


Nord 


Ont voté contre : 


Baudrv d'Asson de), 
Baurens, 

bavlet 

Basroi 

Beaumont de. 
Béchard Paub), 
khêche Erni« 

Bechir Sow. 

Be, quet 

egoiiti 

Ben Alv Cherif. 
“nard , François) 
Benbahmed Moste?a 


Maurice 
Mohamed), 


Réné 


bengaina 


Benouville de), 
Ben Tounts, 
Bergasse 
Bernard 
Berthet, 

%essar 
tettencourt., 
Bichet Robhert\ 
Bidault ‘Georges}, 
Bignon 

Billères 


Biliiemaz 
Billoite, 
Binot 
Blachette. 
Boganda 








1063 





Musimeauux 
Noël 
Patinaud 
Pan GaDi! 
Pierrard 
Mme Prin. 
Pronteau 
Prot 
Mme KRabatf 
Renard 
Aisne 
Mine Roca 
Rochet :Wal 
Ro<enblatt 
toucaulte 
“aller 
signor 
Mme Sportiss 
lhorez 
Fillon 
Fourné 
lourtaud 
Fricart 
Mine Vailian 
Couturier, 
Védrint + 
Vergès 
Mme Vermee 
Villon 
Zunino. 


(Char! 


Boisdé 
Edouard B 
Bo: ER Mons 
Bouhey (Jear 
bourdelles 
Houret (ent 
hi UrTSeONS 
Bourges Maur 
Boutbien 
Bouvier 
SOuXOrN 
HBrahitni 
Bricout 
Writlin} 
LI Î 
Brusse! 
Bruyneel 
Burlot 
burorn 
Cadi (Abdel 
illavet 


Max 


aullet Francis) 


à »t (0) 
apdegille 
arlint 
“artier (Gill. 
Seine-et-0is 
‘arlier 
Drôme 
Cassagne, 
Catwire, 


Marcel, 


Adrien) 


nt 4 


{Marc 


leck), 


briel}, 


e 


(Maurice), 


cs). 


t 
{- 


rech, 


(Picrres. 






TRIER 


SCFT\ HD, 
1). 

1), 
Oury 


(lercau, 


(AH), 


) * 


r{} 
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Catrice Félice (de). Lalorest e Montel (Eugène), Prélot. Senghor. 
Catroux. Felix-Temcaya. Mine Laissac. Haute-Garonne, Prigent (Tanguy). Serafini. 
Lavelier, Ferri (Pierre). Lalle Montel (Pierre), Priou. Sesmaisons (de). 


Cayeux (Jean). 

.haban Delmas. 

habenat. 

harmant 

‘hariot (Jean). 

harpentier. 

irret 

hassaing 

hastellain, 

hatenay. 

hevaHier (Jacques), 

hevigné (de). 

hristiaens, 

“hupin 

Clostermann, 

Cochart. 

Coffin 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Cordonnier 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouzier, 

Dagain. 

laladier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Deboudt (Lucien). 

befferre, 

hefos du Rau. 

Degoutte 

Mme begrond. 

beixonne. 

Dejean 

belachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon), . 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

lesgranges. 

bDeshors,. 

Desson, 

Delœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Pr 2arnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch., 

bicthelm, 

Dixmier 

Domnmergue, 

Dorey 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducoas, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Purbet 

Durroux, 

buveau. 

Elan. 

Estèbe 

Evrard. 

Fabre 

Faggianel!i. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay. 


Jan de de, de je jun de de de de de de fi 


Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinai. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade !Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey !Atbel), ° 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvant. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

LGracia (de), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Guevye Abbas, 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
loire Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmutler. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

laumesser, 

Hénault, 

Henneguelle 

Hettier de Boislambert 

Heuillard 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Iugues (Joseph- 
André). Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard), Selne 

Jarrosson. 

Jean ‘Léon), Héranit 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef}, 

Kir 

Kiock. 

Kœnig 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (lenri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 





Lalay Bernard), 


Flandin (Jean-Michel). 


Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph Pierre), 
seine. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier).* 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens #‘Robert}, 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Gozannet. 

Leenhardt (Francfs), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. , 

Lefranc. 

Legendre 

Leyeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Scicilour. 

Le Senéchal, 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrevy. 

Liautey (André). 

Mice de Li kowskL 

| iquard, 

Litalien. 

Liurette, 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 

Meins-et Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 

Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowskt. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 

Constantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki 3 

Mendès France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 

cois\, Deux-Sèvres. 

Métayer, ' 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 

Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon., 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 





Finistère. 





Rhône 
Montgolfier (de). 
Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 

Moro uiafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni, 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse. 
Nocher. 

Noe (de La). 
Noël (Léon), 
Notebart. 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 

me À 
Palewski (Gaston), 

Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier. 

Pelleray, . 
Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 

Claudtus). 

Petit «Guy), Basses- 

Pyrénées). 

Peytel. 

Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Pradeau, 


Yonne. 





Pupat. 

Puy. 

Quénard, 

Queuille (Henri). 

OQuiiici. 

Quinson., 

Rabier. 

Raffarin 

Raingearnd. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. - 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rev. 

Reynaud Paul); 

Ribère (Marcel}, 

mbcReS Paul) 

i e {Paul}, 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 
Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

samson. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schinittiein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 





Seynal. 

Sibué. 

sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smañl. 

Solinhac. 

sou. 

Souquès. 

Sourbet, 

Soustelle, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugènc), 

Nord 


Tinguy (de), 
Tirolien. 

Tieux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil, 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette, 
Wagner. 

W asmer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Aubin (Jean) et Bendjelloul. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Monlillot, Pasteur Vallery-Radot et Sanogo Sekou. 


HM'ont pas pris part aû vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, el M. André 


Mercier (Oise), qui présidait ia séance, 


——————— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants....sssssoossssssescossssessss 606 


Majorité absolue.....ss.sscsssscssscesoscsosovuses JO 


Pour l'adoption . ss. ..smsssessessee 100 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


PRRLELEEELELELLELLILLELELILELLELLELEX) 506 
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SCRUTIN (N’ 753) 


Sur l'amendement de M. Charpentier, repris par M. Tourlaud, à l'ar- 


ticle 2 


certaines activités agricoles el industrielles). 


Nombre des volants........... 
_ Majorité absolue....... c.. 


du projet fiscal (Remboursement des charges fiscales à 


Pour l'adoption................... 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin 
Ait Ah (Ahmed), 
André (Adrien), 

Vienne 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d’ 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Badi . 


€. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barres 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolins. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Ra vrou. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bêche Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Ben Alyÿ Cherif. 

Eénard François). 

Benbahmed (Mostefa) 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Chartes), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne 

Benouville !de). 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bignon. 

Billat. 

Bilières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bi:so!. 

Blachette. 


Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 





Ont voté pour : 


Bouhey (Jcan). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Bricout, 

Briflod. 

Briot. 

Brusset 

Bruyneel. 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Koder). 

Cagne. 

Carllavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot Olivier). 

Camphin 

Capceville. 

Carhini 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Dréane. 

Casanova. 

Cassagne. 

‘astera. 

Cataire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Cogniot. 

Colin Yves!, Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mabhaman. 

Conombho. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret ;Alfred), 
Haute-Garonne 

Costes :Alfred), Setne 

Pierr Cot, : 

Coutert. 

Coudray. 

Cowmaud. 

Coulon 

Couston ;Paul). 


(Max). 


Jacqnes). 





Coutant 

Crisltoiol 

Crouzier 
Dagain 
Daliadier Edouard). 
bamette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David ‘Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Deboudt (Lucien). 

Dellerre 

Defos du 

Leguulte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

De jean 

Delachenal. 

belbez. 

De'bos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denais Joseph}. 
Denis :Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis ‘’André), 
Dordogne 

Cepreux ‘Edouard). 

Desgranges, 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko ‘Hamadoun), 
Mlle. Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 
Dommergue., 

Dorey. 

Douala 

loutrellot. 

Draveny. 

bronne, 
Dubois. 
Duclos 
Duco: 
Dufour. 
Dum:s 


Robert). 


Rau. 


{Jacques). 


{Joseph}. 
Dupraz (Joannés). 
Qupuy (Marc). 
Duquesne, 
Durbet. 

Du:roux. 

Duveau 

Mme bDuvernois, 
Elain. 

Mme Estachy. 
Eslébe 

kstradère, 

Evrard. 

Fabre, 

Faggianelli 

Fajon :Euenne). 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 
Fayet. 





Febvay. 

Félice (de) 

Félix-Tehicaya, 

Ferri ,Pierre 

Fland'n (Jean- 
Michel), 

Florand 

Foniupt-Esperaber. 

Foreinal 

Fouchet 

Fouques-Dupare, 

Fourcade !Jacques), 

Fourvel 

Fouyt { 

Mme François. 

Frédére-bupont. 

Fredet !Maurice). 

Frugier 

Furaud 

Gabelle, 

Gaborit 

Mme Gabriel Péri. 

Mine Galicier. 

Gal\-Ga<parrou, 

Garave, 

Gardey Abel}, 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gauber. 

Gazier, 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilhot 

Giovoni. 

Girard 

Godin 

Golvan, 

Gosnat. 

Gosset 

Goubert 

Goudoux. 

Gouin Félix). 

Gourdon 

Gozara (uilles), 

Gracia de). 

Mine Grappe, 

Gravoille 

Grenier ; Fernand). 

Grimaud (Henri. 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunmtzky. 

Guérard. 

Mme Guérin 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton ‘Jean!, 
Loire-Inférieure. 

Guition {Antoine}, 
Vendée. 

Guthruller 

Guvot ‘Raymend). 

Hakiki 

Haïbout 

Halleguen. 

Haurne ser. 

Hénauit 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 

Heuillard 

Houphouet-Baigny. 

Huel 

Huguez Emile} 
Aipes Marilimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André:, Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihue. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean ‘Léon), Hérault 

Jean-Moreau. Yonne 

Joinville (Aïÿred 
Malleret). 

Joubert. 

Jugla: 

Juies-Julien, 


(Rose; 





auffmann 


(Youcef). 


nit EM 

Kkriegel-Valrimont, 

Kkrieger Alfred), 

huehn (René), 

La borbe 

La brousse 

Lacaze ‘Henri: 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Laforest 

Mme Laissac. 

La!le. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lanet 
seine 

Lapie 

Lap'are 

Laurens ‘Robert}), 
Aveyron. 

Le Bai. 

Lebon 

Le ‘anuet. 

Lecœæur. 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis) 

Mine Leltebvre 
{Francine;i, Seine. 

Lefèvre (Rayimotd;, 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre, 

Lejeune (Max). 

Lernaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Lenormand Maurice). 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sriellour, 

Le Senéchal. 

Le Troquer {André}. 

Levacher. 

Levindres 

Liautey (André). 

Linet, 

Mme de Lipkowski, 

Liquara. 

Litalien 

Liurette. 

Loustau, 

Loustaunau-Lacau. 

Lu as, 

Lussy 

Mabrut 

Maga (Hubert), 

Magzendie 

Mailhe 

Matbrant 

Mallez 

Mamado® Konaté. 

Mamba sano 

Marceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manreau (Robert), 
Sarthe 

Mancev ‘ André), 
Pas-de-Calais 

Martel {Henri,, 

Martel (Loui<', 
Haute Savoie. 

Marty :André). 

Mle Marzin. 

Masant ’Marcel}. 

Maton 

Maurellet 

Maarice-Rokanow:ski 

Maver (Naniel,, Seine 

Mayer ‘René, 
Constantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès France. 

Menthon (de), 


‘Joseph-Pierre) 


‘Pierre-Olivier) 


(Charles). 


Nord 


({André-Fran- 
Deux-sèvres. 


Mercier 
QOuIS), 
Mélaser 
Meunier (Jean), 
indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis}, 
Vendée, 

Mido 

Mignot, 

MinJoz. 

Moatti 

Moœh (Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monn 





|Monsabert (de). 

| Montalat 

Monteil (André}, 
Finistère 

Montel (Eugène), 

| .Haute- Garonne. 

Montgollier (de), 

Montjou (de). 

Mora. 

Morèsve. 

Moro Giafferri 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller 

Musrmeaux, 

Multer 1André) 

Naeze en (Marcel) 

Nazi-Boni. 

Xenon 

Nigay. 

\imine, 

Nisse. 

Nocher. 

À we (de La). 


(de). 





Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube 

Xotebart. 

int 

op Pouvaraa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelimadjid: 

Palewski (Gaston), 
seine 

Pa eweki (Jean Paul), 
sine-et-Oise, 

Pantaloni 

Paquet 

Paternot 

Patinaud. 

Patria 

Paul (Gabriel). 

Pebeilier, 

Pelleray. 

Pellre. 

Penay. 

l'errin 

Petit (Guy), 

| Pyrénées. 

|\Pevytel 

Pierrard. 

\Pierrebourg 

Pineau 

Pinvidic. 

[Plantevin 

|Pleven (René). 

Pluchet 

[Mme Poinso-Chapuis. 

|Prache 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau,. 

Prat 

Pupat 

Puy. 

Juénard. 

Quiliei 

Juin<on 

Mme Rabalé. 

Rabier. 

Haffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Rhamonet. 

Raveloson 

a.ymond Laurent, 





Basses- 


(de). 
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Reeb Schmittlein. Tourné : 

Regaudie. sehneiter, Tourtaud. 

hele-souit secrétain. Tracot. SCAUTIN (N° 751) 
Renurd {Adrieny. segelle., fremouilhe. 

\uisne 4 Pû Senghor Friboulet, Sur la deuxième partie .de l'amendement de M. Paquet à l'artic! 
Renaud (Joseph}, serafni, lricart. du projet fiscal (Réforme de la sicurité sociale sur une L 
a ee el + ep Sesmaisons (de). lurines. siutoatiste 

évillon Tony). Sevnat. Ulver, ee 
Rey Sibué Mine Vaillant- 
PP euiet L au) Nombre des volants.......... sasssossece hésscoss 583 

< . , se a.alr . 

n — silvandre. A ogg ee k Majoril® absole.......ssesersssmsmsssesenesseses . 22 
ne s où : es). 
Ritzenthaler. + gap Vallon = re É - 28 
pue TT à Sissoko :Fily-Dabo). vais Francis). Pour l'adoption...... éceuvseo ce . 
ochet ! arc er . smmait a<<or , 
Rolland . 7 ce UN Védrines. COMITE sossssssssne cnsssssusnssssee 285 
Rollin  Lanis). sou Velonjara. 
pins Gabriel Sonquès. \ét urCUX, 
wurante (Gabriel;. Soustelle, Verdier. voté pour : 
Kougier. Mme sporlisse, Vergès. a: 
Dee 2 T'aillade. Mme Vermeersch. 
ous+e10 , 'jerre- Verneuil 
Sajah Menouar). gr Pierre Vérr (Emmanuel). MM. Laladier Edvuuard). Hugues Emile), 
sad Mohamed Cheikr Thibault. Viatte. André Adrien), Damette, Alpes-Maritimes. 
Saint-Cyr lhiriet. Vigier. Vienne. Dassault (Marcel), llugues (Joseph- 
Solient de Thomas ‘Alexandre), [Villard André Pierre), Davia dean-Paul), Et, Dome, 
Salliard du Rivault. Cite je Mood + 'nsave de. Meurthe-el Moselle. Seine-et-Oise. ihuel. 
Sanson, an é ; Villon ‘Pierre) Anthonioz. Leboudt (Lucien). Isorni. 
Sauer romes Eune Lce Violiette. Antier. Legoutle Jacquet (Mare), 
Sauvajon "x, à Maurice) Wagner Apithy Delachenal. Seine-et-Marne. 
Savary. : ne 7 cn —- gp Wasmer Aubrÿ :Paul). Lelbez. Jarrosson. 
gcha® Atberti Ti .À e er Wolff. Aumeran. Delbos Yvon), Jean-Moreau, Yonne 
Schmitt ! Albert, nus 06). =», er Babel (Roghoaël), Delcos. Joubert 

Ras Rhin Tirolien. ya + 7e Ridie ; Deliaune. Jules-Julien. 

Schmitt René), er à ad la. harbier. Denais Joseph), July. 
Manche. oubianc. ' Bardon (André). Desgrances. pose f 
Hardoux (Jacques). Deshors. kessous (Youcef). 
Marat hi Lelœut Énais 
Barrès. evinat. œnig.. 
N'ont pas pris part au vote: Dervier. pre Ruchn (René). 
pas s td d'Asson (de). = vérere Laborbe e 
aylec. xmier. Labrousse 

MM Courant (Pierre). Montel (Pierre), a der De La Chambre (Guy). 

André Pierre), Faure (Edgar,, Jura. Rhône. a en Ducos. Larombe, 
Meurthe RS. LORRN, Peut Eugène- Recquel. ‘ Durbet. Le 
Aubin Jean). né mn. Claudius). Bénard : François). Duveau. Lanet (Juseph-Pierre}, 
Aujoulat. Jacquinot {Louis}. Pflumlin Béné (Maurice) Estèbe, Sei 
Bacon 0 Bernard og œ ! « Fabre ms 
rare À Lalay (Bernard). Pinay. Renzana :Mohamed). taggianellt Laplace. 
5" Laniel Joseph). jueuille (Henri). Benouville (de). 5 » Laurens (Robert), 
Bessac. Laurens (Cainüilet,  |fanaivo Ben Tounès. Faure (Maurice), Lot | Aveyron 
ea : 2 ‘ . 2 . à . 
me pneu À Cantat. Rtibes re (Paul, eu 1 Re del y 
Ë ar. [LL . to neau. e. Î * Pay e = 
bourgès Maunoury. pers . Schuman ‘Robert)}, Bettencourt. me L -— Lefèvre (Raymond), 
kuron —rore TE Moselle. Bignon. mA rs Ardennes. 
Ctevigné dei, Marie (André) Schumann (Maurice), prières. Michel) es À 
colin André). 4 . x ‘lotte. SS » Je 
nisière. Martinaud-Déplat, ane Mokhtar. Uache!te. Due Lemaire. 
Coste Floret Paul), |Masson :Jean). Sourbet, Boganda. D Léotard (de). 
Hérault i Mitterrand remp'e Boisdé Fouques-Dupare Le Roy Ladurie. 
rault. . Ê Sn e lfnsserit Fourcade (Jacques). |[Levacher. 
Rourdellés * | Frédéric-Dupont Liautey (André). 
Bourgeois k Fredet (Maurice). Mme de Lipkowski. 
Excusés ou absents par congé Rouvier O‘uottereau. | Furgud. Litalien. 
xc ou î Bricout G it : 
: - aborit. Loustaunau-Lacau. 
ei (Max) Galy-Gasparrou, Magendie. 

MM. Monlillot, Pasteur Valiery-Radet et Sanoge Sekou. Rruynerl. < Garavel. Mailhe. 

Cadi (Abd-el-Kader) Gardey (Abel). Malbrant. 
. » T7 Garet (Pierre), Mallez. 


N'ont pas pris part au vote: 


M Plouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. André 


Mer "rer 


this 


, qui présidait la séance. 


a 


Les nombres annoncés en séance avalen! été de: 


Nombre des Volants. sssssssesssosenmssssssssssssss 585 
Majorité absolue.......... ones sesesssssss 293 
Pour l'adoption... sesesssesss 289 
Contre ,.ssssssssse PPETELIIILILIL TE .. 0 


Mais oprès vérifi:ation, ces nombres on! été rectillés conformé- 


ment à ‘a liste 


je « rultin ci-dessus, 





+ 0 &- 





Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot tOlvier). 

Carlini 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier 

Chahan-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacque-) 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin Yves), Aisne. * 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coudert. 

Couinaud, 

Coulon. 

Crouzier. 





Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot., 


Godin 
Golvan. 
Goubert. 

Graria (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
ndée 


Guthmuller. 

Hakiki | 

Halleguen. 
llaumesser. 

Hénault. 

ne de Boislam- 


be 
Heuillard 
Houphouet-Boigny. 
iluel, 


Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin. 

Mekki 

Mendès-France. 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatfi. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert fde). 

Montgolfier ide). 

mue ‘de). 


Morève. 

Moro Giaflerri de). 
Mouslier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Nigay. 

Nisse, 

Nocher. 





Noe (de La), 





um tm. à. nn GR un ét 


ns is mt. Eee RE p 
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Noël (Léon), Yonne. 

es Pouvanaa 

Oopa . 

Ouid Cadi. 

Ou Rabah 
tAbdelmad jid). 

Palewski (Gaston), 


Seine. 

Palewski :Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Hateruut. 

Patria 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

petit {Guv)., Basses- 
Pvrénées. 

Pevtel. 

Pierrehourg ide). 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Prache. 


Prélot, 


MM. 
Abelin. 
Ait Al (Ahmed). 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d') 
Aubame 
Auban (Achille). 
Audeguil, 
Ballanger (Robert), 
Seine—t-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 
Loire 
Bauren< 
Béchard (Paul). 
Rêche (Emile). 
Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostela) 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet 
Bessac. 
Besset, 
Richet (Robert). 
Rillat. 
Billiemaz. 
Billoux. 
Rinat 
Bissol 
Bonte (Flor mond). 
Rouhey (Jean). 
Bonret (Henri). 
Boutavant. 
Routbien. 
Bouxom. 
Rrahimi (AN). 
Rrault. 
Briflod, 
Buriot 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Campbin. 
Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Prôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catnire, 
Catrice. 
Caveux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun ‘de). 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Chausson. 








Priou, 
Pupat, 
Puy. 
Quihci. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet 
Raveloson. 
Renaud Joseph}, 
Saône-el-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger, 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousseau 
Rousselot, 
Saiah (Menouar) 
Said Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson 
Schmittlein. 


Ont voté contre : 


Cherrier. 

Coffin 

Cogniot 

Conombo, 

Conte. 

Cordonnier. 

Coste-Fluret (Alfred), 
Haute-Garonue. 





Sscpéiain. 
serafini 
Sesimaisons (de). 
seynat. 

sImail, 

sou 

souquès. 
sousielle. 
Thiriet 

lirolien 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Fribousel, 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue 
Valle (Jules), 
Vallon (Louis), 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 

Vigier. 
Villeneuye (de). 
Maurice Viallelte. 
Walff 

Zodi lkhia. 


Gazier.” 
uernez. 
Giovoni, 
Girard. 

osnat, 
Gossel : 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 


Costes (Alfred), Seine | Gourdon. 


Pierre Cot. 
udray. 

uston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Da ssonville. 

David ‘Marcel}, 
Landes, 

Detlerre 

LDefos du Raw. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
IHau:e-Vienne. 

Denis tAndré), 
Dordogne 

Depreux Edouard), 

Desson. 

Devemy 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dorey 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dnpraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux 

Mrhe Duvernois. 

Elain 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faret 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 

Gabel'e 

Mme Gabriel@Péri. 

Mme Galicier. 

Gay 

Gautier. 








Hozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grumizky. 

Mme Guérin 

uueye ADDas, 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain, 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

“uyot (Raymond). 

Halbout. 

llenneguelle. 

Hulin 

iutin-Desgrées. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean !Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

lugias. 

Klock 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Mme Laissar. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lomps. 

Lapie :Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Cout!aller. 

Leenhardt Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lemrjereur. 

Lenormand (André) 

Lenormand (Maurice). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette 

Loustau. 

Lucas 

Lussy 

Mabrut 

Maga (Hubert), 


{Rose). 


‘Char!es), 





Mambe Sano 

Manceau (Hobert), 
sarthe 

Manvev (André), 
Pas-de4sta © 

Martel ;Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-savo e 

Marty ‘Armiré), 

Mile Marzin. 

Miton 

Maurellet 

Mayer (baniel}, Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhalgnerie. 

Menthon (de) 

Mercier tAndré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mélayer 

Meunier 4lean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or, 

Michand Louis}, 
Vendée, 

Mido! 

Minjoz 

Moch Jules). 

Moisan 

Mollet :Guy). 

Montalat, 

Monteil tAndré), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouchet, 

Mouton 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 








HIER 1052 1073 
Nazi Boni, Ÿ nghor 

| Xenon. |sibu 

; Ninine Isidi el Mokhtar. 

| Noël :Marcel), Aube, efrwit 

| Notebart. 12 nor 


Ouedraogo Mamadou 
| Palinaud 
Paul {Gabriel}, 
| Penoy. 
| Pierrard. 
| Pineau. 
Mme Poinso-Chapuis 
| Pradeau 
| Prigent (Tanguy). 
| Mme Prin. 
| Prunteau. 
| Prot, 
Quénard 
Mine Rabaté, 
Rabier 
Ranaivo 
Raymond Laurent. 
&Reeb 
Regaudie 
Reille-Soult 
Renard (Adrien), 
Aisne 
Rey 
Rincent 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucaute 
Rougier. 
sauer 
Sauvajon. 
Savary. 
schaff 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt tRené}, 
Manche 
Schneiter. 
sezelle. 


(Gabriel). 





Ki 
silvandre. 
sunonnet 

sion 

sissoko (Fity Dabo)., 
|sohnhac 

|Mme sporlisse. 


"atit 
lattlade 


leitgen (Picrre- 
Henri) 

| Thibault 

Thomas {Alexandre}, 


Côtes-du-Nord 


Fhomas (Eugène), 
Nord 

‘horez (Maurice). 
Fillon ({Chares), 
linguy (de). 
Fileux 

|Tourné. 

|Tourtaud. 

|Fricart 

Mine Vaillant- 


Couturrer, 

Valentine 

Vals Francis). 

Védrines. 

[Verdier 

|Vergès 

[Mme Vermeersh, 

\Véry tEmimanuel), 

[4 atte 

| Villard 
Villon (Pierre). 

, Wagner 
Wasmer 
Ya ‘1ne 

| Zunino, 

l 





(Diallo). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubin (Jean). 
\ujoulat. 
Bacon 
kegouin 
Bendjelloul. 
Bidauit (Georges). 
Edouard Bonnetous. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron 
Chevigné de). 
Colin (André), 
Finistère 
Coste-Flaret (Paul), 
Hérault 


Courant Pierre). 

Faure (Edgar), Jura 

Gaillard 

Gavint 

lacquinot (louis). 

Lafavy (Bernard). 

Laniel (Joseph), 

Laurens ‘Carmmile), 
Cantal 

Lelourneau. 

| Louvel 

Marceilin 

Mare (André) 

Martinaud-Déplat, 

Masson Jean). 

Mitterrand. 





Montel Pierre}, 

| Rhône 
Morice 

Petit Eugène 

| Claudius). 

\Pflimlire 

|Pinav 

iueuille Henri}, 
Ribevre (Paul), 
Ardèche 


schoman (Robert, 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Scurbet. 


‘Temple. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Monlillot, Pasteur Vallery-Radot et Sanogo Sekou. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Alouarnd Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M André 
Mercier (Oise), qui présidait la sfance. 


Les 


Nombre 


Majorité abso 


Pour 
Contre 


Mai: 
ment à la liste de 


nombres annoncés en 


des votants 


ayrès vér fica 
scrutin citdWesus 


seance 


UE. ssseues 


l'ACOPHON.........v6000 


lio ( unbres ont 





avaient 


cté de: 

sos scussse 600 
sééooscévese 301 

ve. TD 

= 6" ON 

‘ rec tif conforme. 
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LE -wut 4 mg Lalle. 
Castera. ‘abre. Lamarque-Cando. 
SCRUTIN (N° 755) Catoire. aggiane:li. Lambert (Lucien). 
Sur l'amendement de M. Coninaud à l'article 15 du projet fiscal. A À opgennnn Canet. QHoseph-Pierre 
Cayeux (Jean). Faure ‘Edgar, Jura. ; 
Nombre des volants. .…..s.scsssosssscsosooscccse 018 ee. sig Paure (Maurice), Lot. Lane “iuosepn 
6 : ‘ave. terre-Olivis r, 
Majorité ORSDIUR....000050006000000000-26660 310 Chaban Delmas. Félice ‘der. Laplace. 
me y Félix-Tehicaya. ee — {(CaMnille), 
= ‘don Florand 
Pour l'adoplion....s..s.sssssseses US Chambrun (de). Fonlupt-Esperaber. Laurens {Robert), 
COMtre sos... consoscssesecesess O8 Charlot (Jean). Forcinm. Aveyro 
Charpentier. Four-ade (Jacques. |!e Bail. 
: : Chassaing Fourvel. Leranuet, 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Chastellain. Fouvet. Lecœur. 
dherrier. Wme François. Le Couialier 
: + APT Fredet (Maurice), 0! . 
Gel dastne. [Gba [ec 
Ont voté pour : line x Gaborit De. 
res. Mme Gabrie!-Péri. Mme Lefebvre 
e nu Gaillard. * (Croncins). Seine. 
M Fouchet * _ jMondon NZ Mme Galicier. elbvre (Raymond), 
n : Colin {André\, m . Ardennes. 
ardun (André), Fouques-Dupare, Monsabert (de). Fims'ère Galy-Gasparrou. Lejeune (Max). 
harrachin. Frédérie Dujunt, Nisse. Coin Yvesi, Aisne. ir + g ER Mme Lempereur 
harrés trugier. Nocher. Condat-Mahaman, reg 0 md Lenormand (André 
bayrou.… Furaud. Noël (Léon), Yonne. Con »nbo. Du D Lenormand (Maurice: 
Bechir Sow. Garnier. Palewski (Gaston), Conte. Gau. Léotard (dei. | 
henouville (de). Gaubert. seine. Co-donnier. Gautier. Le Roy Ladurie, 
he 3 Gaulle (Pierre de). Palewski (Jean-Paul), Coste Foret (Alfred), |%avini. Le <ciellour. 
Be ruard. Gaumont seine-et-Oise, Haute-Garonne re Le Senéchal, 
Biliotte Georges Maurice), _ |Patria. Coste Foret (Paul), ae Letrurneau. 
ve + à Gittiot. leleray. Hérault ch re Le Troquer (André). 
Puniote Godin. Peytel. Costes A:fred), Seine | - a Levacher. 
kouvler-O Cottereau Golvan Piñvidie, Pierre Cat. nr Levinèreg. 
-- $t *  |Gracia :de). Prache, Coudert ne su Liantey André), 
eu 2e Urousseaud. Prélot. Coudrey. Gosse. Linet. 
Ee- aies Guthinuller, Priou. Courant :P'erre). 72e re Litalien. 
Uaillet (Francis) laleguen. Puy. Couston ;Paul). uou Eu Liurelte, 
Cartini 1 llaumesser. Quinson. Coutan' {Robert}. Gouin (Félix). Loustau, 
ee Hénault. Raingeard. Cristolol. ec gr Lou-tauhau-Lacau. 
Chaban Delmas - = ps de Boislambert | Renaud ‘Joseph}, Crouzier, Mme Bien” ” 
. . e 2 d x . Ld . 
Charret Saône-et-Loire. Dagain Gravoille. Lussy Charles. 


Chatenay. 

Chupin 

Clostermann 

Cochart 

Commentry. 

Cornigiion-Moiinier. 

Couinaud. 

Cou'on 

Damette 

Diesault (Marcel). 

Delaune 

Deigranges. 

DMietneim. 

bronne. 

Durbet 

Febhvav 

Ferri !Pierre), 

Fiandin ,Jean- 
Michel). 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre) 
Meurthe-ci Muselle. 
Anthonioz. 
Autier 
Apithy 
Arbellier. 
Arnal 


Astier de La Vigerie td”). 


Aubarmne. 

Auban (Achille). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aummeran 

babet (Raphaël). 

hacon 

Hadie 

Ballanger (Robert), 
seine-et Oise. 


Rapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 

Barmer 

Hardoux ‘Jacques). 

Barrier. 


Larrol. 








Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Juty. 

Kautfmann. 

Kœnig. 

krieger (Alfred). 

Kuehn (Rent). 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Mazendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti. 


Ont voté contre : 


Barthélemy. 
Bartolini. 


Mine Bastide (Denis®), 


Loire. 
Baudry d'Asson (de) 
haurens 
Baylet, 
Beaumont (de), 
Béchard (Faut). 
Bèche tErmile), 
Becquet. 
Begouin 
Ben Aly Cherit. 
kénard François". 
Benbahmed 
Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Benoist ‘Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcice), Marne 
Ben Tounès, 
Berthet, 
Besset. 
Bettencourt. 
Richet (Robert). 
Bidault (teorges). 
Billat. 
hillères 
Bil'iemaz., 
Rilloux, 
Binot, 


Ribère (Ymrcel), 
Alger, 

Ritzenthaler. 

Rousseau. 

samson. 

schmittiein. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

sou 

soustelle, 

lhinet. 

Tirolien. 

Triboulet, 

Ulver, 

Vallon (Louis), 

V ndroux. 

Vigier, 





Mostels.. 


Wolff, 


Bissol. 
Blachette, 
hogarda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin, 
bouhey (Jcan), 
Bourdellès, 
Bouret (llenri, 
Bourgès-Maunoury, 
Boutavant, 
Boutbien. 
bouxum. 
Brahimi 
Brauit. 
Britlod 
bruyneel 
Burlot. 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader). 
cagne. 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Camphin, 
Capdeville, 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 


(Ali). 





Casanuva. 





Daadier Edouard). 

Darou 

Passonviile 

David ‘Jean-Paul}, 
Seine-e'-Oise. 

David Marcel}, 
Landes. 

Denoudt (Lucien). 

Defferre. 

belos di Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenal, 


Pe'bez 

Deibos {Yvon). 
De:cos 
Delmotte. 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis {André}, 

Dordogne 
Dapreux (Edouard). 
Deshors, 
De:son. 
Delœuf. 
Devemy. 
Pevinat. 
Dezarnau!ds. 
Dicko | Hamadoun). 
M!le Dienesch. 
Dixmier. 
Domrmergue. 
Dorey 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois. 
Du-los (Jacques). 
Ducos, 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duqueîne, 
Durroux. 
Duveau. 
Mme Duvernols. 
Elain 
Mme FEstachy, 
Estibe. 


Estradère, 





Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille. 

Guisiam. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guillon ‘Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 
Hakiki. 

Halbout. 
Henneguelle. 

Heuitlard. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuet. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jiquet (Gérard), 
Seine. 

Jarrosson. 

jean {Léon}, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef;. 

Kir. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe, 


Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
ee 


Lacoste. 
Lafay (Bernard). 
Latorest. 
Mine Laissac. 


Hérawtt. 


Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Mailhe. 

Mamadou Konaté. ‘+ 

Mamba Sano. | 

Manceau (Bernard), | 
Maine-et-Loire | 

Manceau (Robert). 
Sarthe. 

Mancey (André), è 
Pas-de-Calais, i 
Marcellin. | 

Marie (André), 

Martel (Henri), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel) Seine, 

Mayer (René). 

onstantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez !{Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres. 

Métaser. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-C'Or. 

Mictand (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Min;cz. 

Witlerrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Montalat. 

Monleil (André), 


Nord. 





Finistère, 





uit eee gigi igigigipts ntm sisi imis lists ism ii tt Lg À 
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Monlel (Eugène), Pronteau. Sicfridt. 
laute-Garonne. Prot. signor. 
A (Pierre), Pupat. silvandre, SCRUTIN (N° 756) 
ù Quénard. simonnet. rene its 
Montgolfier (de). Queuille (Nenri). sion our cle 15 du projet al 
Montjou (de). Quilici. sissoko (Fily Dabo). 
Mora. Mme Rabaté, Smañl. Nombre 4 ANS. ssscsssosoessso se 14 
Morève. Rabler. solinhac, ÉD rit 94 RME, Ve à 
Morice. Raffarin. souquès. Majori TON OL RARE PET PRET sos e 253 
Morc Giaflerri (de). Ramarony, sourbet. 
Mouet. Ramonet. Mme sporüsse. lour l'adoption nétosdessssc ee 404 
Moust'er (de), Ranaivo. laillade. Cont 100 
Mouton. Raveloson. reitgen (Pierre- ui D OO posososssssens ..... .….. 
Moynet. Raymond-Laurent, Henri). 
Muller. Reeb. Tempie L'A lée na dopté 
Musmeaux. Regaudie, Thibaut. 
Mutter (André). Reille-Soult, Thomas Alexantre), 
Naegeten (Marcel). Renard (Adrien), Côtes-du-Nord 
azi-Boni. Aisne Thomas :Fugène) 
4 Révillon (Tony), Nord - ” Ont voté pour : 
\igay. Rev, lhorez (Maurice), 
Niels. Reynaud ‘Paul}, Tilon (Charles), 
Noe (de La). Ribeyre (Paul), linguy (de), MM. Cavelier Facctanent 
Noël (Marcel), Aube. Ardèche, litcux Abelin Cayeux 4 Faraud 
Notebart. Rincent loublanc. Ait Alu ‘Ahmed, Chabenat Fau Edgar), Jura 
Olmi. Mine Roca. Tourne André (Adrien), Uhamant. Fuure (M x I “4 Lot 
Oopa Pouvanaa. Rochet (Waldeck), lourtaud, Vienne Charlot dear lrétice de sd ” 
Ouedrsego Mamadou. |ltolland, Tra o André (lerri oh Lie | Félix-Tohicava 
Oulé Cadi. loliin (Louis). Tremouilhe. Meurlre-et-Moselle. !Chassain \4 pre Y 
Ou Raboh Rosenblatt Yrivart. Authonioz, Chasteilain, | Fontupt. di 
(Abdelmadjid). Roucaute (Gabriel), urines Aulier, Chevalier :Jacq mére 2e og St ai 
Pantaloni. Rhougier,. Mme Varllaat- Apithy Chevigné (d | Forcinal 
r'aquet. Rousselot Uouturier, Arheliier. Chris'iaet [Fourcade Jacques), 
Paternot. Salah (Menouar!. Valabrègue. Arnal Coffin Fe ve 
Patinaud. Saïd Mohamed Cheikh !4aientine, Aubame Colin !Andi [Fred : Ma 0) 
Paul (Gabriel). Saint-Cyr, Valle tlules). Auban :Achille). Finidère jGabell 
loheilier. Saivre (de). Vals {Francis}. Aubry (Paul). Colin (Yves), Aisne, frabent 
Peltre. saliard du Rivault, Vassor. Aude: nl Condat-.Maharman. ACELLLENTE | 
Penoy. Jauer Védrines. Aujoulat. Conormbo, 7e Bu tunis 
Perrin Sauvajon. Velonjara. Auineran, Conte [LATAvES 
Petit (Eugène- Savary. Verdier, Babet (Raphaël). Cordonnier [unrdey (Abel), 
Claudin<). Schaff Vergès Bacon, Coste-Floret (Aïfredy, [earet Pierr 
Peut (Guy), Basses- | >hmilt {Albert}, Mme Vermeersch, Badie liaute-Uaronne. au 
Pyrénées. Bas-Rhin, Verneuil. Bapst Coste-Floret {Faul), [uavit 
Pflimlin Schmitt (René), Véry (Fmmanuel). Barangé (Charles), Hérault [Hazier 
Pierrard. Manche. Vialte. Maine-et-Loire. Coudert, wenton, 
Pierrebourg (de). Sehneiter Viliard, Hacbicr Coudray ernez 
Pinay. Schuman {Robert}, Villeneuve (de). Rirdoux (Jacques), l'Courant Pierre). Gosset 
Pineau Moselle. Villon {Pierre). Barr.er | Couston (Pant). Goubert D 
Plantevin. Schumann (Maurice), [Maurice Violette harrot. | Coutant (Robert). #2 10 Félix), 
Pleven (René). Nord, Wagner Baudry d'Asson (de). | Crouziet [Uourann. 
Pluchet. Cecrétain. Wasmer. lhaurens. ‘ Dagain [wozard üilles), 
Mme Poinso-Chapuis. |Segel'e. Yacine ‘Diahe). Baylet Daladier (Edouard), ‘TNA ilenrE, 
Pradeau. Senghor. Zodi Ikhia, Reaumont ‘de, Darou. “rumaud (Maurice), 
Prigent (Tanguy). Sibué Zunino. Réchard (Paul), David Jean-Paul), Loire-Inférieure. 
Mme Prin. Sidi el Mokhlar. Bècre (Emile), Seine-et-Oise, Grunitzky, 
Becquet David (Marvel), ‘UCrar N . 
Begouin. Landes LuUere ADDAS, 
Ben Aly Cherif. Dehoudt (Lucien), suichard. 
S'est abstenu volontairement : Rénard (François), | Defterre perd + 
M. Bessac. benbahmed (Mos!ela) E “À. , Gui sou Henri). 
héné (Maurice). Mine bDezrond tuliton Jean) 
Bengana Mohamed). Deix: nne, " Loire-1 cure 
N'ont pas pris part au vote : ce À put De jean Guilton {Antoine 
+ + Delactena! Vendée 
Bessar. elhez » k 
MM, Aubin (Jean) el Bendjelloul, Bettencourt, : + = (Yvon) t bout 
Richet (Robert). Nelcos À pe ‘ai Henneguelle, 
: ue (Georges). Delmotie Heuillard 
illères. Denuis tdoseph). Houphouet-Boigny. 
Excusés ou absents par congé : Rilliemaz Denis (André) Hugues (Emile), 
Binot., Dordogne. | Aipes-Marilimes. 


MM. Montillot, Pasteur Vallery-Radot et Sanogo Sekou. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. André 
Mercier (Oise), qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient Clé de: 


Nombre des VOlants.......sssssssssssemssssen 
Majorité abSOlUC. .. ssocssocosososcccoocesces cesse 


G18 
310 


Pour l'adoption. .ssssssosssssssse 118 


Contre 


PRELELEEELELLLELELLELEL LEE 


500 


Mails, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la lisle de scrulin ci-dessus. 








—+0+— 


* 





Blachette, 

Boganda, 

Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 


bourdeltés. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien., 

PBouxom. 

Brahimi (Ali). 
Briffod,. = 
Bruyneel, 

Burlot, 

Buron 


Cadi :Abd—<1-Kader), 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marc), 
Drôme. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice, 


Depreux (Edouard). 
Deshors, 

Desson 

Detçuf. 

Devemy 

Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle D'enesch, 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala 

Doutrellat. 
Draveny. 

Dubois. 

Ducos 

Dumas Joseph}, 
Dupraz ‘Joannès), 
Duquesne, 
Durroux, 

l'uveau. 

Elain. 

Estèbe., 

Evrard, 

| Fabre, 





Hugues dJoseph- 


André), Seine, 
Hulin. 
Hutin be:grées. 
ihuel 
isorni. 
lacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Scine 
Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault, 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert. 

Juglas. 

Jules-Ju'ien. 

Kessous {(Youcef). 
Kir 

Klock 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri. 

La Chambre (Guy), 
Lacombe 

Laresle 

Lafay (lernar Y. 
Lalorvst 

Mine Laissa 





45 























1076 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 26 FEVRIER 1%2 
Laite. Minjoz Reynaud (Paul). Joinville (Alfred Midel. Roucaute (Gabriel), 
Lammarque-Cando. Mitterrand, Ribeyre (Paul), Mallerel}. Mora. Eee 
Lanet (juseph Pierre), | Moch (Jules) Ardèche. Kriegel-Valrimont. Mouton. Signor. 

Seine. Moisan. Rincent. Lambert (Lucien). Muller. Mme Sportisse. 
Laniel Joseph). Mollet (Guy). Rolland Lamps. Musmeaux. Tnorez (Maurice), 
Lapie (Pierre Olivler). | Momin Rollin (Louis). Lecœur. Noëi (Marcel), Aube tion (Charles). 
Laplace. Montalat. Rougier. Lenormand (André). | Patinaud. Tourné. 

Laurens (Camille), Monte: (André), Rousse!ot. Linet. Paul ((:abriel). Tourtaud. 

Cantal. Finistère, Saiah (Menouar). Manceau (Robert). Pierrard. fricart 
Laurens 1Robert}, Montet (Eugène), Saïd Mohamed Cheikh Sarihe. Du PE. Mme Vaillant- 

Aveyron. Haute-Garunne. Saint-Cyr. c Mancez jan lé}, Pronteau. Couturier 
Le ail. Montei (Prerre), Saivre (de). Pas-de-Calais. Prot. Rubgté védrines. 
pus et, Rhône. Saad du Rivault. Martel (Heani, Nord | Mme Rabalé, Vergès 
: cu il Montgoller (de). Sauvajon. Marty ‘Anmiré) Renard (Adrien), De 
Le Coulaller. Montjou (de). ee Mile Marzin Aisne Mme Vermeers h. 
€ cossnnet, " Morève. Scha Maton. Mme Roca. Villon (Pierre). 
Loonharl (Francis). | Morice. Schmiit (Albert) Meunier (Pierre), Rochet (Waïldeck).  |Zunino, 

Mme Lelebvre al Moro Gialterri (de) Bas-Rhin. , Côte-d'Or. Rosenblati, 
alors then ond), | Mouchet. Sel nitt (Huné) 

Rare iRaïmond), | Moustier (de). “Manche, 

Lejeune (Max) ee André Schneiter. vote 

. . Mutter (André*. Sch: . W'ont pris part : 
pe ns ge k ee (Marcel). M — {Robert}, — _ 
ænormand (Maurice) | Nazi-Boni. Moselle. 

Léotard (del. Nenon, Schumann (Maurice), MM. Flandin ‘Jean- Molinatti. 

Le Roy Ladurie, Nigay. Nord. Aubin (Jean). Michel). Mondon. 

Le Sciellour. Ninine Secrélain, Bardon (André). Fouchet. Monsabert (de). 
ES Nos C- La). Segelle. parrechin. Fouques-Dupare, Nisse. 

Æælo : No!ebart. senghor. arrès, Frédéric-Bupont. Nocher. 

+ 00 (André). ous. . rw Mot hé ee Frugier. ” Noël (Léon), Yonne. 

Æ acer, upa Fouvanas. Sidi e okhtar. Bechir Sow. 

Levindrey. Le Oudraogo Mamadou. }=<ijefridt. Bendjelloul. he} É “+ ME 
Liautey (André). Ould Cadi. silvandre, Benouville (de). Gaubert P k - 
Litalien. si E alewski (Jean-Paul), 
de Ou Rabah simonnet, Bergasse, Gaulle Pierre de). Seine-et-Ojse 
L'uretle, (AbdImadijid). Sion Be G t - , 
Loustau rnard. saumont. Patria. 
L'ubetes!ess pantalon. Sissoko (Fily-Dabo). Bignon. Georges (Maurice). |pelleray 

rl ments t aquet. mi Billotte, Gilliot. ; 
rt Paternot. Jolinhec. Roisdé. Godin. Pinvidie 
Lussy (Chartes) Pe bellter, er Bourgeois. Golvan. Prache. 

Mabrut er Taillade. Bouvier O’Cottereau. |} Gracia on Prélot. 

« D EYOY . L … . ie 4 [M “ep! Ê 
Loan Perrin. Teitgen (Pierre- + Guthmuller. Des 
Mamadou Konaté. Petit (Eugène- Es Brusset (Max). lal:eguen. Cdeen. 
Mamba san Claudius). Thibault Caillet {Francis). llaumesser, Raingeard. 
Manceau bernard. Peut (Guy), Basses- ru Carlini Hénault, 

Maine-et-tusre. Pyrénées. ne Eee, Catroux. Hettier de Boislambert —— Rev 
Marcellin. Pfimlin msn À (Eu ène) Chaban-Delmas, Huel. e Ribère | (Marcel), 
À (André). De (de). Nord È , Charret. m7 "À Alger. . s 

arte \LOUIS}, inay. © . 3 -et- L B . 
.aute-Savoie. en 4 Tinguy (de). eee July. Ritzenthaler, 
Martinaud-Per at Plantevin. leux. - - Kauffmann. Rousseau, 

Masson (lean' Pleven (René). Toublanc. Clostermann, Kgnig Samson, 

eh om Pruchet. - ii ie Krieger TAltred). schmittlein. 
iureilet. ) Mme Poinso-Chapuis. jEremou istion-Molinier Kuehn (René). Serafini. 

Mayer (Daniel), Seine Turines. Corniglion-Molinier. Lebon isons (de 
ver ! De” Pradeau. Sesma (de). 

Mayer (Renéi, ï Valabrègue. Couinaud, Lefranc. Seynat. 

Constantine, Prigent { anguy). Valentino. Coulon. Legendre. sou. 

Mazel. De 4. Valle (Jules). Dametite. Leinaire. Soustelle. 
Mazier. Quénar Vals (Francis). Passault (Marcel). Mme de Libowski Tuiriet. 
Mazuez (Pierre- Queuilte (Henri). Vassor Delijaune. Liquard à Tirolien. 
eus Qallici. Velonjara. Desgranges, Mazendie. Log 
ne N Rabier. Verdier. Dielhelm, Malbrant. Ulve 
Méhai nl Raffarin. Verneuil. Dronne. Yallez. Vallon (Louis). 
debkki | Ramarony. Véry (Emmanuel), Purbet. Maurice-Bokanowski |Vendroux. 
Mendès-Fran-e Ramonet, Viaîte Febvay. Mignot Viner. 

y Ranaivo. Villard. Ferri (Pierre), Moatti. Wolf, 


Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
co s}, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 


MM. 
A:tier de La Vigerie(d'} 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini 
bine Bastide (Denise), 
nre, 
Benoist (Charles), 
Secine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne 
Hoscet. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Boulavant. 
Braul! 
Cachin (Marcel). 
Cagne, 








Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie. 
Re:lle-Soult. 
Révillon (Tony). 
Rey. 


Ont voté contre: 


Carmphin. 
Casänova, 
Cas!tera. 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chambrun de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot 
Costes (Alfred), 
Pier 2: Cot, 
Cristôfol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 
Dufour 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 


Seine 


Villeneuve (de). 
Maurice Violette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Yacine (Diallo). 





Zodi Ikhia, 


Mme Estachy, 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mmne* Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier, 

Giovuni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux., 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fenand), 
Mme Gutrin (Rese;. 
Guiguen. 





Guyot (Raymond). 








Excusés ou absents par congé: 


MM. Monlillot, Pasteur Vallery-Radot et Sanogo Sekou. 


N'ont pas pris part au vote : 
M. Bdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. André 


Mercier 


(Oise), qui présidatt la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...sssssssossomsssssssssssesss D0D 


Majorité absolue...... PPT EEE ET ET EE 


sonssosses 209 


Pour l'adoplion.....sssssssssssuse 405 


Contre 


CRRRELREELELEELELLLELLLLEE 


…. 100 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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Nombre des 


Majorité absolue. 


Pour l'adoplion...sssssssssssssses 
Confre ......... . 


SCRUTIN (N° 
Sur les dispositions de l'article 46 du projet fiscal. 


VOLANLS. s.ssssnssossssemsssesssssesee 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Estradère. 
Astier de la Vigerie (d”) | Fajon (Etienne). 
Ballanger (Robert), Fayet. 

Seine-et-Oise. Dune, * 
erri (Pierre). 
ee pie Fiandin (Jean- 
Barrès é Michel). 
Barrot. Fouchet. 
Barthélemy. Fouques-Duparc. 
Bartolini. Fourvel. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Bayrou. 

Bechir Sow. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Mme François. 
Frédéric-bupont. 
Frugier, 

Furaud, 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 


sarnier. 
Benoit (Alcide), Marne. ri À 
Benouville (de). Gaulle (Pierre de). 
Bergasse, Gaumont, 
Bernard, Gautier. 
Besset. Georges (Maurice). 
Bignon, Gil liot. 
Billat. Giovoni. 
Billotte, Girard, 
Billoux, Godin. 
Bissol. Golvan. 
Boisdé. Gosnat. 
Bonte :Florimond). Goudoux. 
re Gracia (de). 
Bouvier 0'Cottereau. nn re 
Brauit. Grenier (Fernand). 
10 Grousseaud, a 
Brusset (Max). un À ed ul 


Cachin (Marcel). 


Po 

Caillet ‘Francis). 
Camphin. 
Carlini. 
Casanova, 
Castera, 
Catroux. 

Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Ctarret. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart. 
Cogniot. 


Comnigrion Molinier. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Couinaud. 

Coulon. 

Cristotol. 

Dbamette. 

Dassau!'t (Marcel). 

Dassonville., 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis ps 
Haute-V 

Desgranges. 

Diet + 

Dronn 

Duclos (Jacques). 


Estachy. 








Seine. 


Guthmuller, 
Guyot (Raymond), 
Halieguen. 
Haumesser. 
Hénault, 
Hettier de 
bert. 
Hue!. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Joinville (Alfred 
Malleret:. 
July. 
Kauffmann. 
Kœænig. 
Kregel-Valkimont 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lacaze (Henri). 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lebon, 
Lecœur. 
Lefranc. 
Legendre. 
Lemaire. 
Lenormand (André). 
Linet, 
Mme de Lipkowski. 
ndie. 


Malbrant 

Maliez 

Marceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 
Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 
Maurice-Bokanowski. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





757) 


Bois'am- 


616 
309 


217 
399 


Midol, 

Mignot, 

Moatti. 

Molinatt{. 
Mondon. 
Monsabert (de), 
Mora. 

Mouton. 

Muller. 
Musmeaux, 

Nisse 

Nocher. 

Noël {Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-etOise, 
Patinaud, 

Patria. 

Paul (Gabriel), 
Pelleray. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pinvidic. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Prache. 

Prélot. 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Puy. 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Raingeard. 

Renard (Adrien), 

Aisne, 

Renaud (Joseph), 

Saone-et-Loire. 

Fibère (Marcel), 

Alger. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Kousseau. 

Samson. 

Sauer. 

Schmittlein. 

Serafini. 

sesmaisons (de), 

seynat. 

Signor, 

Sou. 

Soustelle. 

Mme Sportisse. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Tirolien, 

Tourné. 

lourtaud. 

Tricart. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Vallon (Louis). 

Védrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Vigier. 





Villon (Pierre). 
Wolf. 


Zunino. 





MM. 
Abelin, 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Anlier, 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnai. 
Aubarme. 
Auban (Achille), 
Aubry (Paul), 
Audeguil, 
Aujoulat 
Aumeran,. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrier, 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 
Bayiet 
Beaumont (de), 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Becquet, 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
hénard (François). 


Benbhamed (Mostefa). 


béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed), 
Ben Tounès, 
Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Riilères 

Billierr maz, 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey {Jean), 

Bourdell®<, 

Bouret ‘Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouxom 
Brahimi 
Brifflod. 
Bruyneel. 
Burlot 
Buron 

Cadi !Abd-el-Kader). 

Caillaret. 

Caliot (Olivier), 

Capdeville. 

Cartier :Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Chabenat, 

Chamant. 

Charlot ‘Jean), 

Charpentier. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné ‘de), 

Christiaens. 

Coffin 

Coin (André), 
Finistère 
lin {Yves|, Aisne. 

Condat-Mahoman. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier 

Coste-Fioret :Alfred). 
faute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 


Al). 
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Ont voté contre : 


Coudert. 
Loudr [A 

Courant (Pi — 
Couston (Pa 


Coutant !Rot ert. 
CLrouzter. 

Dagain 

haladier (Edouard), 
Darou 

David ‘Jean-Paul), 


seimeæet-Oise, 
David {Marcel}, 
Landes 
Deboudt (Lucien). 
betferre. 
Defos du Rau. 
begoutte. 
Mme Desrond. 
Deixonne. 
De jean. 
De'achenat, 
Delbhez. 
Delbos 
De! 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis {André}, 
Dordogne 
Depreux (Edouard), 
Des! ors, 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (ilarnadoun), 
Mlie Dienesch 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dores. 
Dora 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois. 
Ducos, 
Dumas {Joseph}, 
Dupraz: ‘Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau, 
Elain. 
Estèbe, 
Evrard. 
Fabre 
Faggianelli. 
Faraud 
Faure ‘Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Dre ‘de. 
‘élix Tchicaya. 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fourcade 
Fouvet. 
Fredet (Maurice), 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardev !'Abel), 
Garet (Pierre), 
Gau 
Gavini, 
Gazier. 
Genton. 
Gernez. 
Gosset, 
Goubert, 
Gouin (Félix), 
Gourdon. 
Gozard (Giles), 
Grimaud (Henri), 
Grimaud (Maurice), 
Loire-In’érieure. 
Grunit?ky. 
Cuérard 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guille 
Guislain 
Guissou (Henri), 
Guilton (Jean), 


(Yvon). 


Jacques). 








Ja ge 
jaquet tézard), 
sSON. 
tan Léon), 
Jean-Moreau, 
oubert, 
Juzias. 
Liules-Julien 


Youcef), 


(Louis), 
seilre 


Hérault, 
Yonne, 


IntSsuus 
nir 

hlock 
Laborbe 
Labrousse, 
La (Chambre 
acombe 


u iÿ}. 


Lacoste 
Lafay {Bernard) 
Lalorest 
Mme Läissac, 
[alle 
Lam 


lanet {J05 


irque-Cando. 

pu-lPicrre) 
seine 

Laniel {Joseph}. 

Lapie {‘Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens 
Üantal 


(Camiile}, 
Laurens (Robert), 
Avevron, 
Le Ba | 
Lecanuet, 
ecour 
e Coutaller 
e Cozannet. 
nhardt (Francis), 
\Ime Lofe bvre 
Francine), 
Lefèvre (Raymor 
Ardennes 
Lejeune (Max), 
\ime Lempereur. 
Lenormand (Maurice) 
Léotard (de. 
Le Roy Ladurie, 
Le Sclellour, 
Le Sené:hüu. 
Lelourmneau 
Le Troquer 
Levacher 
Levindre y 
Liautey (André), 
Litalien 
Liurelte, 
Loustau. 
Loustaunau Lacau, 
Louvel. 
Lucas, 
Lussy 
Mabrut 
Maga 
Marlhe 
Mamadou Konaté. 
Marnba Sano,. 
Manceau (Bernard) 
Maine-et-i0:re. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie 
Vartiped-Dépiat, 
Masson (Jean), 
Massot ‘Marcel) 
Maurellet, 
Maver ‘Daniel, 
Mayer (René), 
Constanline. 
Maze.. 


! 
l 
! 
L 
1 
! 


seine, 
14). 


andré) 


EL 
Chariæs). 


(Hubert), 


Seine 





Loire-Inférieure. 


Mazier 
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Mazuez (Pierre- Pebellier. Schneiter. 
Fernand). Peitre. Schuman (Robert), 
Meck. Penoy. Moselle. 
Médecin, Perrin Schumann (Maurice), 
Méhaignerie. Petit (Eugène- Nord. 
Mekki Ciaudius). Secrétain. 
Mendès-Franee, : Petit (Guy), Basses | -egeile. 
Menthon (de). Pyrénées. senghor. 
Mercier (André-Fran | Pfimiin. Sibué. 
çois), Deux-Sèvres. Pierrebourg (de), Sidi el Mokhtar., 
Métaver Pinay. siefridt. 
Meunier (Jean), Pineau sivandre. . 
indreet-Loire. Plantevin simonnet. 
Michaud (Louis), Pleven (René), sion. 
Vendée. Pluehet. sissoko (Fily-Dabe}. 
re F me gp smail. 
Mitterrand, rigent (Fangu solinhae. 
Moch (Jules), Pupat. n souqués, 
Moisan Quénard. Sourbet, 
Mollet (Guy). Quelle (Henri). Tail'ade, 
Monin. Quiliet, Teitgen (Pierre- 
Monta!at. Rabier. Henri). 
Monteii 'André}, Raffarin. Temple 
Finistère. Ramarony, Ehibet, 
Montel (Eugène), Famonet, Fhomas (Ajexandre), 
ilaute-Garonne. Ranaivo. Côtes-du-Nord, 


Raveloson. 








Montel (Pierre) 

Rhône s laymond-Laurent. 4 (Eugène), 
Montgolfler (de). Reeb. Tinguy (de) 
Montjou (de). icgaudie. riteux . 
Morève. Keilte-Soutt. Toubl . 

Morice Révillon (Tong). ET 

Moro Glaff L ey. =. 

Mouchet er (00 Bevnand (Paul). gun 
Moustier (de). Kibeyre NX Pawi), ’ . 

+ san Ardèche. V'alabrégue. 
Mutler (André) Rincent. Vall , r 

Naegelen (Mareel}, Rolland. à (Jules). 
Nazi- Boni, loilin (Louis). in (Francis). 
Nenon Rougier. 'assor 

Nigay. Ron<«eiot. Velonjara. 

Ninme Salah (Menowar}. Verdier. 

Noe (de La). Saïd Mohamed Cheixb. | Verneuil. 
Notebart. Saint-Cyr. Véry (Emmanuel). 
Otmi. Saivre (de). Viatte. 

Oopa Pouvanas. Salliard du Rivault [Villard 
Ouedraogo Mamadou. |Sauvajon. Villeneuve (de). 
Ould Cadi. Savary. Maurice Viollette. 
Où Rabah Schaff. Wagner. 

(Abdelmad}td). Schmitt (Albert}, Wasmer. 
Pantaloni, Bas-Rhin Yacine (Diallo). 
Paquet. Schmitt (René). Zodi Ikhia, 
Paternot, Manche, 

N'ont pas pris part au vote : 
MM. Bendjelloul. Le 
Aubin (Jean). Chassaing. Triboulet, 


Excusés ou absents par eongé : 


MM. Montilot, Pasteur Vallery-Radot et Sanogo Sekou, 


N'ont pas pris part au vote : 


M Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et M. André 
Mercier (Uise), qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avalent été de: 


DETTELIELLLLL, LELLELELELLRELLE 618 


Nombre des volants.. 
Majorité absOE...sosocssomsescsceessescssessssse M0 


Pour l'adoption.....ssssssesssesse 22 
Contre ,......osmmnsssememesesee 906 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la lisle de serutin ci-dessus. 


6 2 &- 








SERUTIN (M 758) 


Sur l'amendement de M. Boisdé à l'erticle 31 du projet Jiscol. 


Nombre des volants........sscmsmsonmossouserses 039 
Majorité AMD. cococccoccsocotoeceuse …..... . 310 


Pour l'adoption.....ss.sssossessse 207 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthoniez. 
Anlier. 
Apithy 
Aurmeran. 
Barbier 
bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
barsachin. 
Barrés 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 


Biflotte. 


Blachette. 

Boganda. 

Boisdé 

Boscary-Monsservin, 

Bourgeois. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

ce 

Caïlet (Francis). 

Cartim. 

Catroux. 

Chaban-Delmas, 

Chamant. 

Charret. 

Chastellain. 

Chatenay. 

pre d Pre 

Chris 

me qu 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Couinaud. 

Coulon. 

Crouzer, 

Dame ite. 

Dassauit (Marcel). 

Deboudt (Lucien). 
Delachensi. 

Delbez. 

Delijaune. 

Denais (Joseph}. 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœut. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dom 

Dronne. 

Durbet. 

Estèbe. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 





Ont voté pour : 


Fouchet. 
Fouuques-Du 
Fourcade ( acques). 
Frédérk-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert 

Gaulle eine de). 
Gaumorit. 

Georges (Maurice). 
Gilbot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard, 

Guichard. 

Guitton {Antoinel, 
Vendée, 

Guthmuller, 

Haibout. 
Halleguen. 

D 

Hénau 


nette de Boislambert. 


fuel. 

isorni. 

Jacquet (Mare), 
Seine-et-Marne, 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

July. 

Kavufimann. 

Kessous (Youcef}, 

Kir 

Kkœæ 

Kri fred}. 

Kuehn e Ad. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 


Lale. 
Laurens (Robert}, 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lelranc. 

Legendre. 

Leinaire. 

Le Roy Ladarie. 

Levaeher. 

Liautey (André}. 

Mme de Lipkhowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas 


Magend le. 


Maurice Botanowsk. 
Mazel. 


Mignot. 
Moatti. 





cossossssssosee #12 


Molinatti, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 
Montgoifier (de)}, 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Misse 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 
Palewski :Gaston), 


Seine 
Palewski (Jean- Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot, 
Patria. 
Pebellier. 
Pelleray. 
Peltre. 
Petit (Guy), Basses 
Pyrénées, 
Peytel. 
Pinvidie. 
Plantevin. 
Piuchet, 
Prache. 
Prélot, 
Priou. 
Pupat, 
Puy. 
Quilief. 
Quinson. 
Raffarin, 
Raingeard. 
Ramareny. 
Renaud A 
Saône-et- 
Reynaud (Paui}. 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousseau. 
Rousselot, 
Saivre (de). 
Salliard de Rivault 
Samson, 
Schmittiein 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sou. 
Soustelle. 
Thiriet, 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tribouiet, 
Ulver. 
Valle (Jules). 
11 (Louis) 





toi tele. à 


o 
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M 

{Abelin. 
At Al (Ahmed), 
‘André (Adrien), 

Vienne. 
Arbeltlier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d') 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paui), 
Audeguil. 
Au joulat. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 


Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Berrier. 

Barrot. 

Burthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Baylet 

Béchard (Paul). 

Bôche (Emile). 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Béné (Maurice). 
engana Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Bidauit Georges). 

Billat, 

Billères, 

Bil!iemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte {Florimond), 

Bouhey :Jean). 

Bourdellés, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briflod. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-e; Kader). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier {Gilbert}, 
seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 


Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 


Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermalacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné (de), 
Coffin. ‘ 
Cogniot. 








Ont voté contre: 


Colin !André}, 
Finistère. 

Condat-Maharman. 

Conombe. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coste Floret ‘Altred), 
Haute-Garonne 
Coste-Fhbret Paul), 

Hérault 
Cos'es (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coudert. 
Coudray. 
Courant 
Couston 
Coutant 
Cristofol. 
Digain. 
Daladier 
Darou 
Dassonville, 
David ‘Jean Paul), 
Seine-et-0i-e. 
David Marcel), 
-Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Dejean. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Delmolle. 
bDemus0:8 
Denis Alphonse), 
Haute-Venne, 
Denis :André;, 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko ‘MHamadoun). 
Mile Dienesch, 
Dorey 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois. 
Duc!os 
Puces 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès)}, 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Mine Estachy. 
Estradire. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianehi. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), 10t 
Fayet. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Florand. 
Foniupt-Æsperaber. 
Forcinal. 
Fourvel 


(Pierre). 
(Paul). 
{Robert}, 


(Edouard), 


(Jacques). 


Fouyel. 

Mine François. 
Gabelle. 
Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey {Abel). 
Gau. K 
Gautier, 
Gavin. 

Gazier. 

Genton. 
Gernez, 


Giovoni, « 

Girard. 

Hosnat, 

Gossel, 

Goubert. 

Goudoux. 

‘ouin (Félix). 

‘‘ourd6n. 

(;7ard (Gilles), 

Mine Grappe. 

(ravoille. 

“renier {Fernamnd). 

Grimaud {Henri, 

GrunitzkKy 

Mme Guérin 
‘uweve Abbas, 

uiguen. 
suille. 

sUIS an, 

Guissou (Henri, 

{uitton (Jean), 
Loire-Inféricure. 

Guyot Raymond). 

Hakiki, 

Henneguelle, 

Heuillard. 

Houmhouet Boigny. 

Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes). 

{lugues ‘Josern- 
André), Seine, 

flulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuei, 

jacquinot {Louis!, 

laquet (Gérard), Seine, 

fean 'Lécn), Hérault, 
invil:e (Alfred 
Mal'erets. 

lugias 

Juies-Julien. 

Klock 

Kriege:-Vatrimont 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalfay (Bernard), 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 

Lamps, ” 

Lanet {Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie {Pierre-Utivier), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Le Ba. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leennardt (Francis). 

Mme Lefebvre 

Francine), Seine, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenorma (André). 

Lenormand (Maurice. 

Léotard (de). 

Le Sciellouur. 

LA Senéchal. 

Letourneau. 

La Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Laureite. 

Lounstau. 

Louvel 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Maiihe. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 

Sarthe. 

Mancey (André), 

Pas-de-Calais. 

Marcellin. 








Marie (André). 
Martel (Henri), Nord. 


(Rose), 





Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 


Marly (André), 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet 

Mayer ‘béniel\, Seine 

Maver (Rent), 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendes France. 

Menthon tde). 

Mercier (André-Fran 
Cois), Deux-Sèvres, 

Métaver 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

toôted Or 
Mi-haud (Louis), 
Vendée. 
Mido 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet Guy). 
Montalat. 
Monteil (André), 


Montel !Eug 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mot (jou 

Mora 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri 

Mourhet, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Bom. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 


rène), 


de). 


(de). 





Ouedraogo Mamadou. 
Onld Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid}, 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Penos 
Perrin 
Petit Lugene- 
Claudius 
Pflunhiu. 
Pierrard 
Pierrebour 
Pinay 
Pineau 


} 
1 « 


LE 
ee 


René) 
Mme Poinso-Chapuis 
Prad 

Pris t (Tanguy), 
Mme Pr j 

[M {au 

| 


Ouénard 


ducuille (Henri). 
line Hal 


Roucaute (Gabrie:) 
Rougier 
Salah 


Menouar). 


Said Mohamed Cheïfkh 


Saint-Cyr, 

sauer 

Sauvaion 

Savary, 

Schaff. 

Schmitt (Albert, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Sehnetter 

Schuman (Robert), 
Moselle, 








Schumann (Maurice), 
Non 

Secrétain, 

SCECHL . 

sen£ghnor. 

Sibué. 

sidi el! Mokhtar, 

sefrid!. 

ugnor 


Silvandre. 


s monnet. 

sion. 

sissoko !{Fily-Dabo), 

smail 

solinnac, 

| Sourbet, 

Mme >porisse, 

laillade 

le \ (Pierre- 
ile : 

T: : 

I t 

Thom LL ] e), 
t A" ] 

Thmas (Eugène), 
Nord 

! \! ce}. 

I es). 

rit 

To 

Te 4 

[ | 

| 

| 

Min \ te 
( LS 
| 1 - Ut 
il Francis). 


L 
L 


me Vermeersch, 


‘ry ‘Emmanuel)}, 


ce CLCÉL£ LC LÀ 


tte 

lard. 

Villon (Pierre). 
Maurice  jolleue 
Wagner, 

Wasmer 

Yavine (Mallo), 
Zodi Ikhia, 
Zunino, 


ont pas pris part au vote: 


MM. Aubin (Jean) et Bendjelloul, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Montillot, Pasteur Vallery-Radot et Sanogo Sekot 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Merriot, président de l'Assemblée nationale, et M. André 
Mercier (Oise), qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Volants. ....sssssosmranmenssmsossssse €e13 
Majorité absolue. ......0..ososrseonssssesees.sse #17 
Pour l'adoption... soscssossesess 200 
Contre ...-scoossooossosssssesese 413 


Mais, après vérification, ces nombres ont €:6 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


rectiflés con!ormé. 
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ant Peu |Houphouet-Boigny. . || inare-et Loire’ 
rau ouphouet-Bo À ndre-e 
SCRUTIN (N° 759) Coudert. Hugues (Emile), s Michaud (Louis), 
Coudray. Alpes-Maritimes. Vendée. 
Sur la motion préjudicielle de MM. Gosnat et Pierre Meunier Courant (Pierre). æw —— Ve Minjoz. 
à l'article 69 du projet fiscal. Couston (Paul). - 1dré), Seine. Mitterrand. 
Coutant (Robert). train. Moch (Jules), 
Dagain Hutin-Desgrées, Moisan. 
Nombre des votants... 494 _u ladier (Edouard), ous re (Guy}s 
: OFO ES VOIS. CEREELEELEEEEELELLLELLL]) rou. 3 3 
db hotth avi ean- Jacquinot (Louis}. Montalat. 
M rjorité absolue........ CRERELLLILLIILLLEELLLTIIIIIT) 248 David  Uean-Paul), Jaquet (Gérard), Seine Monteil (André), 
David (Marcel), - Jarrosson Finistère. 
Pour l'adoplion....sscsoscossssees 100 Landes : Jean (Léon), Hérault |Montel (Eugène), 
CONIre ses restées: D Deboudt (Lucien).  |Joupert. = — "va 
, PORC ER Defterre. Juglas. Montel (Pierre), 
Delos du Rau Jules-Jutien. Rhône. 
ET sé D Lezvutte 7 Kessous (Youcef). Montgolfier (de), 
L'Asscmb'ée nalionale n'a pas adopté, Îime Degrond Kir Montjou (de), 
Deixonne : Klock Morèe. 
Dejean. Laborbe. Morice. 
Delachenal eg “ ep (de). 
. k acaze (Henri). Mouchet. 
Ont voté pour : ne (Yvon) La Chambre (Guy), [Moustier (de). 
Delco F Lacombe. Moynet. 

MM. Dufour Maton. Delmoite Lacoste Multer (André). 
Astier de La Vigerie td"). | bupuy (Mare). Meunier (Pierre), Denais :Joseph) Lafay (Bernard). Naegelen (Marcel) 
Ballanger (Robert,, Mme Duvernois,. Côte-d'Or. Denis (André), 3 Laforest. Nazi-Boni. 

seine-el-Oise, Mme Estachy. Mido!. Dordogne. re Laissac. Jenon. 
Barthélemy. Estradère Mora. Nigay. 
Partolins, Fajon (Etienne). Mouton. Eepreux Jours, Lamarque-Cando. Ninine. 
Mine Bastide (Denise), | Fayet, Muller. Desson. Lanet (Joseph-Pierre), ge (de La), 
Loire Fourvel. Musmeaux. Detœuf Seine. : Notebart, 
Benoist (Charles), Mme Franço!s. Noël (Marcel), Aube. Devems Laniel (Joseph). Olmi. 
Seine-et-Uise, Mme üabriel-Péri. Patinaud. Devinat._ Lapie (Pierre-Olivier).| Oopa Pouvanaa. 
Benoit (Alcide), Mine Galicier, Paul (Gabriel) Dezarnaulds Laplace. Ouedraogo Mamadou, 
Marne, Gautier Pierrard : Dick» (lamadoun Laurens (Camille), Ould Cadi. 
Besse. Giovoni Mme Prin MI! D }. Cantal. Ou Rabah 
Hillat Gisard. * | mr Di + UROECR, Laurens (Robert), (Abdelmadjid). 
Billoux Gosnat Prot » Due ni Aveyron. Pantaloni. 
Bissol Goudoux. Mme Rabaté Dorey SE Le Bail. pou, 
Bonte (Florimond). Mme Grappe ra Er ” Douala Lecanuet, Paternot. 
bo Q ant. Cracett ppe. Renard (Adrien). ne — e Lecourt Pebellier, 
Brai Grenier (Fernand). [mme À Draveny. * Le Que, es 
Cachin (Marcel), Mme Guérin (Rose) |Rochet (W: Dubois. Lo Cossnnel. Poney. 
Cagne. À pes (Ros Rachet (Walceck). Duses. Leenhardt (Francis). |Perrin. 
Camphin Guyot (Raymond) Rosenblatt. Dumas (Joseph) Mme Lefebvre Petit (Eugène- 
Casanova. «4e ane + nos Roucaute (Gabriel). Eee co 7 ès (Francine), Seine. Claadius). 
Coitera ge” le (Alfred Sauer. ge s). Lefèvre (Raÿmond), Petit (Guy), Basses 
Cermolacce. srionet Velriment Signor. eee . Ardennes Pyrénées. 
Césaire Lambert (Lucien) ne Speriisee. Duveau. Lejeune (Max). Paimlin. 
Chambrun (de). D Thorez (Maurice). Elain. Mme Lempereur. Pierrebourg (de), 
Chausson, pre. jt Tillon (Charles). Estebs Lenormand Maurice). |Pinay. 
ge Lecœur stépe. Pineau. 
Cherrier, , Tourné. Evrard Léotard (de). 
Cogniot Lenormand {André). |Tourtaud. Fabre. Le Roy Ladurie, Plantevin. 
Custes (Alfred), Seine Linet. Tricart. Fag rianeni Le Sciellour. Pieven (René). 
Pisrre Cot. Manceau (Robert), Mme Vaillant- Faraud, Le Senéchal. Pluchet. 
Cristo’ol Sarthe. Couturier. Faure (Edgar), Jura. |Letourneau. Mme Poinso-Chapuls. 
bassonville Mancey (André), Védrines. Faure (Maurice) Lot. | Le Troquer (André) Pradeau. 
Demusois ; Pas-de-Calais. Vergès. Féiice (de). , Levindrey. Le (Tanguy). 
Denis (Alphonse), Martel (Henri, Nord. [Mme Vermeersch, Félix-Tchicaya. Litalien. ae. 
Haute-Vienne, Marty {André), Villon (Pierre), Florand. Liurette. Qu Qi Henri 
Duclos (Jacques). Mle Marzin. Zunino. Fonlupt-Esperaber. Loustau. Queuille (Henri), 
Forcinal. Loustaunau-Lacau. ny 
a (Jacques). ps 1 Raffarin. 
ouyet, Ô 
Ont voté contre: Gabelle Lus:y (Charles). red 
Gaborit. Mabrut. Ramonet, 
Gaillard. Maga (Hubert). mr 

MM. Begouin. Caillavet. Galy-Gasparrou Maiihe. Ravelosen. 

Abelin. Ben Aly Cherif, Calixt (Ulivier). Garavel. ; Mamadou Konaté. Raymond-Laurent, 
Ait Ali (Ahmed), Pénard (François). Capéeville. \ S Reeb. 
" : Gardey (Abel). famba Sano. R di 
André (Adrien), Benbahmed (Mostefa).|Cartier (Gilbert), Garet (Pierre) Manceau (Bernard) = 
Vienne. Béné (Maurice). Seine-et-Oise. Gau - Maine-et-Loire, * |Reille-Soult. 
Anthonioz. Bengana (Mohamed).|Cartier Marcel), Gavini Marcellin. mg {Tony}. 
Antier Ben Tounès. Drôme. Ga 1 Marie (André) 
Apithy Berthet. Lassagne, Ge + Martel (L js). Donet (Paul). 
Arbellier. hessac. Catoire. — DR. arte _— , Ribeyre (Paul), 
Arnal. Bettencourt. Catrice, | —— 1 Haute-Savoie. Ardèche. 
Aubame. Bichet (Robert). Cavelier. Goubest Martinaud-Déplat. Rincent. 
Auban (Achille). Bidauit (Georges). Cayeux (Jean). Gouin (Félix Masson (Jean). Rolland. 
Aubry (Paul). Billères. Chabenat. Couréen . Massot (Marcel). Rollin (Louis). 
Audegnil. Billiemaz. Charlot (Jean). Gozard (Gilles) Maurellet. Rougier. 
Aujoutat Binot. Charpentier,  — +, Henri Mayer (peau), Seine. | Rousselot. 
Babet (Raphaël), Blachette. Chassaing. Del Mourhe) Mayer (René), Saïah (Menouar). 
Bacon. Boganda. Chastellain. Loire-Inférieure. 4 Constantine, Saïd Mohamed Chefkh. 
Badie. Edouard Bonnefous. |Chevallier (Jacques) Grunitzk azel. Saint-Cyr. 
Papst. : Boscary-Monsservin. Chevigné (de) < a Mazier. Saivre (de). 
Barangé (Charles), Bouhey (Jean). Christiaens. ‘ G Abbas. Mazuez (Pierre- Salliard du Rivault. 
Maine-et-Loire, Bourdellès. Coffin ueye Fernand) Sauvajon. 
Bardoux (Jacques). Bouret (Henri). Coli ‘(André Guille Meck ï Sav 
Barrier, Bourgès-Maunoury. -oln ndré), Guislain. : > Scha 
Barrot. Boutbien. Finistère. Guissou (Henri), Médecin. » 
Baudry d'Asson (de). | Bouxom. Colin (Yves), Aisne. Guitton (Jean), cn Schmitt (Albert), 
Baurens. Brahimi (Al). Condat-Mahaman Loire-Inférieure. Mekki Bas-Rhin. 
aylet. Briffod. Conombo. Guitton (Antoine). Mendès-France. Schmitt (René), 
Beaumont (de). Bruyneel. Conte. Vendée. Menthon (de). Manche. 
Béchard (Pau). Burlot. Cordonnier. Hakiki. Mercier (André-Fran-|Schneiter. 
Réche (Emile). Ruron Coste-Floret (Alfred), Halbout. çois), Deux-Sèvres. |Schuman (Robert), 
Becquet, Cadi (Abd-el-Kader). Haute-Garonne, Henneguelle, Métayer. Moselle. 
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Senghor. 

Sibué. 

Sidi e! Mokhtar, 
Siefridt. 


Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 

Solinhac. 


Souquès. 
Suurbet, 


N'ont 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Aubin (Jean). 
Aumeran. 
Barbicr. 
Bardon (André). 
Barrachin. 


Ba 1. 
Behbir Sow. 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Bignon. 
Billotte, 
Boisdé. 
Bourgeois. 
Bouvier O'‘Coltereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis), 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban-Delmas, 
Chamant,. 
Charret. 
 — vi 

n. 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon 
Crouzier. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelmn. 
Dronne. 
Durbet. 


Teillade. 

Teitgen 
Henri). 

1emyple 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Câtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy ide). 

Titeux. 

Toublanc, 

Traco!, 

Tremouilbe. 

Turines 


(Pierre- 








Febvay. 


Valabrègue. 





Ferri (Pierre), 

Fland'n (Jean- 
Michel), 

Fouchet. 

Fouques-Dupare, 

Frédéric-Duçont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud, 

Garnier. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maur'ce). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de), 

Grousseaud, 

Guichard 

Guthmuller, 

Halleguen. 

Ilaumesser, 

fénault. 

Hcttier de Boislambert. 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jean-Moreau, Yonne. 

July. 

Kkauffmann. 

Kœænig 

Kkrieger (Alfred), 
Kuehn ‘René), 

Le bon. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire. 

Levacher. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Mazendie. 
Malbrant. 

Mallez. 
Maurice-Bokanowski. 





Valentino. 
Valle 
Vals 
Vassor 
Velonjara. 
Verdier 
Verneuil. 
Véry 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve 


Jules). 
Francis), 


(Emmanuel). 


tde). 


Maurice Viollette, 


Vagner 
Wasmer 








Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia, 


pas pris part au vote : 


Mignot, 
Moattu. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monsabert 
Xisse. 
Nocher. 


(de). 


Noël (Léon), Yonne. 
Palewski (Gaston), 


scine. 
Pa'ewski 


{Jean Paul), 


Seineel-Oise, 


Patria. 
Pelleray. 
Peyfel. 
Pinvidic, 
Prache, 
Prélot, 
Priou. 
Pur. 
Quinson. 
Raingeard. 


Renand (Joseph), 


Saône-et- 


Loire. 


tibère (Marcel), 


Alger. 


Ritzenthaler. 


Rousseau, 
samson. 


Schmiltiein. 


Serafini, 


Sesmaisons (de). 


SevnaL 
sou 
Soustelle, 
Thiriet. 
Tirolien. 
Triboulet, 
Ulver. 
Valion 
Vendroux, 
Vigier. 
Wolff, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Montillot, Pasteur Vallery-Radot el Sanogo Sekou, 


N'ont pas pris part au vote: 


‘Louis). 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. André 
Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volan!s. PPLTTLILIIELETIIIILITIILILILLII. 


Majorité absolue... 


Pour l'adoplion.. ..s.s.ssssessesse 


Centre 


Mais, 


après vérification. 


ces nombres ont 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Tr. 


DAFT ILLILLILLREIELELLZ] 


107 
4102 


25% 


éié rectifés confur- 











Sur l'amendement de 


(Tare annuelle 


Nombre des volants. ..cssossscsessses 


Majorité 


Contre 


L'Assemblée national n'a 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal, 
Auban (Achille). 
Audegui. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bôche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa!. 
lerthet, 
Binot. 
Bouhey (Jean). 
Boutbhien, 
Brahimi {Al). 
Briffod 
Capde ville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Charlot (Jean). 
Coffin. 
Conte. 
Cordonn:er. 
Coutant {Robert}. 
Dagain. 
Darou 
David ‘Mar 
Landes, 
Delferre, 
Mme bDegr 
bDeixonne, 
Dejean 
Depreux 
De-<on 
Dicko :Iamadoun?), 
DoutreHot, 
Draveny. 
bubois, 
Nurroux, 
Evrard. 


cé 1)» 


nd, 


(Edouard), 


MM. 

Abelin 

Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle, 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Astier de la Vigerie(d”} 

Aubarne. 

Aubry {Paul}, 
Aurneran. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine—t-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 

Kardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrac bin 

Bürrès. 

Parrot 

Barthélemy. 
Bartolini. 


Mme Bastide ‘Denise), 
Loire. 

Raudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou, 


absolue... 


Pour 1’ 


adoption. 








SCRUTIN (N 


709) 


M. Mazier apres l'article 


69 du projet jiscal 


vprésentative de droit de succession). 


…...….. CREELLLEELELIIIL ELLE 


pas adopté, 


Ont voté pour : 


Faraud. 
Florand, 
Larier. 
rnez 
Gouin (Fi 
Gourdon 
t.o7ardi 
Guille. 
suis aim. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Henneguele, 
Jaquet ‘GCrard), Seine 
lein om), Hérault. 
Laroste, 
Mme Laissa 
Lamarque-Canda 
Lapie 
Le Ha 
Le Coutaller. 
Lrenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 
» Senéchal. 
e Troquer 
evindrey. 
iureite. 
vustau 
{Charies), 


lix). 


(Gilles). 


Le 
I {André 
| 
I 
l 


Mabrut 

Mawrellet. 

Mayer (banie!!, Scine 

Mazier. 

Mazuez (Picerre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire, 

Minjoz. 


Ont voté contre: 


Beaumont 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Ben Aly Cherif. 
Béné (Maurice). 
hengana 
zenoist (Charles), 
Seine-et Oise. 


de}, 


Benoit {Alcide), Marne. 


Benouville (de). 
Ben Tounés, 
Bergasse, 
Bernard. 

hessar, 

Besset. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Rignon. 

Biiiat. 

Billères. 
Bil'iemas, 
Billotte. 

Biloux. 

Bissa!. 
flachette, 
Boganda. 
Boisdé, 

honte !{Florimond). 
Boscary-Monsservin, 
Bourdetiés. 
Rouret (Henri). 
Bourgeois. 
boutavant, 


\l'ierre-O!ivier). 


(Mohamed). 


106 
457 






yMoch (Jules), 
Mollel (GUY). 
Montalat. 

Montel {Eugène}, 
Haute-Garonne. 
Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine, 

Notebart. 

Pineau 

| l'radeau, 

{Prigent (Tanguy), 
Quénard, 
KRabicer. 

[Reeb 

|Regaudie, 

[Rey 

Rincent, 
Rougier. 

| Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 


Sezelle. 





sibué, 

| Silvandre, 

| ston 

sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Atexandre), 
Côtes<4Ju-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 





ileux 

\ il nlino, 

[Wals (Francis), 

| Verdier. 

|Véry Emmanuel), 
| Wacmner. 

Yacine (Diallo), 


Bouvier Q'’Cottereau, 

Brauit 

Bricout, 

hriot 

Brusset (Max). 

Hruyneel, 

Burlot 

Ca-hin (Marcel), 

Cazne. 

Cailtavet. 

Cailet (Francis). 

Callot (Olivier), 

Camphin. 

Cartim 

Cartier {Gilbert}, 
ineæt-Oise, 

Casanova, 
assagne, 

Castera. 

Latoire, 

-atrice, 

:Atroux., 

ave!ter. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

‘haban-Delmas, 

-habenat, 

Chamant. 

‘’harabrun (de), 

‘harpentier, 

Charret, 

Chassaing, 





- 
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Cha:tellain. 

Chatenay. 

Chausson, 

Cherrier, 

Chevallier tJacques). 

Chri-tiaens, 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart, 

Cogniot 

Coun {Yves}, Aisne. 

Commentry. 

Con nm bo. 

Corn glion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), seine 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Couston (Paul), 

Cristofol 

Crouz er. 

Daladier (Edouard), 

bametle. 

Dassault (Marcel). 

Lassonville, 

David (Jean-Paul), 
“eine-el-Oise. 

Debpudt (Lucien), 

belos du Rau. 

begoutte. 

Delachenal. 

Delbez, 

Delbos (Yvon). 

Pelcos. 

Del aune. 

Delmotte, 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alpnonse}), 
Haute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne, 

Desgranges, 
be<hors, 
Detœut. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile bDienesch. 
D'ethelm. 

D xmier, 
Dormmergue, 
borey 

bouala, 

bronne. 

Duclos (Jacques). 
DPucos 

Dufour 

Dumas (Joseph). 
Dunraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
Durbet 

Mine Duvernois. 
Flan. 

Mine Estachy. 
Estèbe 
Fstradère. 

Fabre. 
Faggianell. 
Fajon (Ehenne). 


Faure (Maurice), 10t. 


Fayet 

Febvay. 

Félicu (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme Françols. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Mine Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrow 





Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Genton. 

Grorges (Maurice). 

Gilhiot. 

Giovonit, 

tirard. 

Goin. 

Golvan, 

tosnat, 

Losset, 

Goudoux. 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoiile. 

ürenter (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Urimnaud (Maurice), 
Loire-inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

es Abbas. 
Guichard. 

Guiguen. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Antoine), 
Vendte. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakik 

Halbout. 

Halleguen, 

llaumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert 

Heuillard. 

Iuel. 

llugues (Emile), 

Alpes-Maritimes), 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

fHulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel, 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malieret), 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kautfmann. 

Kessous (Youcef), 

kir. 

Klock. 

hPnIg. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe, 

Lalorest. 

Lalle. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 


Le Sciellour, 
Levacher. 
Lisutey (André). 
Line. 
Mme de Lipkowskl, 
Liquard. 
Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Lucas. 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mal'ez. 
Mamba Sano, 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Ilaule-Savoie, 

Marly (André), 

Mlle Marzin. 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André\, Oîse, 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgolfer (de), 

Montjou (de). 

Moru. 

Morève. L 

Moro Giafferri (de), 

Mouchet 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou Rabah. 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patinaud, 

Patria. d 

Paul (Gabriel), 

Pebellier, 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 


Basses- 





Peytel. 





Pierrard, 
Pierrebourg (de). 
Pinvidie. 
Plantevin. 
Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 
Prélot. 
Mme Prin. 
Prou 
Pronteau, 
Prot 
re, 
en 

inson. 
Mme Rabalé, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
m1 (Adrien), 


Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Ton 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ritzenthaler, 
Mme Roca 
Rochet (Waïldeck), 





Rolland. 

Rollin (Louis). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rousseau. 
Rousselot, 

ee *. same 
Sain 

Saivre à de) 

Salliard du Rivault. 
Samson, 

Souer. 

Sauvajon, 


Scha 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Sclu: ittiein. 

Schneiter. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 


sp 

sidi el Mokhtar, 
S: ‘efridt. 

Signor. 
Simonnet, 


Mme sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 


Thibault. 
Thiriet. 

Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de), 
Tirolien. 
Toublanc. 
fourné. 
Tcurtaud. 
Tracol. 
Triboulet, 
Tricart, 

Turines. 


Ulver. 

Mme Vaillant 
Couturier. 

Valabrègue. 

Vaile (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor. 

Védrines, 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette, 

Wasmer. 

Wolff 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubin (Jean). 
re 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Barrier 
Begouin. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Bidauit (Georges). 
Edouard Bonnefous, 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Cadi (Abd-ei-Kader). 
Chevigné (de), : 
Colin André), 
Finistère. 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 
Courant (Pierre). 
Duveau. 
Faure (Edgar), Jura. 





Félix-Tchicaya, 
Gaillard, 

Gavini. 

Goubeit. 
Houphouet-Boigny. 
Jacquinot (Louis), 
Labrousse, 

Lalay (Bernard). 

Lanet (Joseph- Pierre), 


ine 
Laniel Joseph), 
Laurens (Camille), 
Canta'. 
Letourneau. 
Louvel 
Mamadou Konaté. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Mitterrand. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 


Morice. 

Ould Cadi. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pfimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Raveloson 

en, ( (Paul), 


Saïd Hobemel Cheikh 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Non. 


Secrélain. 
sourbet. 
Temple. 
Tremouilhe. 
Velonjara 
Zodi Ikhia, 





Excusés su absents par congé: 


MM. Montillot, Pasteur Vallery-Radot et Sanogo Sekou. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants. ..sssssoosomonsosssmsnsessine 565 
Majorité absolue. ....ssssososomsomseneesessusnssss 283 


Pour l'adoption. .s..ssesssoesssese 106 


Contre 


CLELLEELLLELELELLLLLLELELELELRE) 459 


Mals, après vérification, ces nombres ont été reclifiés cenformé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'amendement de M. Darou après l'article 
(Calcul des éléments du train de 


Nombre des votants. ..s.sssssossmmmonmmsenessssse 
Majgrité absolue.......sesssrsmsenemssssenensssss 


Pour l'adoption.......sossssesvs.e 
.…. 267 


Contre 


SCRUTIN (N° 761) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


ue 
Abelir 
AÏL Al (Ahmed). 
Arbellier. 
ee — 
ubame 
Auban (Achille). 
Lg 


= (Aaron). 
Maine-el-Loire 

Barrot. 

baurens. 

Béchard (Paul). 

Bèche ee 

Ben Aly C 


Chéri 
Benbanhmed  Mostela). 


Berthet. 

Bessac. 

Bichet (Robert). 
Billiemaz 

Binot. 

Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boulbien. 
Brahimi (Alt). 
Briffod 


Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
ne 
Cayeux (Jean). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Coffin. 
Conombo. 
Conte. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garontie. 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Dagain. 
Parou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defterre. 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
beixonne. e 
Dejean, 
Delmotte. 
Denis (André), 
Dordogne. 


Depreux (Edouard). 
Desson. 

Devemy. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamsoun). 
Mlle Dienesch. 
Dousla 

Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Dumas (Joseph). 
DR 
Durroux. 





Ont voté pour : 


Elain. 
Evrard. 
Faraud, 
Félice (de]. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Gabelle, 

Gau 

Gazier. 

Gernez. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Gueve Abbas, 

Guille 

Guislain. 

Guissou Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle. 

Huiin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 


Jaquet (Gérard), Seine, 


Jean (Léon), Hérauit. 

Juglas. 

Klock. 

Lacaze {Henri). 

Lacoste. 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bai. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempcreur. 

Lenorman 

Le Sciellour. 

Le Senécha!. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau, 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut 


Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier {A 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 


(Maurice). 


ré - Fran- 





€9 du projet fiscal 
vie). 


231 


193 


Michaud (Louis), 


Vendée, 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Moisan., 

Mollet (Guy). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mouchet, 

Naegelen {Marcel}, 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine, 

Notebart, 

Ouedraogo Mamadou. 

lPenoy, 

ineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Quenard. 

Rabier 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Rezyaudie, 

Re lle-Soult, 

Rey 

Rincent, 

Rougier. 

sauvijon, 

Savarv, 

se haff. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmilt ‘’René}), 
Manche, 

Schneiter, 

Secrétain, 

Segelle. 

senghor. 

Sibué 

Sidi el Mokhtar, 

Sietridt. 

silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri) 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Verdier. 

(Emmanuel), 

Viaîte 

Villard. 

Wagner. 

Wasmer. 

Yacine (Diallo), 





MM 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseile. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubry (Paul), 
Aumeéran., 
Badie. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet, 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet, 
Réné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benonville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bernard 
Beltencourt. 
Bignon. 
hillères. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda, 
Boisdé, 
Boscarx-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cottereau. 
Rricout, 
Briot. 
Brusset (Max), 
Bruvneel. 
Burlot 
Caitlavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot ‘Olivier), 
Carlini, 
Cassagne. 
Catroux. 
Cavelier 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, 
Charret, 


Chassaing. ” 
Chastellain, 
Uhatenay. 

Chevallier (Jacques). 


Christiaens. 

Chupin 
Ciostermann. 
Cochart 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier, 
Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Crouzier, 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
Davig (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 
De'achenal, 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf. 
Devinat. 
Diethelm, 
Dixmier. 
Dommergue. 
Ducos. 4 
Durbet. 
Estèbe. 

Fabre, 
Faggianell. 


Faure (Maurice), Lot. 





Ont voté contre : 


Febvay. 

Ferri (Picrre). 

Flandin (Jean-Mi 

Forcinal. 

Fouchcet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit, 

Galy-Gaspa 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

«uaret (Pierre), 

Garnier. 

Gaubert 

Gau.e (Pierre de). 

Gaumont. 

Centon. 

Georges (Maurice). 

Giltiot. 

Godin. 

Golvan 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuiler, 

Hakiki. 

Ilalleguen. 

laurmesser. 

Hénault. 

Hettier de Boisiambert 

Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert 

Jules-Julien., 

July 

Kauffmann 

Kessous (Y rucef}. 

kir 

Kkœænig. 

Krieger 

Kuehn 

Laborbe 

Lacombe, 

Laforest, 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laplace 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau, 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Ma:lez. 

Manceeu (Bernard), 
Maine et-Loire. 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Maze!. 

Médecin. 

Mekki, 


he!) 


FTou, 


Yonne. 


(Alfred). 
René), 





Mendès-France. 
Mignot. 


| Moaïti 


Molinatti. 
Mondon. 

Monin 
Monsabert (de}. 
Montlgoitier tde), 
Montjou (de). 
Morève, 

Moro Giaflerri (de), 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André), 


Nigay, 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël ‘Léon), Yonne, 
Olmi, 


Uopa Pouvanaa, 

Où Rabab 
{Abc lnadjid} 

Palewski Gaston), 
seine 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

l'aternot, 

Patria 

Pebellier. 

Pelleray, 


lettre. 

Perrin 

Puit (Guy), Basses 
Pyrénées 

Peyiel 


Pierrebourg (de), 

Pinvidie., 

Plantevin, 

Pluchet, 

Prache 

Prélot, 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Ouilici, 

QuiInson, 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramarony, 

Ramonet. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marvel), 
Alger. 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rollin (Louis), 

Rousseau, 

Rousselot, 

Salah (Menouar), 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Schmittiein, 

Seralini. 

Sesmaisons (de) 

Seynat, 

Small, 

Sou. 

Souquès. 

souste:ile, 

Thiriet 

Tinguy 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vallon (Louis}, 

Vassor, 

Vendroux, 

Verneuil, 

Vigier 

Villeneuve (de), 

Maurice Viollelte, 

Wolf. 


(de), 
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Se sont abstenus volontairement : 


MM. Coudray, Dupraz (Joannès) et Lachamire (Guy). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Astier de La Vigerie (4"). 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
havon. 
Ballanger (Robert), 
se ne-et-Oise. 
Barrier. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mine Bastide (Denise). 
Loire. 
Begouin 
Bénard (François). 
Bendjellout, 
Benoist (Charles), 
Seine et Oise. 
Benoit tAlcide), Marne 
Besset 
Bidauit (Georges). 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Edouard Bonnefous, 
honte (Flormmond). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant 


Brault 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Cagne 


Caimphin. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de), 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevigné (de), 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère, 

Condat-Mahaman. 

Coste-F'oret (Paul}, 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Courant (Pierre). 

Cristofol. 

hassonville. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
laute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy 

Duveau, 


(Marc), 





Mme Duvernois, 
Mine Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Elienne). 
Faure (Edgar), 
Fayet, 

Félix Tehicaya, 
Fourvel. 

Mine François. 


jura. 


Mme Gabriel-Péri. 


Gaillard. 

Mme walicier, 
Gautier, 
Gavini. 
Giovoni, 
birard 
Gosnat, 
toubpert. 
Goudoux. 
Mme Grappe. 
Gravoille., 
Grenier (Fernand 


). 


Mme Guérin (Rose), 


Guiguen. 


Guyot {Raymond). 


Halbout. 


Houphouet-Boigny. 


Jacquinot (Louis}. 

Joinvile (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-V\altrimont, 

Labrousse. 

Lafay (Bernard). 


Lambert {Lucien}, 


Lamps. 

Laniel {Joseph}. 

Laurens 
Cantal, 

Lecœur. 


{Camille}, 


Lenormang (André). 


Letourneau. 
Linet. 
Louvet 


Marnadou Konaté. 
Manceau (Robert), 


Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Ca'ais, 
Marcellin 
Marie !André). 
Martei ‘Henri, No 
Martinaud-Déplat, 
Marty (André), 
Mlle Marzin. 
Masson (Jean). 
Malon. 
Mercier (André), 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


r 
rd. 


Oise 





Midol, 
Mitterrand. 
Montel (Pierre), 
fRihône, 
Mora. 
Morice. 
Moulon, 
Muller. 
Musmeaux,. 
Noël (Marcel), 
Ould Cadi, 
Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflmlin. 

Prerrand. 

Pinsy. 

Pleven (René). 

Mme Prin. 
ronteau. 

Prot. 

Queuille (Henri). 

Mme Rabaté, 

Raveloson. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Ribeyre !Paul}, 
Ardèche, 

Mme Roca. 

Rochet { Waldeck)}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Said Mohamed Cheikh. 

sauer. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Aube. 


{Robert}, 


Signor 

Sourbet. 

Mme sportisse. 

Temple 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 
lourné 

Tourtayd. 

Tremouilhe. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Védrines. 

Velonjara. 

Vergès. 

Wine Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zodi 1khia, 

Zunino, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Monlillot, Pasteur 


Vallery-Radot et Sanogo Sekou. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 
M. Bouxom, 


Herriot!, 
qui présidait la séance. 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de? 


Nombre des votants.., 


ELEELEELELELELELELELELTELLS 163 


Majorité absolue... CRRLELEESELETILTIILELETILILIILL) 
Pour l'adoption ss... CRRLELLLLLE) 19% 
CORITO ,sosoocose CRRELLELILILILLILLL 269 


+ 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





_*> D 


— 











Sur le sous-amendement de M. Gosnat à l'amendement de M. Dayuin 
après l'article 69 du projet fiscal (Taux majoré de la lare à | 
production pour les objets de lure), 


Nombre des volants.........ss.ssmsousssseoncecse 498 


Majorité absolue... 
Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie ‘d') 

Auban pe e). 

Audegui 

Bailanger {R obert), 
seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard {Paul). 

Bèche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist {Charles}, 
seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide}, Marne 

Berthet. 

Besse. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. ? 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brah mi (Ali), 

Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Carter {Marcel}, 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermoltacce, 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel}, 
Landes. 


Defterre. 

Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne). 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

bicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 


Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Mme Duvernois. 





Ont voté pour: 
Mme Eslachy 
Estradère. 


Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Fayet, 


Florand, ? 


Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Féiix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 


Henneguelle. 

M “— (Gérard), 
Seine. 

Jean :Léon), Hérauit 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


Kriegel-Valrimont. 
La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


LRRRERLRLRERLLRLELLLELLELLELLLELEEEELELEET) 250 
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Meunier (Jean), Injire 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 


Nenon. 


Ninine, 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau 

cree (Tanguy). 

e Prin. 

nie, 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute ;Gabriel). 

Rou, gier. 


Larmps. Sauer. 

Lapie (Pierre-Olivier). | Savary. 

Le Bail, Schmitt (René), 
Lecœur. Manche, 

Le Coutaller. Segelle. 
Leenhardt (Francis). |Sibué. 

Lejeune (Max). Signor. 

Mme Lempereur. pren. 
Lenormand (André). |sio 

Le Senéchal. Sissoko (Fily-Dabo). 
Le Troquer (André). |Mme Sportisse. 


Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sar 

Mance 


e. 
André), 
Pas {atats, 
Martel (Henri), Nord 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Maton 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), 
Seine, 
Mazier. 
mn +. - (Pierre- 
erna 
Mercier André. Oise 
Métayer. 





Thomas | ‘st 
Côtes-du-Nord 
TE us (Eugène), 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 


Tricart. 

Mme Vaillant- 
Cout À 

Valent 

Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Véry (Emmanuel). 

Villon Pierre. 


varie (Diallo). 
Zunino. 


— 
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DESSOUS BD © ED © 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 


26 FEVRIER 


1952 





Abelin. 

AIt Ali {Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 


Aubame 

Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 


P 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès, 

Bessac. 

Beltencourt. 

Bichet (Rober:). 

Bidauit (Georges). 

Bilières. 

Billiemez. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

bourdellès. 

Bouret (llenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cailkvet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Coste-Fluret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Coudert 
Coudray. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
er gr” (Edouard). 
nr 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Deibez. 


Delbos (Yvon), 





Ont voté contre: 


Deshors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds, 

Mlle Dienesch, 

Dbixmier. 

Dommergue. 

Dorey 

Douala, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Duveau. 

E'ain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), 

Faure (Maurice), 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Fonliupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fouye!. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Gau 

Gavini. 

Genton, 

Gosset 

Goubert 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. * 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki 

Ilalbout. 

Heuillard 

Houphouet-Boigny. 

Hugues(Emile), 
Aipes-Maritimes. 

Hugues (Josepn- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgr 

Ihuel 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

+ NS 

Lalle 


Jura 
Lot 


ées. 


Yonne. 


Lane (Joseph-Pierre), 


ne. 
Laniel uen. 
Lap 


lac 

Lastens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 


Le Stiellour. 

Letourneau 

Liautey (André), 

Lilalien. 

Loustaunau-Lacau 

Louvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazei 

Meock 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 
Mendès-France, 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mic ha: 11 (Louis), 


Haute- 


Monin 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfier (de). 
Montjou (de). 
Morèse 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet 
de). 


Mous'ier 
Moynet 
Mutter (André). 
Nazi-honi. 
Nigay 
\oe (de La), 
O!mi 
Oopä 
Ouedraogo 
Ould Cadi 
Ou Rabah 
mad jid). 
Pantaloni, 
Paquet 
Palernot, 
Pebelher, 
Peuoy. 
Perrin 
Petit (Eugène 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées). 
+ Pflunlin 
Pierrebourg 
Pinay 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pupat. 
| y (Henri). 
Quilici 
Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul). 
æ— (Paul), 


Rolland. 

Ro‘'in (Louis), 
Rousselot 

Salah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 

Saivre (de), 


Pouvanaa. 
Mamadou. 


(Abdel- 


Basses- 


(de). 








Salliard du 
Sauvajon 
Schatf 
Schmitt 
Bas-Rhin. 
Schneiter, 
Schuman {I 
Moselle 
chomann 
Nord 
Sccréiain, 


ohor 


idi el M khtar 


MM 
André 
Meurthe < 


P er 


MM 
Aubin 
hardon 
Barrac 
Barrès= 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Bendjelloul 
Be no 1v.lle 
Be rgasse 
Bern ird, 

B non, 
Billotte, 
Boisdé. 
Bour 
Bou 
Br cout. 
Briot 
Brusset 
Caillet 
Caliot 
Carlini 
Caitroux 
Chaban Delr 
Charret 
Chatenay, 
Chupin 
Closte 
Cochart. 
Commentry 
Corniglion-M 
Couinaud 
Coulon 
Darmette 


‘Jean 


hin. 


8013 
ueois 


(Ma 
{Frat 
(Oliv 


Dassault {Ma 


Deliaune 
Desgranges, 
Diethelm. 
Dronne. 
Durbet. 
Febvay. 


(Albert), 


Andre) 


çde). 


jer O'Co!l 


ter). 


rImnann, 


Rivault. Sefr 


Sum 


s“ouq 
Soul! 


tobert), 


(Maurice! 





Ting 
Tont 
Tra 


laiila 

Teitgen 
Tem! 
That 


dt 
innet, 


small 


Solin! 


ac. 
uës, 
Det. 


e 
le. 

ET 

Lui 


y 


tune 
LaricC, 





Tremouilhe. 
Fur 
Va labr 
Vale 
Vassor 


nes 


Jules). 


\ 
\ 
\i 
\ 
\ 
\ 
Z 


Se sont abstenus volontairement : 


re), 
t.Moselle. 


N'ont pas pris part 


Ferri 


Pierre) 


à. Flandin ‘Jean-Michel! 


Fou 


Fréd 
Frug 
Furi 
Gar! 
Uaut 


Uaut 
ue 1e 


God 
léreau. 
GT 
Gutl 
x). 


icis), Haur 


fuel 
nas. 

e! 
Jul: 
Ka 


Kæn 


Kue 
Lebo 
Left 
Leg 


Lem 


olinier, 


reel). 


Malb 





Gaulle 


lHalleg 


Jacar 
-Marne 


kriegr 
hn 


Mme 
Liquard 
Mage 


Malle 
Maurice-Bokanowski 
Mignot. 


het 
ues-Duparce 


Lupont,. 


| 
eric 
ler 
ki 
er. 
ert 
Pierre de) 
nont 


rs 


(Mauri 


Golvan 
Gracia 
ousceaud 


tde) 
iller, 
uen 
nesser 


(LEE: 


Hénauit 
Hettier de 


>oislambert 


et (Marc), Sein 


Ifmaan. 


ig 
r ‘Alfred). 
(René). 


once 
ndre. 
aire 


de Lipkowski 
ndie 

rant. 

1 


 Moa!tti 


Molini 

Mondol 

\lon 

Nocher 

ou Léon), Yonne. 
Palewski (Gast 
seine 
'alewski (Jean 
et-Oise. 


n}, 


Paul), 


sel! 


Ag ard 

Re naud (Joseph), 

Saône et Loire, 
tihère {Marcel}, 

Aiger 
Rilzenthaler, 
Rousseau, 
samson 
schmiltHein. 
serafñini 
Sespna 
seynat 
sou 
Soustelle. 
Thiriet 
lirolien 
Tr'houlet. 
| lver 
Vallon (Louis). 
Vrdroux. 
Vigier 


sons (de). 





Wolff. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Montillot, Pasteur Vallery-Radot et Sanogo Sekou, 


M. 


M. Bouxom, 


Les nombres annoncés en séance avaient été 


Nom 


Mais, 


Edouard ot, 
qui présidait la séance 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, pr 


bre des. votants... 
Majorité absolue. 


és dent 


de 


l'Assemblée 


nationale, et 


de: 


..... 


Pour J'adoplion...sssssssosossses 


Contre 


après vérification, ces 


DRERERELIILILELE 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


nombres ont été 


confurmé- 


rectiflés 





+. — 
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Se sont abstenus volontairement : 


MM. Coudray, 


Dupraz (Joannès) et Lachambre (Guy). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Astier de La Vigerie (d'). 
Aubin (Jean). 


Aujoulat, 
habet (Raphaël). 


havon. 

Ballanger (Robert), 
se ne-et Oise. 

Barrier. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise). 
Loire. 

Begouin 

Bénard (François). 

Bendjeilou!, 

Benoist {Charles}, 
seine et-Oise. 

Bemmt !Alcide), Marne 

Besset 

Ridanit (Georges). 

Rillat 

Billoux. 

Hissol 

Fdouard Bonnefous, 

Bonte (+Florimmond). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant 

Brauit 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi {Abd-el-Kkader). 

Cagne 

Camphin. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de), 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevigné (de), 

Cogniot, 

Colin (André), 
Finistère. 

Condat-Mahaman. 

Coste-F'oret (Paul}, 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat 

Courant (Pierre). 

Cristofol. 

hassonville, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
taute- Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc), 

Duveau, 





Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Elicnne). 


Faure (Edgar), Jura. 


Fayet, 

Félix Tchicaya, 
Fourvel. 

Mine François. 


Mme Gabriel-Péri. 


Gaillard. 

Mme tualicier, 
Gautier, 
Gavini. 
Giovoni, 
Girard 
Gosnat, 
toupert. 
Goudoux. 
Mme trappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand 


). 


Mme Guérin (hose), 


Guiguen. 


Guyot ‘ Raymond). 


Halbout. 
Houphouet-Boigny. 
Jacquinot (Louis. 
Joinvile (Alfred 
Malleret). 
kKriegel-\alrimont. 
Labrousse. 
Lafay (Bernard). 


Lambert {Lucien}. 


Lamps. 
Laniet {Joseph}. 


Laurens !Camille), 


Cantal, 
Locœur. 


Lenormang (André). 


Lotourneau. 
Linet 
Louvet 


Marnadou Konaté, 
Manceau (Robert), 


Sarthe 
+ (André), 
Pas-de-Ca'ais, 
Marcellin 
Marie !André). 


Maurtei ‘Henri!, Nord. 


Martinaud-Déplat, 
Marty (André), 
Mile Marzin. 
Masson (Jean). 
Maton 
Mercier (André), 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Oise 





Midol. 

Mitterrand. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mora. 

Morice, 

Moulon, 

Muller. 

Musmeaux, 

Noël (Marcel), Aube. 

Ould Cadi. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pfiimlin. 

Prerrand, 

Pinay. 

Pleven (René). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille (Henri), 

Mme Rabaté, 

Raveloson. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Ribeyre {Paul}, 
Ardèche, 

Mme Roca, 

Rochet ! Waldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Said Mohamed Cheikh. 

sauer. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Signor 

sourbet, 

Mme sportisse. 

Temple 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

lourné 

Tourtayd. 

Tremouiihe. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Védrines 

Velonjara. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zodi 1khia, 

Zunino, 


{Robert}, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Montlillot, Pasteur 


Vallery-Radot et Sanogo Sekou. 


N'ont pas pris part au vote: 


M Fdouard 
M. Bouxom, 


Herrio!, 
qui présidait la séance. 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de? 


Nombre des VOLANES, sossessssmmnnmsmnnnmnageese 163 


Majorité absolue........ sus. 


Pour l'adoption... cv. 


Contre 


BAR LLTLELEREELILLILEELE) 232 


......... 494 


LEREELELLLLLE 269 


L] 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur le sous-amendement de M. Gosnat à l'amendement de M. Dayoin 


après 


production pour les objets de luxe), 


l'article 69 du projet fiscal (Taux majoré de la lare à l4 


Nombre des volants.....ss..s.sssmsmssssossesse 498 


Majorité absolue...... 


Pour l'adoption....s..ssssssssosr 209 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie ‘d'} 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Sseine-el- Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Derise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bèche | Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide}, Marne 

Berthet, 

BesseL 

Billat. 

Billoux. 

Binot. ? 

Bissol 

Bonlte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brah mi (Ali), 

Brault. 

Briffod 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Carter {Marcel}, 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Selne. 

Pierre Cot. 

Coulant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville., 

David (Marcel}, 
Landes 


Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne). 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

bicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

un (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 





Ont voté pour: 


Mme Estachm 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet, 

Florand. Ÿ 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Pér!. 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Gui£lain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
seine. 

Jean :Léon), Hérauïit 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

re (Lucien). 
AIN 


Lecœur. 

Le Coutaliler. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sar 

Mance 


e. 
André), 

Pas à 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Matcon 

Maurellet 

Mayer (Daniel), 
Seine, 

Mazier. 


Mercier André). Oise 
Métayer. 


ps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 





Meunier (Jean), Inijre 
el-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monlalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 


Nenon. 


Ninine. 

Ni isse 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Fronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Rech. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute ;Gabriel). 

Rougier. 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Filg-Dabo). 

Mme Sportisse 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Tr À (Eugène), 


Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Cout 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Véry (Emmanuel). 

us Pierre. 


Yacine (Diallo). 
Zunino. 
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ne 


Abelin 

AIt Al {Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

Anthonioz. 

Anter. 

je 


Aubry, “Pauh, 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Beaumont (de). 

Becquet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès, 

Bessac. 

Beltencourt. 

Bichet (Rober:). 

Bidauit (Georges). 

Bilières, 

Billiemez. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cailkvet. 

Cartier (Gilbert), 
Seinet-Oise. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpenter. 

Chassmng. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coste-Fluret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

us “à (Paul), 

Coudert 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 





Ont voté contre: 


Deshors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey 

Douala, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dugraz (Joannès), 

Duquesne. 

Duveau. 

E'ain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), 

Faure (Maurice), 

Félice (de) 

Félix-Tchicaya. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fouye!. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey {Abel). 

Gau 

Gavini. 

Genton, 

Gosset 

Goubert 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard * 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki 

Ialbout. 

Heuillard 

Houphouet-Boigny, 

Hugues(Emite), 
Aipes-Maritimes. 
Hugues (Josepn- 
André), Seine, 

Hulin 
Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef), 

Kir. 

Klock. 

Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle. 


Jura 
Lot 


Yonne. 


Lanet (Joseph-Pierre), 


ine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 





Le Stiellour. 

Letourneau 

Liautey (André), 

Lilalien. 

Loustaunau-Lacau 

Louvel 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maïñne-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 


Martel (Louis), Hautc- 


Savoie 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Mayer (René), 

Constantine. 
Mazei 
\ Cck 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier 

çois), 
Michaud 

Veniée 
Mitterrand, 

Moisan 
Monin 
Montcil (André), 

Finistère. 

Montiel (Pierre), 

Rhône 
Montgolfier (de), 
Montjou (de). 
Morè.e 
Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet 
Mous'ier (de). 
Moynet 
Mutter (André). 
Nazi-kboni. 
Nigav 
\oe (de 
Ofmi 
Oopa 
Ouedraogo 
Ould Cadi 
Où Rabah 
inadjid). 
Pantaloni, 
Paquet 
Paternot, 
Pebeller, 
Penoy. 
Perrin 
Pelit (Eugène 

Claudius),. 
l'etit (Guy), Basses- 

Pyrénées). 
Pflhumiin 
Pierrebourg 
Pinay 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 


Deux-Sèvres, 
(Louis), 


La). 


Pouvanaa. 


{A bdel- 


(de), 


Mme Poinso-Chapuis. 


Pupat. 
Queuiie (Henri). 
Quilict 
Raffarin. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rolland. 
Ro‘'in (Louis), 
Rousselot 
Salah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de), 


(André-Fran- 


Mamadou. 





Salliard du Rivauit, 

Sauvajon 

Schatf 

£chmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle 

Schumann 
N rd 

“CCcre tail ss. 

Sengh 


Sidi el " khtar 


(Maurice; 








Tremouilhe. 
lurines 
Valabrègue 
‘11e Jules). 
a-sor 


Ar 
101 


De ue ce ce ct ge dé it 


DZZL 


Se sont abstenus volontairement : 


. Me urthe< »t-M selle 


| 1Z1e01 
Fredet Mauri 
Garet (Pierre). 


N'ont pas pris part au voie: 


Be n je Houl 

Benoux 

Berg > à 

Bernar 

B 2m L 

illotte. 

Boisdé. 

Bourgeois, 

Bouvier O'Coltlereau. 
Br cout. 

Briot 
Brusset 
Caillet 
Caliot 
Carlini 
Catroux 
:haban D: 
harret 
-hatenay, 
hupin 
‘lostermann, 
chart 
Comimentry 
Corniglion-Molinier, 
Couinaud 

Coulon 

Damette 

Dassault (Marcel). 
Dejiaune 
Desgranges, 
Diethelm, 

Dronne. 

Durbet. 

Febvay. 


(Max). 
{Francis}, 
(Olivier). 


Imas. 


an hd fn 


Pierre) 
an-Mich: 


Fouques-Pupare. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier 

Fura hi} 

Garnier 

Gaubert 

Gaulie (Pierre 
Latine nt 


Georges (Maurice). 


Guthmuller. 

Halleguen 

Haumesser 

Hénault 

Hettier de Boislambert 
Huel 

Jacquet (Marc), Sein 
et-Marne, 

Jul; 

Kaulfmaan. 

Kænig 

krieger 

Kuehn 

Lebon 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de 

Liquard 

Magendie 

Malbrant. 

Mallez 

Maurice-Bokanowski 

Mignot. 


Alfred). 
(René). 


Lipkowski 





,Moa!t} 
| NI Lie 


Moi 

Voë Léon), 

Valewski (Gast 
= il e 

Palewski (Jean-Paul), 
sel et-Oise, 

Patria 

l'elleray, 


Pevte 


tain£e \rd 

Renaud (Joseph, 
Saûne-et Loire. 

Rihère (Marcel), 
Aiger 

Rilzenthaler. 

Rousseau, 

samson 

schmilUein. 

serafini 

Sesmaisons (de). 

seynat 

sou 

Soustelle. 

Thiriet 

lirolien 

Tr'houlet. 

Ulver 

Vallon (Louis). 

V'rdroux. 

Vigier. 





Wolff, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Montillot, Pasteur Vallery-Radot et Sanogo Sekou. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 
M. Bouxom, 


Les nombres annoncés en séance avaient été 


Nombre des votants.. 
absolue... 


Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


Mais. 


Herriot, 
qui présidait la séance. 


après vérification, 


présdent de 


a — — ————— 


ces nombres 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


l'Assemblée 


ss... 


ont été 


nationale, et 


FE 
de: 


CRRREREREEEEEEEEETLEEREEEEEEEX)] 


+ 209 
280 


rectifiés confurmé- 





D © 
nn. S à 
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Thomas (Eugène Tricart. Vergès. 
ci L Mme Vaillant Mme Vermeersch. 
SCAUTIN (N° 783) Thorez Rivera Couturier. Véry (Emmanuel), 
Tillon Valentino, Vito (Pierre). 
Bur le sous-amendement de M. Lamps à l'amendement de M. Gozærd, Tieux, A (Prancisls ac acine (Dial). 
après l'article 69 du projet /iscal. (Résultat du pointage.) Tourtaud. Verd'er, 
Nombre des VOLANAS. . ssoocccescocssesecscsseccssee ent 
Majorité absolue... .sscossssssossosssosssssssceses 908 Ont voté contre : 
Pour l'adoption. .s..ssssssssssssses 209 MM. Chevigné (de), Gau. 
Contre 402 Abelin. Christinens, Gaubert. 
e * CRAN ESPOIRS Ait Ali -{Ahmed). Chupin. Gaulle (Pierre de). 
André (Adrien), Clostermann, Gaumont. 
Vienne. Corhart. Gavin, 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. ee ne "que en Qlaurice). 
Apithy. Colin (Yves), Aisne. |üilliot, 
Aubame. Commentry. Godin. 
Aubry Conne Condat-Ma an. tolvan. 
Aujou ms Gosset 
Ont voté pour : Babel “Raphaël. Corniglion-Moiinier, Goubert. 
Bacon. Coste-Floret (Alfred), |Gracia (de). 
Badie Haute-Garonne. Grimaud (Henri). 
Bapst. Coste-Floret (Paul), Jürimaud (Maurice), 


MM. 
Arbellier, 
Arna 
Astier de La Vigerie (4”) 


Au ed (Achilte), 

Audeguil. 

Balance . (Robert), 
selnecet-0se, 

Barthél Ty. 

Bartolini 

Bime 8 istide ‘Denise) 

Bou cs 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa) 

Benoist {CUharles), 


seine-ct-Onise, 
Benoit tAlcide), Marne 
EBe-thet. 
Be: et, 
Billat 
Billoux. 
Binot. 
Bisso 
Bonte {Florimond), 
Bouhey (Jean), 
houtavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Al). 
Brau:t. 
Briflod, 
Cachin 
Cagne, 
Camphin. 
Capdevile. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce., 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 


(Marcel). 


Coffin. 

Cogniot, 

Conte 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine, 
Pierre Cot 

Coutant (Robert). 
Cristofol, 

Dagain. 

Darou 


Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusols 

lcnis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

Desn 

Dicko (lamadoun). 

Doutrcellut, 








Draveny, 
Dubois. 
Luclos 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mine buvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard 
Fajon 
Faraud. 
Fayet, 
Florand. 

Fourvel 

Mme François 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme (Galicier, 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovom. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 
Gourdon, 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille, 


(Jacques). 


Etienne). 


Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton ‘Jean), 


Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond), 
Henneguelle, 

Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérauit. 
Joinville Alfred 

Malleret) 
Kriegel-Valrimont. 
La Chambre (Guy). 
Lacoste 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Lamps 
Laye | uerre-Oiivien) 
À 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André) 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Liwrette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Manceau (Robert), 


Sarthe, 








Mancey (André), 
Pas-de-Calais). 
Martei (Henri), 
Marty (André). 
Mile Marzin, 
Maton. 
Maurehet. 
Mayer (Daniel), Seine, 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Mercier (André) 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or, 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Ilaute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon 

Ninine 

Nisse 

Noël ‘Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinard. 

Paul (Gabriel}, 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau, 

Prigent {Tanguy}, 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aene. 

Rey. 

Rincent. 

Mie Reca. 

Rochet (Waïldeck}, 

Rosenbliatt, 

Roucaute (Gabriel), 

Rougie 


Nord. 


, Oise. 


R L. 
Sauer. 


Savary. 

Schmitt (René}, 
Manche, 

+ 2 0 


Sper 

Sion 

Sissoko !Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thomas (Ajszanére), 
Coôies-du-Nornd, 





Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon {André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot 
Baudry 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont {de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben A! y Cherif. 
Rénard François). 
Béné Maurice). 
Bengana 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
bernard, 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
en (Georges), 


hi ières. 
Billemaz, 
Billotte. 
Blachette, 
anda. 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret :lenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Caruer (Gilbert) 
artier L 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux. 
DS \ 
ayeux É 
Chaban- L 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 


Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 


d'Asson (de:. 


(Mohamed). 





Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Scine-et-Oise, 
Deboudt (Lucien). 

Defos du kRau. 

Degoutte. 
De'achenal. 
Delbez. 
bLelbos (Yvon), 
De:cos. 
Deltiaune. 
Delhinotte. 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
rdogne. 
Destranges, 
h.shors. 
Detœurf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Diethelm, 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dore y. 
Douala. 
Dronne. 
Duces 


Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joa }. 
buquesne. 


Faure (Edgar), #4 
Faure ‘Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 

Félix dr 


Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fonlup 

Forcinal, 

Fouchet. 


Fouques-Du 

Fourcade Uacquesn. 

Fie-Dupont 
Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 


Gardey (Abel, 


Garnier, 


Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard. 
üueye Abbas. 
Guichard. 

Guissou (Henri). 
Guillon (Antoine), 

Vendée. 
Guthmutier. 
Hakiki. 

Halbout 

Halleguen. 
Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 
Heuillard. 
Houphouet-Boigny, 
UHuel. 

flugues ‘Emfe), 

Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 

André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 

Iscrni. 
Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis), 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

LJuglas. 
Jules-Julien. 
+4 
Kauffmann. 
nn (Youcef). 


Klock. 
Kænig. 





Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 
brousse. 
pou LR, 


Laisy (Bernand. 


Tr ag 
4 (Joseph-Pierre), 


Laniel Joseph). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 


Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 


Lefranc. 





Legendre, 
Leinaire, 
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Lenormand (Maurice). 


rd (de). 


Lelourneau. | 
e (rRowskt, 


Liaute 
3 


Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie: 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze.. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekk.. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 


Monte (Pierre), 


ne. 
Montgolfier (de). 
Montjou (de). 
Morève. 


Morice. 

Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 


Moynet. 
Muiter (André). 





Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 


Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

rebellier, 

Pelleray. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy 
Queuille (Henri). 
Quihici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo, 
Raveloson. 
Raymond-Laurent 
Reille-Soult, 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony}. 
Reynaud Paul). 
Ribère (Marcel, 


Alge 
moe (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 


(Jean-Paul), 


Basses- 





Rollin (Louis), 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Sali Mohamed Cheïkh. 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
sSauvajon. 
Schaff. 
Schmitt (Aïbert}, 
Bas-Rhin. 
Schmitilein. 
schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
schumann 
Nord. 
Secrétain. 
Senghor, 
serafini 
Sesmaisons (de). 
sevnat. 
sidi el 
siefridt. 
simonnet. 
smañl. 
solinhae, 
sou 
souquès. 
sourbet. 
souste!le. 
Taillade. 
Teitgen 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol, 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines, 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor, 
Velonjara. 
vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer, 


Wolff 
Zodi Ikhia, 


{Maurice}, 


Mokhtar, 


(Pierre- 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Aumeran. 


Crouzier, 
Estèbe 
Fredet (Maurice). 


Garet (Pierre). 
Levacher. 
Peltre. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Aubin (Jean) et Bendjelloul. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Montillot, Pasteur Vailery-Radot et Sanogo Sekou, 


Wont pes prie part au vole : 


M. Edouard Herriot, 
M. Bouxom, qui présidait Ja 


séance. 


PTT. 


président de l’Assemblée nationale, et 








Sur le 


la fortune). 


Nombre des vots 


Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assemblée 


MM. 

Arheilier. 

A mn il. 

A-l er de La Vigerie (d°} 
Aul an {Achille}. 

Audeg uil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mine Bastide 
Loire 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa;. 

Benoist (Charles), 
seine-et-0ise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Billat 

Bil'oux. 

Binot. 

Bissol 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (AH). 

Brault. 

Briflod. 

Cachin 

Cagne. 

Caraphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel, 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermelacce. 

Césaire. 

Chambrun (de}, 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

‘.«ffin 

Cogniat. 

Conte 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (IHamadoun). 

Doutreilot 

Draveny. 


(Denise , 


(Marcel). 


Duclos s (Jacques). 
Dufour. 


sous-amendement de 
hardt après l'article 69 du projet fiscal (Tare 


l'adoption... 


national: 





Dupuy (Mare). 
Durroux, 


SCRUTIN (HW 764) 


nts 
(AT Sssomenmmmenssnnse 


ahsolue........ Sd snososeserssenssssese . 


DREELELELLLLLEEE) 


adopté 


Mine Duvernois. 
Mine Estachy, 
Lstradère. 
Evrard. 
Fajon 
Faraud 
Fayet 
Florand. 

Fourvel. 

Mine François 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier 

Gazier 


(Etienne). 


Giovoni. 
Girard 
Gosnat. 
Goudoux 
Gouin Félix}. 
Gourdon 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe 
Gravoille 
Grenier (Fern 
Mme Guérin 
Guiguen, 
Guille 
Guislain. 
Guitton tJean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 


ind) 
(Rnse). 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mrre Laissac. 

Lamarque-Candeo. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie ‘(Pierre-Olivier). 

Le Baii 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchat 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 

Maton 
Maurellet. 


Nord 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André}, Oise. 

Métayer, 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 


M. Lamps à l'amendement de 


nn. 


M. Leena 
de compensation suf 


207 
409 


Meunier {Pierre}, 
Côte -d "Or. 

Mido!. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Fugène) 
Iaute-Garonne. 

Mera 


| Mouton. 


Muller. 

Musmeaux 

Nacgelen 

\enon 

Ninine 

Noë! (Marcel), 

Notebart 

Patinaud. 

Pan! (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Juénard 

Mme Rabaté. 

n“anier, 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien]}, 
Aisne. 

Rey 

Rircent. 

Mme Roca 

Rochet (Waïideck}, 

Rosenbatt 

Roucaute (Gabriely, 

Rougier. 

Sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manc he. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Mme Sportisse, 

Thomas (Alexandre, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas Eugène}, 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès 

Mr \ermeersCch 

Véry Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Wagner 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 


Marcel. 


Aube. 
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. Masson ‘Jean). Pantaloni, Samson. 
Ont voté contre: Massot (Marcel). Paquet. Sauvajon, 
ee | usé ET Schmitt (Albert) 
j 4 (M: Mayer (René), atria. k 
MM. Condat Mahaman. Grimaud (Maurice), Losuatne. Pebellier. Bas-Rhin. 
Abelin Conombo, Loire-Inférieure. azel Pellera Schmittiein 
Ait Mi (Ahmed), Corniglion-Molinier. Grousseaud. Mecn. Peltrs y. shotlier 
André {Adrien), Coste-Floret (Alfred), |urunitzky. C2 “ Penoy Schuman (Robert) 
Vienne Iaute-Garonne buuérard. Méde: n. j eur A | Moselle , 
André (Pierre), Meur- | Coste-Floret (Paul), |tüueye Abbas. + ste tit (Eugè <:ramann Maur!ce) 
the-et-Moselle, Hérault, uuichard. Mekki Peli situe na UN nd. se tte 
Anthonioz, Coudert. Guissou (Henri). Mendès-France. … us). sssss | |: D... 
Antier. Coudray. Guitton (Antoine), Menthon (de). Petit en), S 4 + A 
Apithy. Coulinaud. Vendée. Mercier (André-Fran- + + ss es. E ue “4 
Aubame, Coulon Guthmuller, çois . Deux-Sèvres. +1 Le Sous sisons de) 
Aubry (Paul), Courant (Pierre). Hakiki. Michaud {Louis}, Pi im bourg (de) mer (de). 
Aujoulat Couston (Paul) Ilalbout, Vendée. EEE SOU = . seynat. 
Aumeran. Crourier. . lalleguen. Mignot. Dinelise 04 
Babet (Raphaël). Daladier (Edouard), |llaumesser, Mitterrand, Plantevin Small 
Bacon. Damette lHénaulit. k Moatti - à € _ de 
Badie, Dassault (Marcel) À Boislambert. Moisan pue, (René). vs 
apst À nr — É euilland. / - Ve sou. 
hatanse çchanesy, [Plainte Mouphouetnoïgns, | Moon els "+ 
e_ et-Loire. Deboudt (Lucien). 38 (Emile), Monin. Prélat, Soustelle, 
Bardon (André). Delos du Rau, Alpes-Maritimes. Monsabert (de). Priou. Taillade. 
Bardoux (Jacques). Degoutte. Hugues (Joseph- Monteil 1André), Pupat. Teitgen (Pierre- 
Barrachin, Delachenal, André), Seine. Finistère. Puy. Henri), 
barrès. er iutin. Montel (Pierre), Queuille (Henri). |remple. 
harrier. Delbos (Yvon), llutin-Desgrées. Rhône. Qui.ici. Thibault. 
Barrot Delcos Ihuel. Montgolfler (de), Quinson, Thiriet. 
Baudry d'Asson (de;. |Peliaune. isorni. Montjou (de). DR, Tinguy (de). 
Baylet. Delmotte. Jacquet {Marc}, Morève. Raïngea Tirolien. 
Bayrou. Denais (Joseph). seine-et-Marne, Morice. Romarony. Toublance. 
heaumont (de). Denis (André), Jacquinot (Louis). Moro Giafferri (de). Ramonet. Tracol. 
Rechir Sow. Dordogne. Jarrosson. Mouchet perse, Tremouilhe. 
hecquet. Desgranges, Jean-Moreau, Yonne. Moustier (de) Raymond-Laurent, Triboulet, 
kegouin. Deshors. Joubert. - » Reille-Soult. Turi 
; Cherif Detœuf Juglas Muynet Renaud (Joseph) urines. 
Den Aly Cherk.- VO: — Mutter (André). Saône-et-Loire, * Ulver. 
hénard (François). : y jues-luhen. Nari-Boni, ae gr Valabrègue 
Béné (Maurice). evinat, uly. Nazi- , = ! à 
Bengana Mohamed" Dezarnaulds. Kauffmann Nigey. Reynaud (Paul). a Vel 
Benouville (de). Mile Dienesch. Kessous (Youcef}, Nisse, Ribère (Marcel), 'allon ( F 
ben Tounès. Diethelm. kir Nocher, Alger. Vassur. 
Berga:se, Dixrmier. Kiock. No (de La). kibeyre (Paul), Velonjara. 
Bernard. Dominergue, kœnig, Noël (Léon), Yonne, Ardèche. Vendrcux, 
Bessac Dorey. Krieger (Alfred), Olmi. Ritzenthaler. Verneuil 
Bettencourt, Douala. Kuehn (René). Capa Pouvanaa. Rolland. Viatte. 
hichet (Robert). Dronne, Laborbe. Ouedraogo Mamadou. | Hollin (Louis). Vigier, 
Bidauit (Georges). Ducos, Labrousse. Ould Cadi, Rousseau. Villard. 
Bignon Dumas (Joseph). Lacaze (llenri). Ou Rabah Rousselot. Villeneuve (de). 
hillères Dupraz (Joannès). La Chambre (Guy). ‘Abdelmad}jid). Saiah (Menouar). Maurice Viollette. 
Billemaz. Luquesne, Lacombe Palewski (Gaston), Saïd Mohamed Cheikb | Wasmer, 
Billoth Durbet. Lafay (Bernard), Seine, Saint-Cyr. Wolff. 
a pus "00 Palewski Jean-Paul}, | Saivre (de). Zodi ;khia. 
wanua, , . et- & SA 
Boisdé * pr Ji Lanet (Josept-Picrre), Seine-et-Oise, Säillard du Rivault, 
Edouard Bonnelous. Fabre. Seine. 


Boscary-Monsservin. 
hourdellès. 

Bonret (Henri). 
Bourgeois 
jourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
hricout, 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

kurfot. 

Buron 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Cahot (Olivier), 
Car:tni, 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
‘assagne, 
atoire. 
‘atrice. 
atroux. 
avelier 

1veux Jean). 
haban Delmas, 
:habenat. 
hamant. 
harpentier. 

harret 

haissaing. 
Lastellain, 

Late ay 

hevallier (Jacques). 
ihev gré (de). 
hristirens. 
‘hupin 
Cicstermann, 
techart 
Colin : André}, 

4 niste re 

Colin :Yves), Aisne. 
Commentry, 


mnmmmp men MP EEE le 








Faggianelf. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Féiice (de). 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre), 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinali, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice}, 

Frugier. 

Furaud,. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

uaumont, 

Gavini. 

Genton, 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 








Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Levanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Leïèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lernaire. 

Lenormand ‘Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le <ciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien, 

Lonvel. 

Lucas. 

ee pan 

Magendi. 

Mailhe. 

Mailbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard, 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel {Los}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dévlat. 








N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubin (Jean), 


pe 
Loustaunau-Lacau. 


Räanaiv 


a 
Sidi el Mokhtar, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Monlillot, Pasteur Vallery-Radot el Sanogo Sekou, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assemblée nationale, ct 
M. Bouxom, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Volants, ....sssssssacosssssssssstsee 617 
Majorité GDOUID....-crcons es ascncpehgocsésecus asc 309 


Pour l'adoption. ..s.ssusesssasese 207 
Contre LERRALERRLLELLELLLEE ELLE LELELE] 410 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste dé scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 765) 


Sur l'amendement de M. Leenhardt après l'article 69 du projet fiscal 
(Taxe de compensation sur la [ortune). 


Nombre des votants. 
absolue. 


Majorité 


CERERETTEILLLEELLELELLLZ] 


CRETE LELTLIEREILE 


Pour l'adoplion.....ssossesesesses 


Contre 


ss... .... 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, 


MM. 
one 


ie (Achille). 

Audeguil. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Béche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa. 


Berthet. 

Binot. 

Bouhey !Jean). 

Bouret ‘Henri). 

Frithien. 

Brahimi (Ali). 

Briffod. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
rôme. 


Charlot {ean). 

Coffin. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Daron. 

David (Marcel), 
Landes. 


Deixonne. 
Dejean. 
Denis (André), 


Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Descon 
Dicko (Iamadoun),. 
Doutrellot. 

Draveny. 
Dubois. 
Duquesne. 
Durroux. 


MM. 

Abelin. 

Alt Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
the-et-Moselle. 

Anthonioz, 

Antier. 

Apithy. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Aubame. 

Aubry (Paul). 

Aumeran. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barbicr. 

Bardon (André). 
ardoux (Jacques). 
rrachin. 

Barrès. 


Meur- 


me Bastide (Denise), 
Loire 


Baudry d'Asson (de). 
ylet. 
yrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
cquet. 
Ben aAly Cherit. 








Ont voté pour : 


Eiain. 

Evrard. 

Faraud. 

Florand, 

Fouyet, 

Gau. 

Gazier. 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles}, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton ‘Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérauit 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Le <enéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazucz (Pierre- 
Fernand). 


Ont voté contre: 


Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed! 

Benoist ‘Charles, 
Seine-et-oise. 

Benwit {Alcide), 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

Bernard, 

Bessac. 

BesseL. 

Bettencourt. 

Bichet {Rob:rt). 

Bignon. 

Biliat. 

Billères. 

Biliemaz. 

Billotte. 

Bilioux. 

Bissol. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond). 

Bourdellès. 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Bouvier-O’Cottereau. 

Brault. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burio!. 

Cachin (Marcel). 


Marne. 


Métayer. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire, 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Ilaute-Garonne. 
Nuegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine 

Notebart, 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Cucnard. 

Rabier, 

Recb 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rey 

Rincent, 

ihougier. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle, 

Sibné. 

Silvandre. 

son 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Taillade. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Valentino. 

Vais (Francis). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Wagner. * 

Yacine (Diallo). 





Cagne. 
Calliavet. 
Caillet (Francis). 
[Caliot (Olivier). 
camphin. 
Carlini. 
Cartier (Gilbert). 
Seine-clt-Oise. 
aSaN0a. 
Cassazne. 
Castera 
Catoire. 
£atrice. 
Latroux. 
Cavetier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Cbatenay. 
Cherrier. 
Chevalier (Jacqueé). 
Cluristiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Cogniot. 





Colin (Yves). Aisne. 





Commentry. 
Conombo., 
Cornislion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Couston (Paul), 
Cristofol, 
Crouzier. 
Daladier 
Damette. 
Da<sauit (Marcel), 
Da:sonville 
David (Jean Paul}, 
Seine-et-Oj-e. 
Peboudt (Lucien). 
Degutte. 
Deiachenal. 
De'bez. 
De!b = 
Delccos 
Deliaune 
Delmotte, 
Demu-ois, 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
ilaute-\ nne, 

Pesgranges, 
Deshors, 
bDetwuf 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle D'enesch. 
Diethelm. 
bixmier. 
Dommergue, 
Dorey 
Douala. 
Dronne. 
buclos 
Ducos, 
Dufour. 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Durbet 
Mme Duvernois. 
es Estachy, 
ctèbe. 
stradère. 
abre, 
aggianeili. 
yon (Et 


(Edouard). 


(Yvon). 


(Jasques), 


ienne). 


(Maurice), Lot. 


"ebv: 1Y. 
Féljice (de). 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Miche!). 
Fon:upt-Esperaber. 
Forcinat. 
Fouchet. 
Fouques-Lbuparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel 
Mme François, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle, 
Goberit. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier 
Gi aly- Gas sparrou. 
Garavel. 
Gi ardey {Abel} k 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gautier. 
Genton. 
Georges 
Gilliot. 
Giovoni, 
Girard. 
Godin. 
Gol!van. 
Gosnat. 
Go: ce! 


(Maurice). 





Goudoux. 
Gracia 
Mme Gr 
“ravoille 
Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri) 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 


Grousseatd 


(de). 
1pjre. 


Grunitzkv, 
Guérard. 
Mme Guérin 
Luexe Abbas, 
Guichard. 


(Rose). 


Quiguer 
Guiss (Henri 
Guititon (Antoine). 
endée 
Guthmaller 
Guyot (Raymond). 
lakiki. 
Ialbout. 
Halleguen. 
Iaumesser, 
Hénauit 
Het'ier de Baisl 
Heui'lard. 
Iuel 
llugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Iugues (Josepn- 
André}, Seine 
IHulin. 
Hutin-Desgrées, 
Ihuel 
Isorni 
Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne, 
Jarrosson. 
Jean-Moreanu., Yanne, 
Joir ville (Alfred 


1ffmann 


Youcef). 


ha 

kKe:sous 

kir. 

Klock. 

koœnig. 

Kriegei-Valrimont, 

Kriezer (Al!red), 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lalorest, 

Lalle 

Lambert 

Larmpgs. 

La; lace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand 

Lenormand 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liquara. 

Litalien 

Loustaunau-Lacau, 

Lucas. 

Maga (Hubert) 

Magendie. 

Mailhe. 

Maïbrant. 

Maltez. 

Marmba Sano,. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Rober!}, 

Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Catais 
Martel (Henri) 


(Lucien). 


(André 
Maurice) 


imbert. 


, Nord.| 


Martel (Louis), 
llaute-savure, 
Marly (André). 
Mile Marzm 
[Massot (Marrel), 
|Malton 
[Maurice 
Mayer 
| Coi is li 
(M el. 
IMeck 
{Médecin 
|Méhaignerie. 
IMokki 
[Mendès-France. 
|[Menthon (de) 
[Mercier André). Oise, 
IMercier tAndré-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
[Me unier (Pierre), 
Côte-d'Or 
IMichand (Louis) 
Vendée, 
Mi in! 
[Misnot. 
Moatti 
Moisan 
Motlinatti, 
Mondon, 
Moniy 
M 1 : vert te). 
Monteil AI dré), 
Fi nisti re 
Mont!golfkr (de), 
Montionu de), 
Mora 
Wor N 
Moro Ciafferr i (dc). 
Mouchet. 
Moustier 
Moulon. 
Movnet. 
Muiler 
Musmeaux, 
Muller ‘André 
Naz:.-Rom, 
Nigaw. 
Ni sr 
No ner 
Koe «de Lan. 
Noël fon). Yonne. 
Now; (Marcel), Aube. 
Olmm 
‘11 l 1vanaa 
Ouedraogo Mamadou. 
Ou Rabah 
‘Abdelmadjid}, 
Palewcki ton), 
seine 
Palewski 
Seine et Qi: “ 
Pantalon: 
Paquet 
Paternot. 
Patinaud., 
Patria 
Paul (Gabriel). 
Pehellier 
'elleray. 
Pettre 
Penoy, 
vertin 
Pelit {Guy) 
Pyrénées 
Peytel 
Pierrard 
Picrrebourg 
Pinvidie 
Plantevin. 
Pluchet 
Mme Pc 
Prache 
Prélot 
Mme 
riou 
Pronteau. 
Prot 
Pupat, 
Puy, 
Duilici.. 
Quinson. 
Mme Rabaté 
Raffarin. 
Roingrard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Ravmond-Lasrent 
Renard (Adri 
Aisne. 


Rokanowskt, 
(René), 
\line, 


(de), 


1-Paul}, 


Bacces- 


(de). 


inso Chapuis. 


Prin. 
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Renaud (Joseph), Schneiter, Tracol. 

Saône-et-Loire, Senghor, Triboulet, 
Révillon (Tony), Serafini. Tricart. 

Reynaud (Paul), Sesmaisons (de). Turines. 
Ribère (Marcel), Sevnat, Ulver, 

Alger. Sidi el Mokbtar, Mme Vaillant- 
Ritzenthater siefridt, Couturier. 
Mme hoca Signor. Valabrègue. 
Rochet (Wald ck). simonnet. Valle (Jules). 
ftolland Smail. Vallon (Louis). 
Rollin (Louis), Solinhac, Vassor, 
fRosenblatt sou. Védrines. 
Roucaute (Gabriei), Souquès, Vendroux. 
Rousseau. Soustelle. Vergès. 
Rousselot. Mme Sportisse, Mme Vermeersch, 
Salah (Menouar). Teitgen (Pierre- Verneuil. 
Saint-Cyr. Henri). Viatte. 

Suivre (de) Thibault. Vigier, 

Salliwrd du Rivault, Thiriet. Villard, 

Samson Thorez (Maurice). Villeneuve (de), 
Sauer, Tillon (Char!es). Villon (Pierre). 
Sauvajon, Tinguy Je). Maurice Violiette. 
Schaff Tirolien, Wasmer, 

Schmitt (Albert), Toublanc, Wolf. 

Bas-Rhin. Toutpé. Zunino. 
Sehmittiein. Tourtaud., 





N'ont pas pris pari au vole : 
MM. 


Duveau, Morice. 
Aubin (Jean). Faure (Edgar), Jura, [Uud Cadi. 
Aujoulat Féiix-Tehicaya, Petit (Eugène- 
labet (Raphaël), Gaillard. Claudius), 
hacon Gavini. Pfmlin. 
Barrier Goubert. Pinay. 


Pleven (René), 
Queuwille ;:llenrt}, 


Begouin. 


hénard Francçots). Houphouet-Boigny. 


Jacquinot (Louis), 


Bendjelloul. Raveloson 
eOrC Labrousse - . 

Plouard Monnetous. | LAfay (Bernard.  |Ribeyre (Paul), 
- 4 Laniel (Joseph». Ardèche. 


Boscary-Monsservin, Laurens (Camil'e), Saïd Mohamed Cheïkh 


4 rès-Maunmec . = 

4 jaunoury Cantal. Schuman (Robert), 
Cadi ‘Abd-ei-Kader). Letourneau. Moselle, 

Chevigné 1de). Louvel, Schumann (Maurice), 
Colin (1indré), Marmadou Konaté Nord. 


Finistère Marcellin. Secrétain, 








Condat-Mahaman. Marie (André). Sourbet, 
Coste-Floret (Paul), Martinaudi-bérylat, Temple. 

Hérault Masson !‘Jern). Tremouilhe. 
Courant (Pierre), Mitterrand. Velonjara. 
Delos du Kau. Montel (Pierre), Zodi ikhia, 
Dumas (Joseph), khône, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Montillot, Pasteur Vallery-Radot et Sanogo Sekou. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herr'ot, président de l'Assemblée nationale, et 
M, PFouxum, qui présidait la sé 


— ———— 


ince. 


Les nombres annoncés en séance avalent élé de: 


Nombre des volants. ...sce nn nn nt nmnnntns 559 
Madorits 


« + 
absoune, .... nn nn nm mn nn nnnnnns 24 


Pour l'adoption. .....sésssseseesse 

CONUFE s.ssosssse PPPPETTELIIIIILITC 

Mais, après vérification, rez nombres ont été rectifiés conformé- 
tuent à la liste de scrutin ci-dessus. } 





Dans le ‘sent scrutin, M. Barangé, parlé cormme ayant voté 
« pour », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 





Rectifications 
au compte rendu In extenso de la % séance du à férrier 1962. 
(Journal officiel du 26 février 1962.) 





Dans le scrutin (ne 721) sur l'amendement de M. Besset à l'ar- 
ticle ter du projet relatif à l'échelle mobke: 
M. Delachenal, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
VOuIU « s'abstenir », 





Dans le scrutin (ne 727) sur l'amendement de M. Moïisan à l’article 
du projet relatif à l'échelle mibile des salaires: 
M. Delachena!, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 

voulu « s'abstenir ». 





Dans le scrulin (n° 731) sur l'article Z du projet realif à l'échec! 
mobile ‘ter al'néa de l'arliele 91 x a): 
M. Delachenal, porté comme ayant volé « contre », déclare avcr 
voulu « s'abstenir ». 





Dans le scrutin (n° 732) sur l'article 2 du projet relalif à l'éche! 
mobile des salaires (2° alinéa de l'arliele 31 x a): 
M. Delachenat, porté comme ayant voté « contre », déclare ax 
voulu « s'gbstenir », 





Dans le serutin (ne 7%) sur l’article ? du projet relatif à l'éche « 
mobile des saloires {ire phrase du paragraphe € de l’artic'e 31 x à 
M. Delachenal, porté comme ayant volé « contre », déclare av 

voulu « s'abstenir ». 


a ————— 


Dans le sorutin (ne 336) sur l’article 2 du projet relalif à l'échel'e 
mobile des salaires (4° al néa de l'articie 91 x a): 
M. Delachenal, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir », 


Dans le serutin (ne 737) sur l’article 2? du projet-re'atil à l'échelle 
mobile des salaires (3 alinéa de l’article 31 x a): 
M. Dclachenal, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir », 





Dans le scrutin (ne 323) sur l'article 2 du projet d'échelle mobile 
des salaires: 
M. Delachenal, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir », 


Dans le scrutin (n° 73% Sur l'ensemb'e du projet œelalif à l'échelle 

mobile des salaires: 

M. Dehoudt, porté comme avant volé « pour », déclare avoir vouiu 
« s'abstenir ». 

M. Becquet, porté comme ayant V@té « contre », déclare avor 
voulu « s'abstenir ». 


potes 





au comple, rendu in extenso de la 1r séence du % février 192. 
(Journal officiel du 27 février 1952.) 





Dans le sorutin (n° 712) sur l'amendement de M. Marc Dupuy ten- 
dant à ajouter à la suite de l'ordre du jour le rappirt do 
M. Nenon sur le statut du personnel communal: 

M. Coste-Floret {A:lred), porté comme ayant volé « contre », déclaré 
avoir voulu voter « pour ». 





Dans le scrutin (ne 7451 sur i'amendement de M. Charles Benoist à 
l’article 2 de !a proposition reiative à l'assemblée locale d'Océanie : 
M. Fourcade, porlé comme ayant voté « contre », déclare avoir 

voulu « s'abstenir », 





Dans le scrutin (n° 716) sur la première partie de l'amendement 
de M. Latorest à l’article 5 de la proposilion relative à l’assembhée 
locale d'Ovéanie (jusqu'aux mots « sur une liste é'ectorale do 
territoire »): 

M. Fourcade, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir ». 





au compte rendu in extenso de la 2% séance du 2% février 1952 
(Journal officiel du 27 février 1952.) 


Dans le scrutin (ne 748) sur la demande de suspension de séance, 
présentée par M. Guy Petit, jusqu'à neuf heures, mercredi matin: 
M. Delos du Rau, porté comme ayant volé « contre », déclare 

avoir voulu volef « pour », 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, qua! Voltaire, 
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